Google 



This is a digital copy of a book thaï was preservcd for générations on library shclvcs before il was carcfully scanncd by Google as part of a projecl 

to makc the workl's books discovcrable online. 

Il lias survived long enough for the copyright lo expire and the book to enter the public domain. A publie domain book is one thaï was never subjeel 

lo copyright or whose légal copyright lerni lias expired. Whether a book is in the public domain may vary country locountry. Public domain books 

are our gateways lo the past. representing a wealth of history. culture and knowledge thafs oflen dillicull to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this lile - a reminder of this book's long journey from the 

publisher lo a library and linally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries lo digili/e public domain malerials and make ihem widely accessible. Public domain books belong to the 
public and wc are merely iheir cuslodians. Neverlheless. ihis work is ex pensive, so in order lo keep providing ihis resource, we hâve taken sleps to 
prevent abuse by commercial parties, iiicluciiiig placmg lechnical restrictions on aulomaied querying. 
We alsoasklhat you: 

+ Make non -commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals. and we reuuest lhat you use thesc files for 
pcrsonal, non -commercial purposes. 

+ Refrain from autoiiiatcil (/uerying Donot send aulomaied uneries of any sort lo Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical characler récognition or other areas where access to a large amount of texl is helpful. please contact us. We encourage the 
use of public domain malerials for thèse purposes and may bc able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each lile is essential for informing people about this projecl and hclping them lind 
additional malerials ihrough Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use. remember thaï you are responsible for ensuring lhat whai you are doing is légal. Do not assume that just 
becausc we believe a book is in the public domain for users in the Uniied Staics. thaï the work is also in ihc public domain for users in other 

counlries. Whelher a book is slill in copyright varies from counlry lo counlry. and we can'l offer guidanec on whelher any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume thaï a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringemenl liabilily can bc quite severe. 

About Google Book Search 

Google 's mission is lo organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover ihe world's books wlulc liclpmg aulliors and publishers reach new audiences. You eau search ihrough llic lïill lexl of this book un ilic web 
al |_-.:. :.-.-:: / / books . qooqle . com/| 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel cl de la connaissance humaine cl sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public cl de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres soni en effet la propriété de tous et de toutes cl nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 

dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des lins personnelles. Ils ne sauraient en ell'et être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésite/ pas à nous contacter. Nous encourageons (tour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

À propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le franoais. Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les ailleurs cl les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp : //books .qooql^ . ■:.■-;. -y] 



ŒUVRES 

COMPLÈTES 

DE MONTESQUIEU. 

TOME II. 



A 



OEUVRES 



COMPLÈTES 



DE MONTESQUIEU, 



*-j précédées 



DE LA VIE DE CET AUTEUR. 



ESPRIT DES LOTS. 




DE L'IMPRIMERIE DE CRAPELET. 

A PARIS, 

CHEZ LEFÈVRE. LIBRAIRE, RUE DE L'ÉPERON. 



«*%VW%%|«« 



M. DCCG. XVIII» 



/ 




W 



JiïL 



^v^ 



DE 



L'ESPRIT DES LOIS. 



LIVRE XIX. 

DES LOIS 9 DANS LE RAPPORT QUELLES ONT AVEC LES 
PRINCIPES QUI FORMENT LES PRIT GÉNÉRAL, LES 
MOBDRS ET LES MANIÈRES D'UNE NATION. 



CHAPITRE PREMIER. 

Du sujet de ce livre. 

Cette matière est d'une grande étendue. Dans 
cette foule d'idées qui se présentent à mon esprit, 
je serai plus attentif à l'ordre des choses qu'aux 
choses mêmes. Il faut que j'écarte à droite et à 
gauche , que je perce , et que je me fasse jour. 

CHAPITRE IL 

^ Combien 9 pour les fheilleures lois , il est nécessaire 

que les esprits soient préparés. 
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LIVRE XIX, CHAP. III. 3 

CHAPITRE III. 
De la tyrannie. 

Il y a deux sortes de tyrannie : une réelle, 
qui consiste dans la violence du gouvernement ; 
et une d'opinion , qui se fait sentir lorsque ceux 
qui gouvernent établissent des choses qui cho- 
quent la manière de penser d'une nation. 

.Dion dit qu'Auguste voulut se faire appeler 
Romulus, mais qu'ayant appris que te peuple 
craignoit qu'il ne voulût se faire roi , il changea 
de dessein. Les premiers Romains ne vouloient 
point de roi , parce qu'ils n'en pouvoient souffrir 
la puissance^ les Romains d'alors ne vouloient 
point de rai , pour n'en point souffrir les ma- 
nières; car, quoique César, les triumvirs, Au- 
guste, fussent de véritables rois, ils avoientgardé 
tout l'extérieur de l'égalité, et leur vie privée 
contenoit une espèce d'opposition avec le faste 
îles rois d'alors ; et quand ils ne vouloient point 
de roi, cela signilioit qu'ils vouloient garder 
Cl ne pas prendre colles îles peu 

~hnut! le peuple romain cioit 

use de certaines lois 

: faites . mais que , silol 

ilien Pylaile. que 

:1e la ville. le méooii- 
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tentement cessa. Un peuple pareil sentoit plus 
vivement la tyrannie lorsqu'on chassoit un ba- 
ladin que lorsqu'on lui ôtoit toutes ses lois. 

CHAPITRE IV. 

9 

Ce que c'est que l'esprit général. 

Plusieurs choses gouvernent les hommes : le 
climat, la religion , les lois, les maximes du gou- 
vernement, les exemples des choses passées, les 
moeurs, les manières; d'où il se forme un esprit 
général qui en résulte. 

A mesure que dans chaque nation une de ces 
causes agit avec plus de force, les autres lui cèdent 
d'autant. La nature et le climat dominent presque 
seuls sur les sauvages ; les manières gouvernent 
les Chinois ; les lois tyrannisent le Japon ; les 
moeurs donnoient autrefois le ton dans Lacédé- 
mone ; les maximes du gouvernement et les 
moeurs anciennes le donnoient dans Rome. 

CHAPITRE V. 

Combien il faut être attentif à ne point changer 
l'esprit général d'une nation. 

S'il y avoit dans le monde une nation qui eût 
une humeur sociable, une ouverture de cœur, 
une joie dans la vie , un goût, une facilité à com- 
muniquer ses pensées; qui fût vive, agréable, 
enjouée, quelquefois imprudente, souvent in- 
discrète , et qui eût avec cela du courage , de la 
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générosité, de la franchise, un certain point 
d'honneur, il ne faudrait point chercher à gêner 
par des lois ses manières , pour ne point gêner 
ses vertus. Si en général le caractère est bon , 
qu'importe de quelques défauts qui s'y trou-vent? 

On y pourrait contenir les femmes, faire des 
lots pour corriger leurs mœurs , et borner leur 
luxe : mais qui sait si on n'y perdrait pas un 
certain goût qui serait la source des richesses 
de la nation , et une politesse qui attire chez 
elle les étrangers ? 

C'est au législateur a suivre l'esprit de la na- 
tion, lorsqu'il n'est pas contraire aux principes 
du gouvernement ; car nous ne faisons rien de 
mieux que ce que nous faisons librement, et en 
suivant notre génie naturel. 

Qu'on donne un esprit de pédanterie à une na- 
tion naturellement gaie, l'état n'y gagnera rien , 
ni pour le dedans, ni pour le dehors. Laissez-lui 
faire les choses frivoles sérieusement, etgaiement 
les choses sérieuses. 

CHAPITRE VI. 
Qu'il ne faut pas tout corriger. 

Qu'or nous laisse comme nous sommes, disoit 
un gentilhomme d'une nation qui ressemble 
beaucoup à celle dont nous venons de donner 
une idée. La nature répare tout. Elle nous a 
'Wué une vivacité capable d'offenser , et propre 
* nous faire manquer à lous les égards; cette 
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même vivacité est corrigée par la politesse qu'elle 
nous procure , en nous inspirant du goût pour 
le monde , et surtout pour le commerce des 
femmes. 

Qu'on nous laisse tels que nous sommes. Nos 
qualités indiscrètes, jointes à notre peu de ma- 
lice, feint que les lois qui géneroient l'humeur 
sociable parmi nous ne seroient point conve- 
nables/ 

CHAPITRE VII. 

Des athéniens et des Lacédéntoniens. 

Lfs Athéniens, contiuuoit ce gentilhomme f 
étoient un peuple qui avoit quelque rapport 
avec le notre. Il mettoit de la gaieté dans les 
affaires ; un trait de raillerie lui plaisoit sur la 
tribune comme sur le théâtre. Cette vivacité 
qu'il mettoit dans les conseils, il la portoit dans 
l'exécution. Le caractère des Lacédémoniens 
étoit grave, sérieux, sec, taciturne. On n'auroit 
pas plus tiré parti d'un Athénien en l'ennuyant 
que d'un Lacédémonien en le divertissant. 

CHAPITRE VIII. 

Effets de l'humeur sociable. 

Plus les peuples se communiquent, plus ils 
changent aisément de manières, parce que cha- 
cun est plus un spectacle pour un autre ; on voit 
mieux I(\s singularités des individus. Le climat 
qui fait qu'une nation aime k se communiquer 
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fait aussi qu'elle aime à changer; et ce qui fait 
qu'une nation aime à changer fait aussi qu'elle 
se forme le goût. 

La société des femmes gâte les mœurs et forme 
le goût : l'envie de plaire plus que les autres éta- 
blit les parures; et l'envie de plaire plus que 
soi-même établit les modes. Les modes sont un 
objet important : à force de se rendre l'esprit 
frivole , on augmente sans cesse les branches de 
son commerce \ 

CHAPITRE IX. 

« 

De la vanité et de V orgueil des nations. 

La vanité est un aussi bon ressort pour un 
gouvernement que l'orgueil en est un dangereux. 
Il n'y a pour cela qu'à se représenter, d'un côté» 
les biens sans nombre qui résultent de la vanité ; 
de là le luxe , l'industrie , les arts > les modes , la 
politesse , le goût ; et , d'un autre côté , les maux 
infinis qui naissent de l'orgueil de certaines na- 
tions; la paresse, la pauvreté, l'abandon de tout, 
la destruction des nations que le hasard a fait 
tomber entre leurs mains, et de la leur même, 
La paresse • est l'effet de l'orgueil ; le travail est 

9 

1 Voyez la fable des Abeilles. 

• Les peuples qui suivent le kan de Malacamber , ceux de 
Carnataca et de CoromandeJ , sont des peuples orgueilleux 
et paresseux ; ils consomment peu , parce qu'ils sont misé- 
rables ; au lieu que les Mogols et les peuples de l'Indostan 
s'occupent et jouissent des commodités de la vie , comme 
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une suite de la vanité. L'orgueil d'un Espagnol 
le portera à ne pas travailler; la vanité d'un 
François le portera à savoir travailler mieux que 
les autres. 

Toute nation paresseuse est grave; car ceux 
qui ne travaillent pas se regardent comme sou- 
verains de ceux qui travaillent. 

Examinez toutes les nations, et vous verrez 
que, dans la plupart, la gravité, l'orgueil et la 
paresse marchent du même pas. 

Les peuples d'Achem ' sont fiers et paresseux : 
ceux qui n'ont point d'esclaves en louent un , ne 
fût-ce que pour faire cent pas , et porter deux 
pintes de riz; ils se croiroient déshonoré s'ils les 
portoient eux-mêmes. 

Il y a plusieurs endroits de la terre où l'on se 
laisse croître les ongles , pour marquer que Ton 
ne travaille point 

Les femmes des Indes • croient qu'il est hon- 
teux" pour elles d'apprendre à lire : c'est l'affaire 
disent-elles , des esclaves qui chantent des can- 
tiques dans les pagodes. Dans une caste , elles ne 
filent point; dans une autre, elles ne font que 
des paniers et des nattes; elles ne doivent pas 
même piler le riz; dans d'autres, il ne faut pas 
qu'elles aillent quérir de l'eau. L'orgueil y a 

les Européens. ( Recueil des Voyages qui ont servi à réta- 
blissement de la Compagnie des Indes , tome I , page 54. ) 

* Voyez Dampier , tome IIL 

9 Lettres édifiantes, douzième recueil , page 80. 
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établi ses règles , et il les fait suivre. Il n'est pas 
nécessaire de dire que les qualités morales ont 
des effets différents , selon qu'elles sont unies à 
d'autres : ainsi l'orgueil , joint à une vaste ambi- 
tion , à la grandeur des idées , produisit chez les 
Romains les effets que Ton sait 

CHAPITRE X. 

Lu caractère des Espagnols et de celui des Chinois. 

Les divers caractères des nations sont mêlés 
de vertus et de vices , de bonnes et de mauvaises 
qualités. Les heureux mélanges sont ceux dont 
il résulte de grands biens, et souvent on ne les 
soupçonnèrent pas : il y en a dont il résulte de 
grands maux, et qu'on ne soupçonnerait pas 
non plus. 

La bonne foi des Espagnols a été fameuse dans 
tous les temps. Justin ' nous parle de leur fidé- 
lité à garder les dépote : ils ont souvent souffert 
la mort pour les tenir secrets. Cette fidélité qu'ils 
avoient autrefois , ils l'ont encore aujourd'hui. 
Toutes les nations qui commercent à Cadix con- 
fient leur fortune aux Espagnols; elles ne s'en 
sont jamais repenties. Mais cette qualité admi- 
rable, jointe à leur paresse, forme un mélange 
dont il résulte des effets qui leur sont pernicieux : 
les peuples de l'Europe font sous leurs yeux tout 
le commerce de leur monarchie. 
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Le caractère des Chinois forme un autre mé- 
lange , qui est en contraste avec le caractère des 
Espagnols. Leur vie précaire ' fait qu'ils ont une 
activité prodigieuse, et un désir si excessif du 
gain , qu'aucune nation commerçante ne peut 
se fier à eux V Cette fidélité reconnue leur a con- 
servé le commerce du Japon ; aucun négociant 
d'Europe n'a osé entreprendre de le faire sous 
leur nom , quelque facilité qu'il y eût eu à l'en- 
treprendre par leurs provinces maritimes du 
nord. 

CHAPITRE XL 

Réflexion. 

Je n'ai point dit ceci pour diminuer rien de la 
distance infinie qu'il y a entre les vices et les 
vertus : à Dieu ne plaise ! J'ai seulement voulu 
faire comprendre que tous les vices politiques 
ne sont pas des vices moraux , et que tous les 
vices moraux ne sont pas des vices politiques; et 
c'est ce que ne doivent point ignorer ceux qui 
font des lois qui choquent l'esprit général. 



1 Par la nature du climat et du terrain. 
a Le P. Du Halde , tome IF. 
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CHAPITRE XII. 

Des manières et des mœurs dans l'état despotique. 

« 

C'est une maxime capitale , qu'il ne faut jamais 
changer les mœurs et les manières dans l'état des- 
potique ; rien ne seroit plus promptement suivi 
d'une révolution. C'est que , dans ces états, il n'y 
a point de lois, pour ainsi dire; il n'y a que des 
mœurs et des manières; et si vous renversez 
cela , vous renversez tout. 

Les lois sont établies, les mœurs sont inspi- 
rées; celles-ci tiennent plus k l'esprit général, 
celles-là tiennent plus à une institution particu- 
lière : or il est aussi dangereux , et plus, de ren- 
verser l'esprit général que de changer une insti- 
tution particulière. 

On se communique moins dans les pays où 
chacun , et comme supérieur et comme inférieur, 
exerce et souffre un pouvoir arbitraire, que dans 
ceux où la liberté règne dans toutes les condi- 
tions. On y change donc moins de manières el 
de mœurs; les manières plus fixes approchent 
plus des lois : ainsi il faut qu'un prince ou un 
législateur y choque moins les mœurs et les ma- 
nières que dans aucun pays du monde. 

Les femmes y sont ordinairement enfermées , 
et n'ont point de ton à donner. Dans les autres 
pays où elles vivent avec les hommes , l'envie 
quelles ont de plaire, et le désir que Ton a de 
leur plaire aussi, font que l'on change coriti- 
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nuellemen t de manières. Les deux sexes se gâtent ; 
ils perdent l'un et l'autre leur qualité distinctive 
et essentielle ; il se met un arbitraire dans ce qui 
étoit absolu, et les manières changent tous les 
jours. 

CHAPITRE XIII. 

Des manières chez les Chinois. 

Mais c'est à la Chine que les manières sont 
indestructibles. Outre que les femmes y sont 
absolument séparées des hommes, on enseigne 
dans les écoles les manières comme les mœurs. 
On connoît un lettré ' à la façon aisée dont il 
fait la révérence. Ces choses , une fois données 
en préceptes et par de graves docteurs, s'y fixent 
comme des principes de morale , et ne changent 
plus. 

CHAPITRE XIV. 

Quels sont les moyens naturels de changer les 
mœurs et les manières d'une nation. 

Nous avons dit que les lois étoient des insti- 
tutions particulières et précises du législateur ; 
et les mœurs et les manières, *des institutions 
de la nation en général. De là il suit que, lorsque 
Ton veut changer les mœurs et les manières , il 
ne faut pas les changer par les lois ; cela paraî- 
trait trop tyran nique : il vaut mieux les changer 
par d'autres mœurs et d'autres manières* 

'Dit le P. DuHalde. 
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Ainsi, lorsqu'un prince veut faire de grands 
changements dans sa nation, il faut qu'il ré- 
forme par les lois ce qui est établi par les lois , 
et qu'il change par les manières ce qui est établi 
par les manières : et c'est une très-mauvaise po- 
litique de changer par les lois ce qui doit être 
changé par les manières. 

La loi qui obligeoit les Moscovites à se faire 
couper la barbe et les habits ; et la violence de 
Pierre I er , qui faisoit tailler jusqu'aux genoux les 
longues robes de ceux qui entroient dans les 
villes, étoient tyran niques. Il y a des moyens 
pour empêcher les crimes ; ce sont les peines : 
il y en a pour faire changer les manières; ce sont 
les exemples. 

La facilité et la promptitude avec laquelle 
cette nation s'est policée , a bien montré que ce 
prince avoit trop mauvaise opinion d'elle , et que 
ces peuples n'étoient pas des bêtes , comme il le 
disoit. Les moyens violents qu'il employa étoient 
inutiles; il seroit arrivé tout de même à son but 
par la douceur. 

Il éprouva lui-même la facilité de ces chan- 
gements. Les femmes étoient renfermées, et en 
quelque façon esclaves ; il les appela à la cour, il 
les fit habiller à l'allemande , il leur envoyoit des 
étoffes. Ce sexe goûta d'abord une façon de vivre 
qui flattoit si fort son goût , sa vanité et ses pas- 
sions , et la fit goûter aux hommes. 

Ce qui rendit le changement plus aisé , c'est 
que les mœurs d'alors étoient étrangères au 
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climat, et y avoient été apportées par le mé- 
lange des nations et par les conquêtes. Pierre I er , 
donnant les mœurs et les manières de l'Europe 
à une nation d'Europe 9 trouva des facilités qu'il 
n'attendoit pas lui-même. L'empire du climat 
est le premier de tous les empires. Il n'avoit donc 
pas besoin de lois pour changer les mœurs et les 
manières de sa nation : il lui eût suffi d'inspirer 
d'autres mœurs et d'autres manières. 

En général , les peuples sont très-attachés à 
leurs coutumes ; les leur ôter violemment , c'est 
les rendre malheureux : il ne faut donc pas les 
changer, mais les engager à les changer eux- 
mêmes. . 

Toute peine qui ne dérive pas de la nécessité 
est tyrannique. La loi n'est pas un pur acte de 
puissance ; les choses indifférentes par leur na- 
ture ne sont pas de son ressort. 

CHAPITRE XV. 

Influence du gouvernement domestique sur le 

politique. 

Ce changement des mœurs des femmes in- 
fluera sans doute beaucoup dans le gouverne- 
ment de Moscovie. Tout est extrêmement lié : le 
despotisme du prince s'unit naturellement avec 
la servitude des femmes; la liberté des femmes 
avec l'esprit de la monarchie. 
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CHAPITRE XVI. 

Comment quelques législateurs ont confondu les 
principes qui gouvernent 'les hommes. 

Les mœurs et les manières sont des usages que 
les lois n'ont point établis , ou n'ont pas pu , ou 
n ont pas voulu établir. 

Il y a cette différence entre les lois et les 
mœurs, que les lois règlent plus les actions du 
citoyen , et que les mœurs règlent plus les actions 
de l'homme. Il y a cette différence entre les 
mœurs et les manières, que les premières re- 
gardent plus la conduite intérieure , les autres 
l'extérieure. 

Quelquefois, dans un état, ces choses ' se 
confondent Lycurgne fit un même code pour 
les lois , les mœurs et les manières ; et les légis- 
lateurs de la Chine en firent de même. 

Il ne faut pas être étonné si les législateurs 
de Lacédémone et de la Chine confondirent les 
lois, les mœurs et les manières : c'est que les 
mœurs représentent les lois , et les manières re- 
présentent les mœurs. 

Les législateurs de la Chine avoierit pour prin- 
cipal objet de faire vivre leur peuple tranquille, 
Ils voulurent que les, hommes se respectassent 



1 Moïse fit un même code pour les lois et la religion. Les 
premiers Romains confondirent les coutumes anciennes avec 
les lois. 
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beaucoup; que chacun sentit k ton» le* instant* 
qu'il dcvoit beaucoup aux autres f qu'il n'y avoit 
point de citoyen qui ne dépendit à quelque égard 
d'un itu tre ci toyen ; il» donnèrent donc aux régie* 
de la civilité la plu* grande étendue, 

Ain*i, chez le» peuple» chinoi*, on vit de* 
gen* ' de village observer entre eux de» céré- 
monie» comme le* gen* d'une condition relevée: 
moyen tré*-proprc à in*pirer la douceur , à main- 
tenir parmi le peuple la paix et le bon ordre , et 
k ôter tou* le» via*» qui viennent d'un e*prit dur 
Kn effet , «'affranchir de» régie» de la civilité , 
n'e*t^ce pa* chercher le moyen de mettre *et 
défaut plu* à l'ai*e? 

La civilité vaut mieux , à cet égard , que la po- 
lite**e< La polite*»e flatte le» vice» de» autre», et 
la civilité nou» empêche de mettre le» nôtre» au 
jour ; <V»t une barrière que le» homme» mettent 
entre eux pour »'em pécher de »e corrompre. 

Ly curgue f dont le» institution* étoient dure», 
n'eut point la civilité pour objet lor*qu'il forma 
le» manière» ; il eut en vue cet e»prit belliqueux 
qu'il vouloit donner U *on peuple. De» gen» tou- 
jour» corrigeant ou toujour» corrigé», qui in- 
*trui*oient toujour» et étoient toujour» instruit», 
également »i mple» et rigide* , exerçoient plutôt 
entre eux de» vertu* qu'il* n'a voient de» égard». 

' Voyez le P, Du IWd*, 
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CHAPITRE XVIL 

Propriété particulière au gouvernement de la 

Chine* 

Les législateurs de la Chine firent plus V: ils 
confondirent la religion , les lois , les moeurs et 
les manières; tout cela. fut la morale, tout cela 
fut la vertu. Les préceptes qui regardoient ces 
quatre points furent ce que Ton appela les rites. 
Ce fut dans l'observation exacte de ces rites que 
le gouvernement chinois triompha : on passa 
toute sa jeunesse à les apprendre, toute sa vie à 
les pratiquer; les lettrés les enseignèrent, les 
magistrats les prêchèrent ; et comme ils envelop- 
poient toutes les petites actions de la vie , lors- 
qu'on trouva le moyen de les faire observer exac* . 
tement , la Chine fut bien gouvernée. 

Deux choses ont pu aisément graver les rites 
dans le cœur et l'esprit des Chinois : Tune , leur 
manière d'écrire extrêmement composée , qui a 
(ait que , pendant une très-grande partie de la 
vie, l'esprit a été uniquement 'occupé de ces rites, 
parce qu'il a fallu apprendre à lire dans les livres, 
et pour les livres qui lescontenoient; l'autre, que 
les préceptes des rites n'ayant rien de spirituel , 
mais simplement des règles d'une pratique corn- 

1 yqfei les livres classiques dont le P. Du Halde nous a 
donné de si beaux morceaux. 

*Cest ce qui a établi l'émulation , la fuite de l'oisiveté , 
et attime pour le savoir. 

TtottlI. a 
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mune.il est plus aisé d'en convaincre et d'en 
frapper les esprits que d'une chose intellec- 
tuelle. 

Les princes qui , au lieu de gouverner par les 
rites, gouvernèrent par la force des supplices, 
voulurent faire faire aux supplices ce qui n'est 
pas dans leur pouvoir , qui est de donner des 
mœurs. Les supplices retrancheront bien de la 
société un citoyen qui, ayantperdu ses mœurs, 
viole les lois : mais si tout le monde a perdu ses 
mœurs , les rétabliront-ils ? Les supplices arrête- 
ront bien plusieurs conséquences du mal géné- 
ral , mais ils ne corrigeront pas ce mal. Aussi, 
quand on abandonna les principes du gouverne- 
ment chinois, quand la morale y fut perdue, 
l'état tomba-t-il dans l'anarchie , et on vit des 
■ révolutions. 

CHAPITRE XVIII. 

Conséquence du chapitre précédent. 

Il résulte de là que la Chine ne perd point 
sos lois par lu conquête, Les manières, les mu? un*. 
les lois, la religion , y étant la inénic chose 1 
ne peut changer tout cela à lu foi- Il Domine il 
faut (jiu- le v,-ii liqueur ou le ■ 
a toujours falM 
quei 
ses ma 
plu 
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Il suit encore de la une chose bien triste: c'est 
qu'il n'est presque pas possible que le chris- 
tianisme s'établisse jamais à la Chine '. Les vcrux 
de virginité . les assemblées des femmes dans les 
églises, leur communication nécessaire avec les 
ministres de la religion , leur participation aux 
sacrements, la confession auriculaire, l'extrëme- 
onction, le mariage d'une seule femme; tout 
cela renverse les mœurs et les manières du pars, 
et frappe encore du même coup sur la religion et 
sur les lois. 

La religion chrétienne, par l'établissement de 
h charité, par un culte public, par la participa- 
tion aux mêmes sacrements, semble demander 
que tout s'unisse : les rites des Chinois semblent 
«donner que tout se sépare. 

Et , comme on a vu que cette séparation * tient 

« îf rtéTal à l'esprit du despotisme , on troiirrra 

*»s ceci une des raisons qui font que le goo- 

raemcut monarchique cl lout gouvernement 

■"dèr* s'allient mieux ' avec la religion chrê- 



duunrM |>ar I» luagùtrati cliiiiuû , 
ibprwnvcnl I* religion chrê-» 
rtcoeil «Ji*-»epHé«ii*. ) 
m ; rt le liv. XIX, Chip. in. 
XXIV, Ch«p m 
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CHAPITRE XIX. 

Comment s'est faite cette union de la religion, 
des lois, des mœurs et des manières, chez les 
Chinois. 

> Le* législateurs de la Chine eurent pour prin- 
cipal objet du gouvernement la tranquillité de 
l'empire. La subordination leur parut le moyen 
le plus propre a la maintenir. Dans cette idée, 
ils crurent devoir inspirer le respect pour le» 
pères, et ils rassemblèrent toutes leurs forces 
pour cela : ils établirent une infinité de rites et 
de cérémonies pour les honorer pendant leur 
vie et après leur mort. Il étoit impossible de tant 
honorer les pères morts, sans être porté à les 
honorer vivants. Le» cérémonies pour les pères 
morts avoient plus de rapport à la religion ; celles 
pour les pères vivants avoient plus de rapport 
aux lois , aux mœurs et aux manières : mais ce 
n 'étoit que les parties d'un même code, et ce 
code étoit trés-étendu. 

Le respect pour les pères étoit nécessairement 
lié avec tout ce qui représentait les pères, les 
ÉsilUrds, les maîtres, les magistrats, l'empe- 
<:e respect pour les pères supposoit un re- 
1 imour pour les enfants; et par consé- 
t !e même retour des vieillards aux jeunes 
Jcs magistrats à ceux qui leur étoient sou- 
l'empereur à ses sujets. Tout cela for- 
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moit les rites, et ces rites l'esprit général de la 
nation. 

On va sentir le rapport que peuvent avoir, 
avec la constitution fondamentale de la Chine, 
les choses qui paraissent les plus indifférentes. 
Cet empire est formé sur l'idée du gouvernement 
d'une famille. Si vous diminuez l'autorité pater- 
nelle , ou même , si vous retranchez les cérémo- 
nies qui expriment le respect que Ton a pour 
elle , vous affoiblissez le respect pour les magis- 
trats, qu'on regarde comme des pères; les ma* 
gistrats n'auront plus le même soin pour les 
peuples qu'ils doivent considérer comme des 
enfants : ce rapport d'amour qui est entre le 
prince et les sujets se perdra aussi peu à peu. 
Retranchez une de ces pratiques , et vous ébran- 
lez l'état. Il est fort indifférent en soi que tous les 
matins une belle-fille se lève pour aller rendre 
tels et tels devoirs à sa belle-mère : mais si l'on 
fait attention que ces pratiques extérieures rap- 
pellent sans cesse à un sentiment qu'il est néces- 
saire d'imprimer dans tous les cœurs , et qui va 
de tous les cœurs former l'esprit qui gouverne 
l'empire , Ton verra qu'il est nécessaire qu'une 
telle ou une telle action particulière se fasse. 

CHAPITRE XX. 

Explication d'un paradoxe sur les Chinois* 

Ce qu'il y a de singulier , c'est que les Chinois, 
dont la vie est entièrement dirigée par les rites, 
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sont néanmoins le peuple le plus fourbe de la 
terre. Cela paroi t surtout dans le commerce , qui 
n'a jamais pu leur inspirer la bonne foi qui lui 
est naturelle. Celui qui achète doit porter ' sa 
propre balance ; chaque marchand en ayant 
trois , une forte pour acheter , une légère pour 
vendre, et une juste pour ceux qui sont sur 
leurs gardes. Je crois pouvoir expliquer cette 
contradiction. 

Les législateurs de la Chine ont eu deux ob- 
jets : ils ont voulu que le peuple fut soumis et 
tranquille , et qu'il fût laborieux et industrieux. 
Par la nature du climat et du terrain , il a une 
vie précaire ; on n'y est assuré de sa vie qu'à force 
d'industrie et de travail. . 

Quand tout le monde obéit et que tout le 
monde travaille, l'état est dans une heureuse 
situation. C'est la nécessité, et peut-être la nature 
du climat qui ont donné à tous les Chinois une 
avidité inconcevable pour le gain; et les lois 
n'ont pas songé à l'arrêter. Tout a été défendu, 
quand il a été question d'acquérir par violence ; 
tout a été permis , quand il s'est agi d'obtenir 
par artifice ou par industrie. Ne comparons donc 
pas la morale des Chinois avec celle de l'Europe. 
Chacun , à la Chine , a dû être attentif à ce qui 
lui étoit utile : si le fripon a veillé à ses inté- 
rêts , celui qui est dupe devoit penser aux siens. 

1 Journal de Lange , en 1721 et 1722; tome VIII des 
yqjrages du Nord, page 363. 
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A Lacédémone , il étoit permis de voler ; à la 
Chine , il est permis de tromper. 

CHAPITRE XXL 

Comment les lois doivent Are relatives amr moeurs 

et aux manières. 

• 
Il ny a que des institutions singulières qui 

confondent ainsi des choses naturellement sépa- 
rées, les lois, les mœurs et les manières : mais 
quoiqu'elles soient séparées, elles ne laissent 
pas d'avoir entre elles de grands rapports. 

On demanda à Solon si les lois qu'il avoit 
données aux Athéniens étoient les meilleures. 
« Je leur ai donné , répondit-il , les meilleures 
9 de celles qu'ils pouvoient souffrir * : belle pa- 
role , qui devroit être entendue de tous les légis- 
lateurs. Quand La sagesse divine dit au peuple 
juif, « Je vous ai donné des préceptes qui ne sont 
» pas bons » , cela signifie qu'ils n'a voient qu'une 
bonté relative ; ce qui est l'éponge de toutes les 
difficultés que Ton peut (aire sur les lois de 
Moïse. 

CHAPITRE XXIL 

Continuation du même sa/et. 

Qcahd un peuple a de bonnes moeurs , les lois 
deviennent simples. Platon * dit que 

1 Des Lois', Liv XIL 
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manthe ,qui gouvernoit un peuple extrêmement 
religieux , expédioit tous les procès avec célérité , 
déférant seulement le serment sur chaque chef. 
Mais , dit le même Platon ! , quand un peuple 
n'est pas religieux , on ne peut faire usage du 
serment que dans les occasions où celui qui jure 
est sans intérêt , comme un juge et des témoins. 

/ CHAPITRE XXIII. 

Comment les lois suivent les mœurs. 

• 

Dans le temps que les mœurs des Romains 
étoient pures, il n'y avoit point de loi particu- 
lière contre le péculat Quand ce crime corn* 
mença à paroitre , il fut trouvé si infâme , que 
d'être condamné à restituer ce qu'on avoit pris % 
fut regardé comme une grande peine ; témoin le 
jugement de L. Scipion ',] 

CHAPITRE XXIV. 

Continuation du même sujet. 

Les lois qui donnent la tutelle à la mère ont 
plus d'attention à la conservation de la personne 
du pupille; celles qui la donnent au plus proche 
héritier ont plus d'attention à la conservation 
des biens. Chez les peuples dont les mœurs sont 



1 Des Lois , Liv. XII. 

• In simplum. 

* Tite-Live , liv. XXXVIII. 
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corrompues, il vaut mieux donner la tutelle à la 
tuer*. Oies ceux où les loi» doivent avoir de la 
confiance dans les mnrurs des citoyens, on donne 
la tutelle a l'héritier des biens, ou à la mère, et 
quelquefois 1 tous les deux. 

Si l'on réfléchit ajar les lois romaines, ou trou- 
vera que leur esprit est conforme a ce que je dis. 
flans le temps où l'on fit la loi des douze tables , 
les moeurs a Rome éloient admirables. On déféra 
la tutelle au plus proche parent du pupille , pen- 
sant que celui-là devoit avoir la charge de la tu- 
telle, qui pouvoit avoir l'avantage de la »ur ces- 
sion. On ne crut point la vie du pupille en danger, 
quoiqu'elle fût mise entre les mains de celui a 
qui sa mort devoit être utile. Mais, lorsque les 
■murs changèrent à Rome, on vit les législa- 
teurs changer aussi de façon de penser. Si , dans 
la substitution pupillaire, disent Caïtis ' et Jus- 
tinien *, le testateur craint que le substitué ne 
dresse des embûches au pupille, il peut laisser 
à découvert la substitution vulgaire \ et mettre 
la pupillaîre dans une partie du testament, qu'on 
ne pourra ouvrir qu'après un certain temps. 
Voilà des craintes et des précautions inconnues 
aux premiers Romains. • 



1 tmiin Lit. Il , lit. VI, paragr. a ; ta conipilaltoo d'Otr). 
kLeyJe. itWB. 

* )»i(j'i. Uv . II , «V Pmftil. Subtlit. paraar. 3. 

* La tuUniulton vulgaire ttl i Si *h lel ne pren •■•• 
rWAlH, jet*isuh*titme,*%K. La pupillaîre est t Si 
tmtMt «mm m pmtertif, je lui lubstituc , ttc. 
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CHAPITRE XXV. 

Continuation du même sujet. 

La loi romaine donnoit la liberté de se faire 
des dons avant le mariage }, après le mariage, 
elle ne le permettent plus. Cela étoit fondé sur 
les mœurs des Romains , qui n'étoient portés au 
mariage que par la frugalité , la simplicité et la 
modestie , mais qui pouvoient se laisser séduire 
par les soins domestiques, les, complaisances et 
le bonheur de toute une vie. 

La loi des Wisigoths l vouloit que l'époux ne 
pût donner , à celle qu'il devoit épouser , au-delà 
du dixième de ses biens, et qu'il ne pût lui rien 
donner la première année de son mariage. Cela 
venoit encore des. mœurs du pays : les législa- 
teurs vouloient arrêter cette jactance espagnole, 
uniquement portée à faire des libéralités exces- 
sives dans une action d'éclat. 

Les Romains , par leurs lois , arrêtèrent quel- 
ques inconvénients de l'empire du monde le 
plus durable , qui est celui de la vertu : les Espa- 
gnols, par les leurs, vouloient empêcher les mau- 
vais effets de la tyrannie du monde la plus fra- 
gile , qui est celle de la beauté. 

1 Liv. III, tit. I, paragr. 5. 
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CHAPITRE XXVI- 

Continuation du même sujet. 

La loi de Théodose et de Valentinien ' tira le» 
causes de la répudiation des anciennes mœurs * 
et des manières des Romains. Elle mit au nombre 
de ces causes l'action d'un .mari qui châtieroit 
sa femme ' d'une manière indigne d'une per- 
sonne ingénue. Cette cause fut omise dans les 
lois suivantes 4 :. c'est que les mœurs avoient 
changé à cet égard; les usages d'Orient avoient 
pris la place de ceux d'Europe. Le premier eu- 
nuque de l'impératrice, femme de Justin ien h, 
la menaça, dit l'histoire, de ce châtiment dont 
on punit les enfants dans les écoles. 11 n'y a que 
des mœurs établies, ou des mœurs qui cherchent 
a s'établir, qui puissent faire imaginer une pa- 
reille- chose. 

Nous avons vu comment les lois suivent les 
mœurs : voyons a présent comment les mœurs 
suivent les lois. 

1 Ug. VIII, cod. de Repudiis. 

• Et de la loi de» doute table*. F~oytz Cicéron , seconde 
Phitippiaue. 

2 Si verberibu* , qno ingcnui* aliéna simt , aj/Uiintrtn 
probaveril. 

* Dam la novelle 117, CUa 
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CHAPITRE XXVII. 

Comment les lois peuvent contribuer à former les 

mœurs y les manières et le caractère d'une nation. 

» ■ 

Les coutumes d'un peuple esclave sont une 
partie de sa servitude : celles d'un peuple libre 
sont une partie de sa liberté. 

J'ai parlé au Livre XI ' d'un «peuple libre, j'ai 
donné les principes de sa constitution : voyons 
les effets qui ont dû suivre , le caractère qui a 
pu s'en former, et les manières qui en résultent. 

Je ne dis point que le climat n'ait produit, 
en grande partie , les lois , les moeurs et les ma- 
nières dans cette nation; mais je dis que les 
mœurs et les manières de cette nation devroient 
avoir un grand rapport à ses lois. 

Comme il y auroit dans cet état deux pouvoirs 
visibles , la puissance législative et l'exécutrice ; 
et que tout citoyen y auroit sa volonté propre , 
et feroit valoir à son gré son indépendance , la 
plupart des gens auroient plus d'affection pour 
une de ces puissances que pour l'autre , le grand 
nombre n'ayant pas ordinairement assez d'équité 
ni de sens pour les affectionner également toutes 
les deux. 

Et comme la puissance exécutrice, disposant 
de tous les emplois , pôurroit donner de grandes 
espérances et jamais de craintes, tous ceux qui 

1 Chap. vi. 
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obtiendraient d'elle seraient porté» à se tourner 
de sdn coté, et elle pourrait être attaquée par 
tous ceux qui n'en espéreraient rien. 

Toutes les passions y étant libres, la haine, 
l'envie, la jalousie, l'ardeur de s'enrichir et de 
se distinguer parottroient dans toute leur éten- 
due; et si cela étoit autrement, l'état serait 
comme un homme abattu par la maladie , qui n'a 
point de passions , parce qu'il n'a point de forces. 

La haine qui serait entre les deux partis du- 
rerait, parce qu'elle serait toujours impuissante. 

Ces partis étant composés d'hommes libres, 
■i l'un prenoit trop le dessus , l'effet de la liberté 
ferait que celui-ci serait abaissé, tandis que les 
citoyens, comme les mains qui secourent le 
corps , viendraient relever l'autre, , 

Comme chaque particulier, toujours indépen- 
dant, suivrait beaucoup ses caprices et ses fan- 
taisies, on changerait souvent de parti; on en 
abandonnerait un où l'on laisserait tous ses 
amis, pour se lier a un autre dans lequel on 
trouverait tous ses ennemis; et souvent, dans 
cette nation , on pourrait oublier les lois de 
l'amitié et celles de la haine. 

Le monarque serait dans le cas des particu- 
liers, et contre les maximes ordinaires de la 
prudence, il serait souvent obligé de donner sa 
cofifUnet à ceux qui l'auraient le plus chonm* . 
et de disgracier ceux qui l'auraient le misas 
servi, faisant par nécessité ce que les autres 
princes font par choix. 
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On craint de voir échapper un bien que Ton 
sent, que Ton ne connoît guère, et qu'on peut 
nous déguiser ; et la crainte grossit toujours les 
objets. Le peuple seroit inquiet sur sa situa- 
tion, et croiroit être en danger dans les mo- 
ments mèrrte les plus sûrs. 

D'autant mieux que ceux qui s'opposeraient 
le plus vivement à la puissance exécutrice, ne 
pouvant avouer les motifs intéressés de leur op- 
position, ils augmenteraient les terreurs du 
peuple , qui ne sauroit jamais au juste s'il seroit 
en danger ou non. Mais cela même contribue- 
rait à lui faire éviter les vrais périls où il pour- 
rait , dans la suite , être exposé. 

Mais le corps législatif ayant la confiance du 
.peuple , et étant plus éclairé que lui , il pourroit 
le faire revenir des mauvaises impressions qu'on 
lui auroit données , et calmer ses mouvements. 

C'est le grand avantage qu'auroit ce gouver- 
nement sur les démocraties anciennes, dans 
lesquelles le peuple avoit une puissance immé- 
diate; car, lorsque des orateurs l'agitoient, ces 
agitations avoient toujours leur effet. 

Ainsi, quand les- terreurs imprimées n'au- 
roient point d'objet certain, elles ne produi- 
roient que de vaines clameurs et des injures ; et 
elles auroient même ce bon effet, qu'elles ten- 
draient tous les ressorts du gouvernaient , et 
rendraient tous les citoyens attentifs. Mais si 
elles naissoient à l'occasion du renversement des 
lois fondamentales , elles seroient sourdes , fu- 
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nestes , atroces, et produiraient des catastrophes. 

Bientôt on verrait un calme, affreux , pendant 
lequel tout se réunirait contre la puissance vio- 
latrice des lois. 

Si, dans le cas où les inquiétudes n'ont pas 
d'objet certain , quelque puissance étrangère me- 
naçoit l'état , et le met toit en danger de sa for- 
tune ou de sa gloire, pour lors, les petits inté- 
rêts cédant aux plus grands , tout se réunirait en 
faveur de la puissance exécutrice. 

Que si les disputes étoient formées à l'occa- 
sion de la violation des lois fondamentales , et 
qu'une puissance étrangère parût, il y aurait 
une révolution qui ne changerait pas la forme 
du gouvernement , ni sa constitution ; car les ré- 
volutions que forme la liberté ne sont qu'une 
confirmation de la liberté. 

Une nation libre peut avoir un libérateur; 
une nation subjuguée ne peut avoir qu'un autre 
oppresseur. 

Car tout homme qui a assez de force pour 
chasser celui qui est déjà le maître absolu .dans 
un état, en a assez pour le devenir lui même. 

Comme, pour jouir de la liberté, il faut que 
chacun puisse dire ce qu'il pense, et que, pour 
la conserver, il faut encore que chacun puisse 
dire ce qu'il pense, un citoyen, dans cet état , 
dirait et écrirait, tout.ce que les lois ne lui ont 
pas défendu expressément de dire ou d'écrire. 

Cette nation, toujours échauffée, pour» 
plus aisément être conduite par ses passions que 
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par la raison , qui ne produit jamais de grands 
effets sur l'esprit des hommes ; et il seroit facile 
à ceux qui la gouverneraient de lui faire faire 
des entreprises contre ses véritables intérêts. 

Cette nation aimeroit prodigieusement sa li- 
berté , parce que cette liberté seroit vraie ; et il 
pourroit arriver que, pour la défendre, elle sa- 
crifieroit son bien, son aisance, ses intérêts; 
qu'elle se chargeroit des impôts les plus durs, 
et tels que le prince le plus absolu n'oser oit les 
faire supporter à ses sujets. 

Mais, comme elle auroit une connoissance 
certaine de la nécessité de s'y soumettre, qu'elle 
payeroit dans l'espérance bien fondée de ne 
payer plus , les charges y seroient plus pesantes 
que le sentiment de ces charges ; au lieu qu'il y 
a des états où le sentiment est infiniment au- 
dessus du mal. 

Elle auroit un crédit sûr, parce qu'elle em- 
prunterait à elle-même , et se payeroit elle-même. 
Il pourroit arriver qu'elle entreprendroit au- 
dessus de se» forces naturelles, et feroit valoir 
contre ses ennemis d'immenses richesses de fic- 
tion , que la confiance et la nature de son gou- 
vernement rendroient réelles. 

Pour conserver sa liberté , elle emprunterait 
de ses sujets ; et ses sujets , qui verraient que son 
crédit seroit perdu si elle étoit conquise , au- 
raient un nouveau motif de faire des efforts pour 
défendre sa liberté. 

Si cette nation habitoit une isle , elle ne serait 
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point conquérante; parce que des conquîtes sé- 
parées l'afibibliroient. Si le terrain de cette isle 
étoit bon , elle le seroit encore moins , parce 
qu'elle n'auroit pas besoin de la guerre pour 
s'enrichir. Et comme aucun citoyen ne dépen- 
drait d'un autre citoyen , chacun feroit plus de 
cas de sa liberté que de la gloire de quelques 
citoyens , ou d'un seul. 

Là, on regardèrent les hommes de guerre comme 
des gens d'un métier qui peut être utile et sou* 
vent dangereux, comme des gens dont les ser- 
vices sont laborieux pour la nation même ; et les 
qualités civiles y seraient plus considérées. 

Cette nation, que la paix et la liberté ren- 
draient aisée, affranchie des préjugés destruc- 
teurs , seroit portée à devenir commerçante. Si 
elle avoit quelqu'une de ces marchandises pri- 
mitives qui servent k faire de ces choses aux- 
quelles la main de l'ouvrier donne un grand 
prix, elle pourrait faire des établissements pro- 
pres à se procurer la jouissance de ce don du 
ciel dans toute son étendue. * 

Si cette nation étoit située vers le nord , et 
quelle eut un grand nombre de denrées super- 
flues, comme elle manquerait aussi d'un grand 
nombre de marchandises que son climat lui re- 
fuserait, elle feroit un commerce nécessaire, mais 
{rrand, avec les peuples du midi ; et, choisissant 
les états qu'elle favoriserait d'un commerce avan- 
tageux, elle ferait des traités réciproquement 
avec la nation qu'elle aurait choisie. 

Tome IL 1 
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Dans un état où d'un côté l'opulence serait 
extrême, et de l'autre les impôt» excessifs, on 
ne pourroit guère vivre sans industrie avec une 
fortune bornée. Bien des gens , sous prétexte de 
voyages ou de santé , s'exileraient de chez eux , 
et iroient chercher l'abondance dans les pays de 
la servitude même. 

Une nation commerçante a un nombre pro- 
digieux de petits intérêts particuliers; elle peut 
donc choquer et être choquée d'une infinité de 
manières. Celle-ci deviendroit souverainement 
jalouse , et elle s'afflige roi t plus de la prospérité 
des autres qu'elle ne jouiroit de la sienne. 

Et ses lois , d'ailleurs douces et faciles , pour- 
roient être si rigides à l'égard du commerce et 
de 1$ navigation qu'on feroit chez elle , qu'elle 
sembleroit ne négocier qu'avec des ennemis. 

Si cette nation envoyoit au loin des colonies , 
elle le feroit plus pour étendre son commerce 
que sa domination. 

Comme on aime â établir ailleurs ce qu'on 
trouve établi chez Hoi , elle donneroit aux peu- 
ples de ses colonies la forme de son gouverne- 
ment propre; et ce gouvernement portant avec 
lui la prospérité, on verroitse former de grands 
peuples dans les forêts même qu'elle enverrait 
habiter. 

Il pourroit être qu'elle aurait autrefois sub- 
jugué une nation voisine qui, par sa situation , 
la bonté de $en ports , la nature de ses richesses . 
lui donneroit d^ " 'lie : ainsi, quoiqu'elle 
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lui eût donné ses propres lois , elle la tiendrait 
dans une grande dépendance , de façon que les 
citoyens y seraient libres, et que l'état lui-même 
serait esclave. 

L'état conquis aurait un très-bon gouverne- 
ment civil , mais il serait accablé par le droit 
des gens ; et on lui imposerait des lois de nation 
à nation 9 qui seraient telles , que sa prospérité 
ne seroit que précaire, et seulement en dépôt 
pour un maître. 

La nation dominante habitant une grande 
isle, et étant en possession d'un grand com- 
merce, auroit toutes sortes de facilités pour avoir 
des forces de mer : et comme la conservation de 
sa liberté demanderoit qu'elle n'eût ni places , 
ni forteresses, ni armées de terre, elle aurait 
besoin d'une armée de mer qui la garantît des 
invasions ; et sa marine seroit supérieure à celle 
de toutes les autres puissances, qui, ayant be- 
soin d'employer leurs finances pour la guerre de 
terre, n'en auroient plus assez pour la guerre 
de mer. 

L'empire de la mer a toujours donné aux peu- 
ples qui l'ont possédé une fierté naturelle, parce 
que, se sentant capables d'insulter partout, ils 
croient que leur pouvoir n'a pas plus de bornes 
que TOcéan. 

Cette nation pourrait- avoir une grande in- 
fluence dans les affaires de ses voisins : car, 
comme elle n'emploierait pas sa puissance à 
conquérir , <m rechercherdk plus sçn amitié , et 
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l'on craindroit plus sa haine que l'inconstance 
de son gouvernement et son agitation intérieure 
ne sembleroient le promettre. 

Ainsi ce seroit le destin de la puissance exé- 
cutrice , d'être presque toujours inquiétée au 
dedans , et respectée au dehors. 

S'il arrivoit que cette nation devînt , en quel- 
ques occasions, le centre des négociations de 
l'Europe , elle y porteroit un peu plus de probité 
et de bonne foi que les autres, parce que ses 
ministres étant souvent obligés de justifier leur 
conduite devant un conseil populaire , leurs né- 
gociations ne pourroient être secrètes, et ils 
seroient forcés d'être à cet égard un peu plus 
honnêtes gens. 

De plus, comme ils seroient en quelque façon 
garants des événements qu'une conduite dé- 
tournée pourroit faire naître , le plus sûr pour 
eux seroit de prendre le plus droit chemin. 

Si les nobles avoient eu dans de certains temps 
un pouvoir immodéré dans la nation , et que le 
monarque eût trouvé le moyen de les abaisser 
en élevant le peuple , le point de l'extrême ser- 
vitude auroit été entre le moment de l'abaisse- 
ment des grands et celui où le peuple auroit 
commencé à sentir son pouvoir. 

Il pourroit être que cette nation , ayant été 
autrefois soumise à un pouvoir arbitraire, en 
auroit , en plusieurs occasions , conservé le style, 
de manière que , suiy}e fond d'un gouvernement 
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libre , on verrait souvent la forme d'un gouver* 
nement absolu. 

A l'égard de la religion , comme dans cet état 
chaque citoyen auroit sa volonté propre, et serait 
par conséquent conduit par ses propres lumières 
ou ses fantaisies, il arrivèrent, ou que chacun 
auroit beaucoup d'indifférence pour toutes sortes 
de religions de quelques espèces qu'elles fussent, 
moyennant quoi tout le monde serait porté à 
embrasser la religion dominante; ou que Ton 
serait zélé pour la religion en général , moyen* 
nant quoi les sectes se multiplieraient 

Il ne serait pas impossible qu'il y eût dans 
cette nation des gens qui n'auraient point de 
religion , et qui ne voudraient pas cependant 
souffrir qu'on les obligeât à changer celle qu'ils 
auraient, s'ils en avoient une : car ils sentiraient 
d'abord que la vie et les biens ne sont pas plus à 
eux que leur manière de penser , et que qui peut 
ravir l'un peut encore mieux ôter l'autre. 

Si parmi les différences religions il y en avoit 
une à l'établissement de laquelle on eût tenté 
de parvenir par la voie de l'esclavage, elle y serait 
odieuse, parce que, comme nous jugeons des 
choses par les liaisons et les accessoires que nous 
y mettons, celle-ci ne se présenterait jamais à 
l'esprit avec l'idée de liberté. 

Les lois contre ceux qui professeraient cette 
religion ne seroient point sanguinaires; car la 
liberté n'imagine point ces sortes de peines : 
mais elles seroient si réprimantes > qu'elles fe* 



38 DE L'ESPRIT DES LOIS. 

roient tout le mal qui peut se faire de sang-froid. 

II pourroit arriver de mille manières que le 
clergé auroit si peu de crédit , que les autres ci- 
toyens en auroient davantage. Ainsi , au lieu de 
se séparer, il aimeroit mieux supporter les mêmes 
charges que les laïques , et ne faire à cet égard 
qu'un même corps : mais, comme il chercheroit 
toujours à s'attirer le respect du peuple , il se 
distingueroit par une vie plus retirée , une con- 
duite plus réservée, et des mœurs plus pures. 

Ce clergé , ne pouvant protéger la religion , 
ni être protégé par elle, sans force pour con- 
traindre, chercheroit à persuader : on verroit 
sortir de sa plume de très-bons ouvrages pour 
prouver la révélation et la providence du grand 
Être. 

Il pourroit arriver qu'on éluderoit ses assem- 
blées , et qu'on ne voudroit pas lui permettre de 
corriger ses abus mêmes ; et que , par un délire 
de la liberté , on aimeroit mieux laisser sa ré- 
forme imparfaite que de souffrir qu'il fût réfor- 
mateur. 

Les dignités, faisant partie de la constitution 
fondamentale, seroient plus fixes qu'ailleurs: 
mais, d'un autre côté , les grands, dans ce pays 
de liberté , s'approcheroient plus du peuple ; les 
rangs seroient donc plus séparés, et les per- 
sonnes plus confondues. 

Ceux qui gouvernent, ayant une puissance 
qui se remonte , pour ainsi dire , et se refait tous 
les jours, auroient plus d'égards pour ceux qui 
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leur sont utiles que pour ceux qui les divertis- 
sent : ainsi on y verroit peu de courtisans , de 
flatteurs , de complaisans , enfin de toutes ces 
sortes de gens qui font payer aux grands le vide 
même de leur esprit. 

On n'y estimerait guère les hommes par des 
talents ou des attributs frivoles , mais par des 
qualités réelles ; et de ce genre il n'y en a que 
deux, les richesses et le mérite personnel. 

II y auroit un luxe solide , fondé , non pas sur 
le raffinement de la vanité , mais sur celui des 
besoins réels ; et l'on ne chercherait guère dans 
les choses que les plaisirs que la nature y a mis. 

On y jouirait d'un grand superflu , et cepen- 
dant les choses frivoles y seraient proscrites: 
ainsi plusieurs , ayant plus de bien que d'occa- 
sions de dépense , l'emploie* oient cFune manière 
bizarre; et, dans cette nation, il y auroit plus 
d'esprit que de goût. 

Comme on serait toujours occupé de ses in- 
térêts, on n'auroit point cette politesse qui est 
fondée sur l'oisiveté ; et réellement on n'en au- 
roit pas le temps. 

L'époque de la politesse des Romains est la 
même que celle de l'établissement du pouvoir 
arbitraire. Le gouvernement absolu produit l'oi- 
siveté , et l'oisiveté fait naître la politesse. 

Plus il y a de gens dans une nation qui ont 
besoin d'avoir des ménagements entre eux et de 
ne pas déplaire, plus il y a de politesse. Mais 
c'est plus la politesse des mœurs que celle des 
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manières qui doit nous distinguer des peuples 
barbares. • 

Dans une nation où 1 tout homme , à sa ma- 
nière, prendroit part à l'administration de l'état, 
les femmes ne devroient guère vivre avec les 
' hommes. Elles seroient donc modestes, c'est-à- 
dire timides : cette timidité feroit leur vertu, 
tandis que les hommes , sans galanterie , se jet- 
teraient dans une débauche qui leur laissèrent 
toute leur liberté et leur loisir. 

Les lois n'y étant pas faites pour un particu- 
lier plus que pour un autre , chacun se regarde- 
roi t comme monarque; et les hommes, dans 
cette nation , seroient plutôt des confédérés que 
des concitoyens. 

Si le climat avoit donné à bien des gens un 
esprit inquiet et des vues étendues , dans un pays 
où la constitution donneroit à tout le monde une 
part au gouvernement et des intérêts politiques, 
on parleroit beaucoup de politique ; on verroit 
des gens qui passeroient leur vie à calculer des 
événements , qui , vu la nature des choses et le 
caprice de la fortune, c'est-à-dire des hommes, 
ne sont guère soumis au calcul. 

Dans une nation libre , il est très-souvent in- 
f différent que les particuliers raisonnent bien ou 
mal ; il suffit qu'ils raisonnent : de là sort la li- 
berté , qui garantit des effets de ces mêmes rai- 
sonnements. 

De même, dans un gouvernement despotique, 
il est également pernicieux qu'on raisonne bien 
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ou mal ; il suffit qu'on raisonne , pour que le 
principe du gouvernement soit choqué. 

Bien des gens qui ne &e soucieroient de plaire 
à personne , s'abandonneraient à leur humeuç. 
La plupart, avec de l'esprit, seroient tourmentés 
par leur esprit méqp : dans le dédain ou le dé* 
goût de toutes choses , ils seroient malheureux 
avec tant de sujets de ne l'être pas. 

Aucun citoyen ne craignant aucun citoyen, 
cette nation seroit fière ; car la fierté des rois 
n'est fondée que sur leur indépendance. 

Les nations libres sont superbes, les autres 
peuvent plus aisément être vaines. 

Mais ces hommes si fiers, vivant beaucoup 
avec eux-mêmes, se trouveroient souvent au 
milieu de gens inconnus ; ils seroient timides ; 
et Ton verroit en eux , la plupart du temps , un 
mélange bizarre de mauvaise honte et de fierté. 

Le caractère de la nation paroitroit surtout 
dans leurs ouvrages d'esprit, dans lesquels ou 
▼erroit des gens recueillis , et qui auroient pensé 
tout seuls. 

La société nous apprend à sentir les ridicules ; 
la retraite nous rend plus propres à sentir les 
vices. Leurs écrits satiriques seroient sanglants ; 
et Ton verroit bien des Juvénals chez eux avant 
d'avoir trouvé un Horace. 

Dans les monarchies extrêmement absolues , 
les historiens trahissent la vérité , parce qu'ils 
n'ont pas la liberté de la dire : dans les états ex- 
trêmement libres , ils trahissent la vérité à cause 
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de leur liberté même , qjii , produisant toujours 
des divisions , fait que chacun devient aussi es- 
clave des préjugés de sa faction qu'il le seroit 
d'un despote. 

Leurs poètes auroient plus souvent cette ru- 
desse originale de l'inven#on qu'une certaine 
délicatesse que donne le goût : on y trouveroit 
quelque chose qui approcherait plus de la force 
de Michel-Ange que de la grâce de Raphaël. 
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DES LOIS , DANS LE RAPPORT QU'ELLES ONT AVEC LE 
COMMERCE, CONSIDÉRÉ BANS SA NATURE ET SES 
DISTINCTIONS. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Vu commerce. # 

Les matières qui suivent demanderaient d'être 
traitées avec plus d'étendue ; mais la nature de 
cet ouvrage ne le permet pas. Je voudrois couler 
sur une rivière tranquille ; je suis entraîné par 
un torrent. 

Le commerce guérit des préjugés destructeurs ; 
et c'est presque une règle générale que partout 
où il y a des moeurs douces , il y a du commerce , 
et que partout où il y a du commerce , il y a des 
mœurs douces. 

Qu'on ne s'étonne donc point si nos mœurs 
sont moins féroces qu'elles ne l'étoient autre- 
fois. Le commerce a fait que la connoissance des 
mœurs de toutes les nations a pénétré partout : 
on les a comparées «entre elles, et il en a résulté 
de grands biens. 

On peut dire que les lois du commerce per- 
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fectionnent les mœurs , par la même raison que 
ces mêmes lois perdent les mœurs. Le commerce 
corrompt les mœurs pures ' ; c'étoit le sujet des 
plaintes de Platon : il polit et adoucit les mœurs 
barbares , comme nous le voyons tous les jours. 

CHAPITRE IL 

De l'esprit de commerce. 

L'effet naturel du commerce est de porter à 
la paix. Deux nations qui négocient ensemble se 
rendent réciproquement dépendante** : si Tune 
a intérêt d'acheter, l'autre a intérêt de vendre; 
et toutes les unions sont fondées sur des besoins 
mutuels. 

Mais si l'esprit de commerce unit les nations , 
il n'unit pas de même les particuliers. Nous 
voyons que , dans les pays * où l'on n'est affecté 
que de l'esprit de commerce, on trafique de 
toutes les actions humaines et de toutes les ver* 
tus morales : les plus petites choses, celles que 
l'humanité demande, s'y font ou s'y donnent 
pour de l'argent. 

L'esprit de commerce produit dans les hommes 
un certain sentiment de justice exacte, opposé 
d'un coté au brigandage , et de l'autre à ces ver- 

1 Cd*ar dit des Gaulois, que le voisinage et le commerce 
de Marseille les avoient gâtés de façon qu'eux , qui autre- 
Ibis a voient toujours vaincu les Germains, leur étaient 
devenus inférieurs. {Guerres des Gaules , Liv* VI. ) 

* La Hollande. 
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tus morales qui font -qu'on ge discute pas tou- 
jours ses intérêts avec rigidité , et qu'on peut les 
négliger pour ceux des autres. 

La privation totale du commerce produit au 
contraire le brigandage, qu'Aristote met au 
nombre des manières d acquérir. L'esprit n'en 
est point opposé à de certaines vertus morales : 
par exemple, l'hospitalité, très «rare dans les 
pays de commerce, se trouve admirablement 
parmi les peuples brigands. 

C'est un sacrilège chez les Germains , dit Ta- 
cite, de fermer sa maison à quelque homme que 
ce soit, connu ou inconnu. Celui qui a exercé 
Thospitalité a envers un étranger va lui montrer 
une autre maison où on l'exerce encore , et il y 
est reçu avec la même humanité. Mais lorsque 
les Germains eurent fondé des royaumes , l'hos- 
pitalité leur devint à charge. Cela paroi t par 
deuxtois du code a des Bourguignons, dont l'une 
inflige une peine à tout Barbare qui iroit mon- 
trer à un étranger la maison d'un Romain , et 
l'autre règle que celui qui recevra un étranger , 
sera dédommagé par les habitants , chacun pour 
a quote-part 

1 £« oui mode hotpes futrat , mon tira tor hospitii. ( D« 
Montais G«rm. ) ftfjm» aussi Céstr , Guerre des Gaules, 
liv. VI. 

» Th. XXXVIIT. 
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CHAPITRE III. 
De la pauvreté dés peuples. 

Il y a deux sortes de peuples pauvres : ceux 
que la dureté du gouvernement a rendus tels ; 
et ces gens- là sont incapables de presque aucune 
vertu, parce que leur pauvreté fait une partie 
de leur servitude : les autres ne sont pauvres que 
parce qu'ils ont dédaigné, ou parce qu'ils n'ont 
pas connu les commodités de la vie; et ceux-ci 
peuvent faire de grandes choses, parce que cette 
pauvreté fait une partie de leur liberté. 

CHAPITRE IV. 

Du commerce dans les divers gouvernements. 

Le commerce a du rapport avec la constitu- 
tion. Dans le gouvernement d'un seul , il 6&t or* 
dinaîrement fondé sur le luxe ; et , quoiqu'il le 
soit aussi sur les besoins réels, son objet prin- 
cipal est de procurer à la nation qui le fait tout 
ce qui peut servir à son orgueil , à ses délices et 
à ses fantaisies. Dans le gouvernement de plu- 
sieurs , il est plus souvent fondé sur l'économie. 
Les négociants ayant l'œil sur toutes les nations 
de la terre, portent à l'une ce qu'ils tirent de 
l'autre. C'est ainsi que les républiques de Tyr, 
de Carthage, d'Athènes, de Marseille, de Flo- 
rence, de Venise et de Hollande, ont fait le com- 
merce. 
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Cette espèce de trafic regarde le gouvernement 
de plusieurs par sa nature , et le monarchique 
par occasion : car, comme il n'est fondé que sur 
la pratique de gagner peu , et même de gagner 
moins qu'aucune autre nation , et de ne se dé- 
dommager qu'en gagnant continuellement, il 
n'est guère possible qu'il puisse être fait par un 
peuple chez qui le luxe est établi , qui dépense 
beaucoup , et qui ne voit que de grands objets. 

C'est dans ces idées que Cicéron ' disoit si 
btien: * Je n'aime point qu'un même peuple soit 
• en même temps le dominateur et le facteur de 
9 (univers ». En effet 9 il fay droit supposer que 
chaque particulier dans cet état , et tout l'état 
même, eussent toujours la tète pleine de grands 
projets, et cette même tête remplie de petits; ce 
qui est contradictoire. 

Ce n'est pas que, dans ces états qui subsistent 
par le commerce d'économie , on ne fasse aussi 
les plus grandes entreprises, et que l'on. n'y ait 
une hardiesse qui ne se trouve pas dans Tes mo- 
narchies : en voici la raison. 

Un commerce mène à l'autre , le petit au mé- 
diocre, le médiocre au grand; et celui qui a eu 
tant d'envie de gagner peu se met dans une si* 
tuation où il n'en a pas moins de gagner beau- 
coup. 

De plus , les grandes entreprises des négociants 



1 Noto eumdem populum imperatorem et portitorem 
esse ierrarum. (De Republ. Lib. IV. ) 
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sont toujours nécessairement mêlées avec les 
affaires publiques. Mais , dans les monarchies , 
les affaires publiques sont, la plupart du temps, 
aussi suspectes aux marchands qu'elles leur pa- 
roissent sûres dans les états républicains. Les 
grandes entreprises de commerce ne sont donc 
pas pour les monarchies , mais pour le gouver- 
nement de plusieurs. 

En un mot 9 une plus grande certitude de sa 
propriété , que Ton croit avoir dans ces états, fait 
tout entreprendre ; et parce qu'on croit être sûr 
de ce que l'on a acquis , on ose l'exposer pour 
acquérir davantage ; on ne court de risque que 
sur les moyens d'acquérir : or les hommes espè- 
rent beaucoup de leur fortune. 

Je ne veux pas dire qu'il y ait aucune monar- 
chie qui soit totalement exclue du commerce 
d'économie; mais elle y est moins portée par sa 
nature. Je ne veux pas dire*que les républiques 
que nous connoissons soient entièrement pri- 
vées dû commerce du luxe ; mais il a moins de 
rapport à leur constitution. 

Quant à l'état despotique , il est inutile d'en 
parler. Règle générale : dans une nation qui est 
dans la servitude , on travaille plus à conserver 
qu'à acquérir ; dans une nation libre, on travaille 
plus à acquérir qu'à conserver. 



LIVRE XX, CHAP. V. 49 

CHAPITRE V. 
Des peuples qui ont fait le commerce d'économie* 

Marseille, retrait^ nécessaire au milieu d'une 
mer orageuse ; Marseille , ce lieu où tous les vents , 
les bancs de la mer, la disposition des côtes, or- 
donnent de toucher, fut fréquentée par les gens 
de mer. La stérilité ' de son territoire détermina 
ses citoyens au commerce d'économie. H fallut 
qu'ils fussent laborieux , pour suppléer à la na- 
ture qui se refusoit; qu'ils- fussent justes, pour 
vivre parmi les nations barbares qui dévoient 
faire leur prospérité ; qu'ils fussent modérés , 
pour que leur gouvernement fût toujours tran- 
quille; enfin qu'ils eussent des mœurs frugales, 
pour qu'ils pussent toujours vivre d'un com- 
merce qu'ils conserveroient plus sûrement lors- 
qu'il seroit moins avantageux. 

On a vu partout la violence et la vexation don- 
ner naissance au commerce d'économie , lorsque 
les hommes sont contraints de se réfugier dans 
les marais, dans les isles, les bas -fonds de la 
mer, et ses écueils même. C'est ainsi que Tyr, 
Venise et les villes de Hollande furent fondées ; 
les fugitifs y trouvèrent leur sûreté. Il fallut sub- 
sister; ils tirèrent leur subsistance de tout l'u- 
nivers. 

1 Justin , Iiv* XLIII, Chap. m. 

Tome II. 4 
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CHAPITRE VI. 

Quelques effets d'une grande navigation. 

Il arrive quelquefois qu'une nation qui fait le 
commerce d'économie , ayant besoin d'une mar- 
chandise d'un pays qui lui serve de fonds pour 
se procurer les marchandises d'un autre, se con- 
tente de gagner très-peu , et quelquefois rien sur 
les unes , dans l'espérance ou la certitude de ga- 
gner beaucoup sur les autres. Ainsi , lorsque la 
Hollande faisoit presque seule le commerce du 
midi au nord de l'Europe , les vins de France , 
qu'elle portoitau nord, ne lui servoient, en quel- 
que manière , que de fonds pour faire son com- 
merce dans le nord. 

On sait que souvent, en Hollande , de certains 
genres de marchandise venue de loin ne s'y ven- 
dent pas plus cher qu'ils n'ont coûté sur les lieux 
mêmes. Voici la raison qu'on en donne ; un ca- 
pitaine qui a besoin de lester son vaisseau, pren- 
dra du marbre ; il a besoin de bois pour l'arri- 
mage , il en achètera ; et pourvu qu'il n'y perde 
rien, il croira avoir beaucoup fait. C'est ainsi que 
la Hollande a aussi ses carrières et ses forêts. 

Non-seulement un commerce qui ne donne 
rien peut être utile ; un commerce même désa- 
vantageux peut l'être. J'ai ouï dire en Hollande 
que la pêche de la baleine , en général , ne rend 
presque jamais ce qu'elle coûte : mais ceux qui 
ont été employés à la construction du vaisseau , 
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ceux qui ont fourni les agrès , les apparaux , les 
vivres , sont aussi ceux qui prennent le principal 
intérêt à cette pèche. Perdissent-ils sur la pèche , 
fls ont gagné sur les fournitures. Ce commerce 
est une espèce de loterie , et chacun est séduit 
par l'espérance d'un billet noir. Tout le monde 
aime à jouer ; et les gens les plus sages jouent 
volontiers , lorsqu'ils ne voient point les appa- 
rences du jeu , ses égarements , ses violences, ses 
dissipations , la perte du temps , et même de toute 
la vie. 

CHAPITRE VIL 

Esprit de l'Angleterre sur te commerce. 

L'Angleterre n'a guère de tarif réglé avec les 
autres nations; son tarif change, pour ainsi dire, 
a chaque parlement, par les droits particuliers 
qu elle ôte , ou qu'elle impose. Elle a voulu en- 
core conserver sur cela son indépendance. Sou- 
verainement jalouse du commerce qu'on fait 
chez elle , elle se lie peu par des traités , et ne 
dépend que de ses lois. 

D'autres nations ont fait céder des intérêts du 
commerce à des intérêts politiques : celle-ci a 
toujours fait céder ses intérêts politiques aux 
intérêts de son commerce. 

C'est le peuple du monde qui a le mieux su 
se prévaloir à la fois de ces trois grandes choses, 
la religion , le commerce et la liberté. 
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CHAPITRE VIII. 

Comment on a gêné quelquefois le commerce 

d'économie. 

Chr a fait, dans de certaines monarchies, des 
lois très-propres à abaisser les états qui font le 
commerce d'économie. On leur a défendu d'ap- 
porter d'autres marchandises que celles du crû 
de leur pays : on ne leur a permis de venir tra- 
fiquer qu'avec des navires de la fabrique du pays 
où ils viennent. 

11 faut que l'état qui impose ces lois puisse 
aisément faire lui-même le commerce : sans cela, 
il se fera pour le moins un tort égal. 11 vaut 
mieux avoir affaire à une nation qui exige peu , 
et que les besoins du commerce rendent en 
quelque façon dépendante j à une nation qui , 
par l'étendue de ses vues ou de ses affaires , sait 
où placer toutes les marchandises superflues; 
qyi est riche , et peut se charger de beaucoup de 
denrées; qui les payera prômptement; qui a, 
pour ainsi dire , des nécessités d'être fidèle ; qui 
est pacifique par principe ; qui cherche à gagner, 
et non pas à conquérir : il vaut mieux , dis-je , 
avoir affaire à cette nation qu'à d'autres tou- 
jours rivales , et qui ne donneraient pas tous ce* 
avantages. 
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CHAPITRE IX. 

De V exclusion en fait de commerce. 

La vraie maxime est de n'exclure aucune na- 
tioft de son commerce sans de grandes raisons. 
Les Japonois ne commercent qu'avec deux na- 
tions , la chinoise et la hollandoise. Les Chinois l 
gagnent mille pour cent sur le sucre, et quel- 
quefois autant sur les retours. Les Hollandois 
font des profits à peu près pareils. Toute nation 
qui se conduira sur les maximes japonoises sera 
nécessairement trompée. C'est la concurrence 
qui met un prix juste aux marchandises , et qui 
établit les vrais rapports entre elles. 

Encore moins un état doit-il s'assujettir à ne 
vendre ses marchandises qu'à une seule nation , 
sous prétexte qu'elle les prendra toutes à un 
certain prix. Les Polonois ont fait pour leur blé 
ce marché avec la ville de Dantzick ; plusieurs 
rois des Indes ont de pareils contrats pour les 
épiceries avec les • Hollandois. Ces conventions 
ne sont propres qu'à une nation pauvre , qui veut 
bien perdre l'espérance de s'enrichir, pourvu 
qu'elle ait une subsistance assurée ; ou à des na- 
tions dont la servitude consiste à renoncer à 
l'usage des choses que la nature leur avoit don- 

1 Le P. DuHalde . tome II, page 170. 
1 Cela fut premièrement établi par les Portugais. ( Vqyar* 
ges de François Pirard, Chap. xv, Part. 2. ) 
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nées, ou à faire sur ces choses un commerce 
désavantageux. 

CHAPITRE X. 

Établissement propre au commerce d'économie. 

DAJfrS les états qui font lp commerce d'éco- 
nomie, On a heureusement établi des banques 
qui , piat leufr crédit , ont formé de nouveaux 
signes dfes valeurs. Mais on auroit tort de les 
transporte*» dans les états qui font le commerce 
de luxe. Les mettre dans des pays gouvernés par 
un seul , c'est supposer l'argent d'un côté , et de 
l'autre la puissance : c'est-à-dire , d'un côté , la 
faculté de tout avoir sans aucun pouvoir ; et , 
de l'autre , le pouvoir avec la faculté de rien du 
tout Dans un gouvernement pareil, il n'y a 
jamais eu que le prince qui ait eu ou qui ait pu 
avoir un trésor ; et partout où il y en a un , dès 
qu'il est excessif, il devient d'abord le trésor du 
prince. 

Par la méfrie raison , les compagnies de négo- 
ciants qui s'associent pour un certain commerce, 
cou viennent rarement au gouvernement d'un 
seul. La ttàture de ces compagnies est de donner 
aux richesses particulières la force des richesses 
publiques. Mais, dans ces états, cette force ne 
peut se trouver que dans les mains du prince. 
Je dis plus : elles rre conviennent pas toujours 
dans les états où l'on fait le commerce d'éco- 
nomie; et, si les affaires ne sont si grandes 
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qu'elles soient au-dessus de la portée des parti- 
culiers , on fera encore mieux de ne point gêner 
par des privilèges exclusifs la liberté du com- 
merce. 

CHAPITRE XL 

Continuation du même sujet. 

Dans les états qui font le commerce d'éco- 
nomie, on peut établir un port franc. L'économie 
de l'état, qui suit toujours la frugalité des par- 
ticuliers, donne, pour ainsi dire, l'âme à son 
commerce d'économie. Ce qu'il perd de tributs 
par rétablissement dont flous parlons est com- 
pensé par ce qu'il petit tirer de la richesse in- 
dustrieuse de la république. Mais, dans le gouver- 
nement monarchique, de pareils établissements 
seroient contre la raison ; ils n'auroient d'autre 
effet que de soulager le luxe du poids des impôts. 
On se priveroit de l'unique bien que ce luxe 
peut procurer, et du seul frein que, d^ns une 

constitution pareille , il puisse recervoir. 

» 

CHAPITRE XIL 

De ta liberté du commerce. 

La liberté du commerce n'est pas une faculté 
accordée aux négociants de faire ce qu'ils veu- 
lent; ce seroit bien plutôt sa servitude. Ce qui 
gêne le commerçant ne .gêne pas pour cela le 
éommerce. (Test dans le pays de la liberté que 
le négociant trouve des contradictions sans nom- 
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bre ; et il n'est jamais moins croisé par les lois 

que dans le pays de la servitude. 

L'Angleterre défend de faire sortir ses laines; 
elle veut que le charbon soit transporté par mer 
dans la capitale ; elle ne permet point la sortie 
de ses chevaux, s'ils ne sont coupés; les vais- 
seaux l de ses colonies qui commercent en Eu- 
rope doivent mouiller en Angleterre. Elle gêne 
le négociant, mais c'est en faveur du commerce. 

-CHAPITRE XIII. 

Ce, qui détruit cette liberté. 

ê 

Là où il y a du commerce , il y a des douanes. 
L'objet du commerce est l'exportation et l'im- 
portation des marchandises en faveur de l'état; et 
l'objet des douanes est un certain droit sur celte 
même exportation et importation , au**, en fa- 
veur de l'état II faut donc que l'état soit neutre 
entre sa douane et son commerce , et qu'il fasse 
en sorte que ces deux choses ne se crpisent point; 
et alors on y jouit de la liberté du commerce. 

La finance détruit le commerce par ses injus- 
tices , par ses vexations, par l'excès de ce qu'elle 
impose : mais elle le détruit encore, indépen- 
damment de cela , par les difficultés qu'elle fait 



1 Acte de navigation de 1660. Ce n'a été qu'en temps de 
guerre qne ceux de Boston et de Philadelphie ont envoyé 
leurs vaisseaux en droiture jusque dans la Méditerranée 
porter leurs denrées* 
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naître, et les formalités qu'elle exige. En Angle* 
terre , où les douanes sont en régie , il y a une 
facilité de négocier singulière : un mot d'écriture 
fait les plus grandes affaires; il ne faut point 
que le marchand perde un temps infini , et qu'il 
ait des commis exprès pour faire cesser toutes les 
difficultés des fermiers , ou pour s'y soumettre. 

CHAPITRE XIV- 

Des lois de commerce qui emportent la confiscation 

des Marchandises. 

La grande chartre des Anglois défend de saisir 
et de confisquer , en cas de guerre , le» marchan- 
dises des négociants étrangers f à moins que ce 
ne soit par représailles. Il est beau que la nation 
anglaise ait» fait de cela un des articles de sa 
liberté. 

Dans la guerre que l'Espagne eut contre les 
Anglois en 1740, elle fit une loi ' qui punissoit 
de mort ceux qui introduiraient dans les états 
d'Espagne des marchandises d'Angleterre ; elle 
infligeoit la même peine à ceux qui porteroient 
dans les états d'Angleterre des marchandises 
d'Espagne. Une ordonnance pareille ne peut, 
je crois , trouver de modèle que dans les lois 
du Japon. Elle choque nos mœurs, l'esprit du 
commerce, et l'harmonie qui doit être dans la 
proportion des peines ; elle confond toutes les 

• Publiée k Cadix au mois de mars 1740. 

1 
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idées, faisant un crime d'état de ce qui n'est 

qu'une violation de police. 

CHAPITRE XV. 

De la contrainte par corps. 

Solow ' ordonna à Athènes qu'on n'obligeroit 
plus le corps pour dettes civiles. Il tira cette loi 
d'Egypte â ; Bocchoris l'avoit faite, et Sésostris 
l'avoit renouvelée. 

Cette loi est très-bonne pour les affaires 3 ci- 
viles ordinaires ; mais nous avons raison de ne 
point l'observer dans celles du commerce ; car 
les négociants étant obligés de confier de grandes 
sommes pour des temps souvent fort courts , de 
les donner et de les reprendre , il faut que le 
débiteur remplisse toujours au temps fixé ses 
engagements ; ce qui suppose la contrainte par 
corps. 

Dans les affaires qui dérivent des contrats ci- 
vils ordinaires , la loi ne doit point donner la 
contrainte par corps , parce qu'elle fait plus de 
cas de la liberté d'un citoyen que de l'aisance 
d'un autre : mais, dans les conventions qui dé- 

1 Plutarque , au traité , Qu'il ne faut point emprunter à 
usure. 

* Diodore , Liv. I , Part. 2 9 Chap. m. 

3 Les législateurs grecs étaient blâmables , qui avoient 
défendu de prendre en gage les armes et la charrue d'un 
homme , et permettoient de prendre l'homme même. (Dio- 
dore , Liv. I , Part. 2 , Chap. m. ) 
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rivent du commerce , la loi doit faire plu* de cas 
de l'aisance publique que de la liberté d'un' ci- 
toyen ; ce qui n'empêche pas les restrictions et 
les limitations que peuvent demander l'huma- 
nité et la bonne police. 

CHAPITRE XVI. 

Belle loi. 

La loi de Genève qui exclut des magistratures , 
et même de l'entrée dans le grand conseil , les 
enfants de ceux qui ont vécu ou qui sont morts 
insolvables , à moins qu'ils n'acquittent les dettes 
de leur père , est très - bonne. Elle a cet effet , 
qu'elle donne de la confiance pour les négo- 
ciants ; elle en donne pour les magistrats ; elle 
en donne pour la cité même. La foi particulière 
y a encore la force de la foi publique. 

CHAPITRE XVII. 

Loi 'de Rhodes. 

Les Rhodiens allèrent plus loin. Sextus Empi- 
ricus ' dit que , chez eux , un fils ne pouvoit se 
dispenser de payer les dettes de son père, en re- 
nonçant à sa succession. La loi de Rhodes étoîl 
donnée à une république fondée sur le com- 
merce : or , je crois que la raison du commerce 
même y devoit mettre cette limitation , que les 

« 

1 Hjrpotjrposes , Liv. I , Chap. znr. 
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dettes contractées par le père depuis que Je fils 
avoit commencé à faire le commerce , n'affecte- 
roient point les biens acquis par celui-ci. Un né- 
gociant doit toujours connoître ses obligations, 
et se conduire à chaque instant suivant l'état de 
sa fortune. 

CHAPITRE XVIII. 

Des juges pour le commerce. 

Xénophon, au livre des Revenus, voudroit 
qu'on donnât des récompenses à 1 ceux des pré- 
fets du commerce qui expédient le plus vite les 
procès. Il sentoit le besoin de notre jurisdiction 
consulaire. 

Les affaires du commerce sont très-peu sus- . 
ceptibles de formalités. Ce sont des actions de 
chaque jour, que d'autres de même nature doi- 
vent suivre chaque jour : il faut donc qu'elles 
puissent être décidées chaque jour. Il en est au- 
trement des actions de la vie qui influent beau- 
coup sur l'avenir , mais qui arrivent rarement. 
On ne se marie guère qu'une fois : on ne fait pas 
tous les jours des donations ou des testaments; 
on n'est majeur qu'une fois. 

Platon ' dit que dans une ville où il n'y a point 
de commerce maritime , il faut la moitié moins 
de lois civiles ; et cela est très-vrai. Le commerce 
introduit dans le même pays différentes sortes 

1 Des Lois, Liv. VIII. 
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de peuples , un grand nombre de conventions , 
d'espèces de biens , et de manières d'acquérir. 

Ainsi, dans une ville commerçante, il y a 
moins de juges, et plus de lois. 

CHAPITRE XIX. 

Que le prince ne doit point faire le commerce. 

Théophile ' voyant un vaisseau où il y avoit 
des marchandises pour sa femme Théodora, le 
fit brûler. « Je suis empereur, lui dit-il, et vous 
» me faites patron de galère. En quoi les pauvres 
» gens pourront-ils gagner leur vie, si nous fai- 
» sons encore leur métier?» Il auroit pu ajouter: 
Qui pourra nous réprimer, si nous faisons des 
monopoles ? Qui nous obligera de remplir nos 
engagements.? Ce commerce que nous faisons , 
les courtisans voudront le faire ; ils seront plus 
avides et plus injustes que nous. Le peuple a de 
la confiance en notre justice; il n'en a point en 
notre opulence : tant d'impôts, qui font sa mi- 
sère, sopt des preuves certaines de la nôtre. 

CHAPITRE XX. 

Continuation du même sujet. 

Lorsque les Portugais çt les Castillans domi- 
noient dans les Indes orientales , le commerce 
avoit des branches si riches , que leurs princes 

^ ^ — M^— ^— . ■————■——■- — ^— Il ■ I I I ■ ■■ 

1 Zonare. 
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ne manquèrent pas de s'en saisir. Cela ruina leur* 

établissement* dan* ces parties-là. 

Le vice-roi de Goa accordent k des particulier/9 
des privilèges exclusifs» On n'a point de con- 
fiance en de pareilles gens; le commerce est dis- 
continué par le changement perpétuel de ceux 
à qui on le confie ; personne ne ménage ce com- 
merce , et ne se soucie de le laisser perdu à son 
successeur ; le profit reste dan» des mains parti* 
culières, et ne s'étend pas a#sez, 

CHAPITRE XXL 

Du commerce de la nobles$e dans la monarchie. 

Il est contre l'esprit du commerce que la no- 
blesse le fasse dans la monarchie. « Cela se roi t 
» pernicieux aux villes, disent les empereurs Ho- 
» norius et Théodose ' , et âteroit entre les mar* 
» chands et les plébéiens la facilité d'acheter et 
» de vendre », 

11 est contre l'esprit de la monarchie que la 
noblesse y fasse le commerce. L'usage qui a par* 
mis en Angleterre le commerce à la noblesse , 
est une de» choses qui ont le plus contribué à y 
affoiblir le gouvernement monarchique. 

• Leg, nobiliora i cod, de Commerc. ) et L*g, ait, codL 
d$ rêidnd, vendit. 



LIVRE XX, CHAR XXJL t) 

CHAPITRE XXIL 

Réflexions 



Des gens, frappés de ce qui se pratique da 
quelques états, pensent qu'il faudrait qu 
France il y eût des lois qui engageassent le» no* 
Mes 4 faire le commerce. Ce serait le moyen «fj 
détruire la noblesse, sans aucune utilité pour le 
commerce. La pratique de ce pays est tressage: 
les négociants nj sont pas nobles, mai» ils peu- 
vent le devenir ; ils ont l'espérance d'obtenir la 
noblesse , sans en avoir Ilncoo renient actuel : & 
n ont pas de moyen plus sur de sortir de leur 
profession que de la bien faire, ou de la turc 
arec honneur; chose qui esl 
ebée à la suffisance. 

Les lois qui ordonnent que chacun 
sa profession, et la fasse passer 
sont et ne peuvent être utiles que dan» les étals * 
despotiques, où personne ne peut ni ne doit 
avoir d'émulation. 

Qu on ne dise pas que chacun fera mieux sa 
profession lorsqu'on ne pourra pas la quitter 
pour une autre. Je dis qu'on fera mieux sa pro- 
fession lorsque ceux qui y auront excellé espé- 
reront de parvenir à une autres 

L acquisition qu'on peut faire de la noblesse 
à prix d'argent encourage beaucoup les néço- 



E fl e clit cmcnl cela j est s oe twt mmm ttisii 
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ciants à se mettre en état d'y parvenir. Je n'exa- 
mine pas si Ton fait bien de donner ainsi au* 
richesses le prix de la vertu : il y a tel gouver- 
nement où cela peut être très-utile. 

En France , cet état de la robe qui se trouve 
entre la grande noblesse et le peuple; qui, sans 
avoir le brillant d« celle-là , en a tous les privi- 
lèges; cet état qui laisse les particuliers dans la 
médiocrité , tandis que le corps dépositaire des 
lois est dans la gloire ; cet état encore dans lequel 
on n'a de moyen de se distinguer que par. la suf- 
fisance et par la vertu ; profession honorable , 
mais qui en laisse toujours voir une plus distin- 
guée : cette noblesse toute guerrière , qui pense 
qu'en quelque degré de richesses que l'on soit, 
il faut faire sa fortune , mais qu'il est honteux 
d'augmenter son bien , si on ne commence par 
le dissiper ; cette partie de la nation , qui sert 
toujours avec le capital de son bien ; qui , quand 
elle est ruinée, donne sa place à une autre qui 
servira avec son capital encore ; qui va à la guerre 
pour que personne n'ose dire qu'elle n'y a pas 
été ; qui , quand elle ne peut espérer les richesses, 
espère les honneurs , et , lorsqu'elle ne les ob- 
tient pas, se console, parce qu'elle a acquis de 
l'honneur : toutes ces choses ont nécessairement 
contribué à la grandeur de.ee royaume; et si, 
depuis deux ou trois siècles , il a augmenté sans 
cesse sa puissance , il faut attribuer cela à la bonté 
de ses lois , non pas à la fortune 9 qui n'a pas ces 
sortes de constance. 
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CHAPITRE XXIII, 

A quelles nations il est désawmtageux défaire le 

commerce. 

Les richesses consistent en fonds de terre , ou 
en effets mobiliers : les fonds de terre de chaque 
piys sont ordinairement possédés par ses habi- 
tants. La plupart des états ont des lois qui dé- 
goûtent les étrangers de l'acquisition de leurs 
terres; il n y a même que la présence du maître 
qui les fesse valoir : ce genre de richesses appar- 
tient donc à chaque état en particulier. Mais les 
effrts mobiliers, comme l'argent , les billets , les 
lettres de change , les actions sur les compagnies , 
les vaisseaux, toutes les marchandises, appar- 
tiennent au monde entier, qui , dans ce rapport, 
ne compose qu'un seul état , dont toutes les so- 
ciétés sont les membres ; le peuple qui possède 
le plus de ces effets mobiliers de l'univers est le 
plus riche. Quelques états en ont une immense 
quantité : ils les acquièrent chacun par leurs 
denrées, par le travail de leurs ouvriers, par 
leur industrie , par leurs découvertes , par le ha- 
sard même. L'avarice des nations se dispute les 
meubles de tout l'univers. Il peut se trouver un 
eut si malheureux , qu'il sera privé des effets 
des autres pays , et .même encore de presque 
tous les siens : les propriétaires des fonds de 
terre n y seront que les colons des étrangers. Cet 
état manquera de tout , et ne pourra rien ac» 

Tome IL 5 
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quérir; il vaudroit bien mieux qu'il n'eût de 
commerce avec aucune nation du monde : c'est 
Ite commerce qui , dans les circonstances où il se 
trou voit, Ta conduit à la pauvreté. 

Un pays qui envoie toujours moins de mar- 
chandises ou de denrées qu'il n'en reçoit se met 
lui-même en équilibre en s'appauvrissant : il 
recevra toujours moins, jusqu'à ce que, dans 
une pauvreté extrême , il ne reçoive plus rien. 

Dans les pays de commerce , l'argent qui s'est 
tout à coup évanoui revient, parce que les états 
qui l'ont reçu le doivent ; dans les états dont 
nous parlons, l'argent ne revient jamais, parce 
que ceux qui l'ont pris ne doivent rien. 

La Pologne servira ici d'exemple. Elle n'a 
presque aucune des choses que nous appelons 
les effets mobiliers de l'univers, si ce n'est le 
blé de ses terres. Quelques seigneurs possèdent 
des provinces entières : ils pressent le labou- 
reur pour avoir une plus grande quantité de 
blé qu'ils puissent envoyer aux étrangers , et se 
procurer les choses que demande leur luxe. Si la 
Pologne ne commerçoit avec aucune nation , ses 
peuples seroient plus heureux. Ses grands , qui 
n'auroient que leur blé , le donneraient à leurs 
paysans pour vivre; de trop grands domaines 
leur seroient à charge, ils les partageroient à 
leurs paysans ; tout le monde trouvant des peaux 
ou des laines dans ses troupeaux , il n'y auroit 
plus une dépense immense à faire pour les ha- 
bits ; les grands , qui aiment toujours le luxe , 
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et qui ne le pourraient trouver que dans leur 
pays , encourageraient les pauvres au travail. Je 
dis que cette nation seroit plus florissante, à 
moins qu'elle ne devînt barbare : chose que les 
lois pourroient prévenir. 

Considérons à présent le Japon. La quantité 
excessive de ce qu'il peut recevoir produit la 
quantité excessive de ce qu'il peut envoyer : les 
choses seront en équilibre, comme si l'importa- 
tion et l'exportation étoient modérées : et d'ail- 
leurs cette espèce d'enflure produira à l'état mille 
avantages; il y aura plus de consommation, plus 
de choses sur lesquelles les arts peuvent s'exer- 
cer, plus d'hommes employés, plus de moyens 
d'acquérir de la puissance. Il peut arriver des cas 
où l'on ait besoin d'un secours prompt, qu'un 
état si plein peut donner plutôt qu'un autre. Il 
est difficile qu'un pays n'ait des choses super* 
flues : mais c'est la nature du commerce de 
rendre les choses superflues utiles, et les utiles 
nécessaires. L'état pourra donc donner les choses 
nécessaires à un plus grand nombre de sujets. 

Disons donc que ce ne sont point les nations 
qui n'ont besoin de rien qui perdent à faire le 
commerce ; ce sont celles qui ont besoin de tout 
Ce ne sont point les peuples qui se suffisent à 
eux-mêmes , mais qui n'ont rien chez eux , qui 
trouvent de l'avantage à ne trafiquer avec per- 
sonne. 



LIVRE XXI. 

» 
DES LOIS , DANS LE RAPPORT QU'ELLES ONT AVEC LE 

COMMERCE, CONSIDÉRÉ DANS LES RÉVOLUTIONS 

QU'IL A EUES DANS LE MONDE. 



CHAPITRE PREMIER. 

Quelques considérations générales. 

Quoique le commerce soit sujet à de grandes 
révolutions, il peut arriver que de certaines 
causes physiques, la qualité du terrain ou du 
climat , fixent pour jamais sa nature. 

Nous ne faisons aujourd'hui le commerce des 
Indes que par l'argent que nous y envoyons. Les 
Romains l y portoient toutes les années environ 
cinquante millions de sesterces. Cet argent, 
comme le nôtre aujourd'hui , étoit converti en 
marchandises qu'ils rapportoient en Occident. 
Tous les peuples qui ont négocié aux Indes y 
ont toujours porté des métaux , et en ont rap- 
porté des marchandises. 

C'est la nature même qui produit cet effet. 
Les Indiens ont leurs arts , qui sont adaptés à 
leur manière de vivre. Notre luxe ne sauroit être 
le leur, ni nos besoins être leurs besoins. Le 



1 Pline, Liv. VI, Chap. xxiu. 
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climat ne leur demande ni ne leur permet presque 
rien de ce qui vient de chez nous. Ils vont en 
grande partie nus; les vêtements qu'ils ont, le 
pays les leur fournit convenables ; et leur reli- 
gion , qui a sur eux tant d'empire , leur donne de 
la répugnance pour les choses qui nous servent 
de nourriture. Ils n'ont donc besoin que de nos 
métaux, qui sont les signes des valeurs, et pour 
lesquels ils donnent des marchandises , que leur 
frugalité et la nature de leur pays leur procurent 
en grande abondance. Les auteurs anciens qui 
nous ont parlé des Indes , nous les dépeignent • 
telles que nous les voyons aujourd'hui , quant à 
la police , aux manières et aux mœurs. Les Indes 
ont été, les Indes seront ce qu'elles sont à pré* 
sent; et , dans tous les temps , ceux qui négocie- 
ront aux Indes y porteront de l'argent, et n'en 
rapporteront pas. * 

CHAPITRE IL 

Des peuples d'Afrique. 

La plupart des peuples des côtes de l'Afrique 
sont sauvages ou barbares. Je crois que cela vient 
beaucoup de ce que des pays presque inhabi- 
tables séparent de petits pays qui peuvent être 
habités. Ils sont sans industrie; ils n'ont point 
d'arts; ils ont en abondance des métaux pré- 
cieux qu'ils tiennent immédiatement des mains 

• ripez Pline , Ltv. VI , Chap. xix j et Strabon , Liy. XV. 
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de la nattire. Tous les peuples policés sont donc 
en état de négocier avec eux avec avantage ; ils 
peuvent leur faire estimer beaucoup des choses 
de nulle valeur , et en recevoir un très-grand prix. 

CHAPITRE III. 

Que les besoins des peuples du midi sont différents 
de ceux des peuples du nord. 

Il y a dans l'Europe une espèce de balance- 
ment entre les nations du midi et celles du nord. 
Les premières ont toutes sortes de commodités 
pour la vie , et peu de besoins ; les secondes ont 
beaucoup de besoins, et peu de commodités 
pour la vie. Aux unes , la nature a donné beau- 
coup, et elles ne lui demandent que peu; aux 
autres , la nature donne peu , et elles lui deman- 
dent beaucoup. L'équilibre se maintient par la 
paresse qu'elle a donnée aux nations du midi , et 
par l'industrie et l'activité qu'elle a données à 
celles du nord. Ces dernières sont obligées de 
travailler beaucoup ; sans quoi elles manque- 
raient de tout et deviendraient barbares. C'est 
ce qui a naturalisé la servitude chez les peuples 
du midi : comme ils peuvent aisément se passer 
de richesses , ils peuvent encore mieux se passer 
de liberté. Mais les peuples du nord ont besoin 
de la liberté , qui leur procure plus de moyens 
de satisfaire tous les besoins que la nature leur 
a donnés. Les peuples du nord sont donc dans 
un état forcé, s'ils ne sont libres ou barbares: 
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presque tous les peuples du midi sont, en quel- 
que façon, dans un état violent, s'ils ne sont 
esclaves. 

CHAPITRE IV. 

Principale différence du commerce des anciens 
d'avec celui cf aujourd'hui. 

Le monde se met de temps en temps dans des 
situations qui changent le commerce. Aujour- 
d'hui le commerce de J'Europe se fait principale- 
ment du nord au midi. Pour lors la différence des 
climats (ait que les peuples ont un grand besoin 
des marchandises les uns des autres. Par exemple, 
les boissons du midi , portées au nord, forment 
une espèce de commerce que les anciens n'a voient 
guère. Aussi la capacité des vaisseaux , qui se me- 
surait autrefois par muids de blé, se mesure- 
t~elle aujourd'hui par tonneaux de liqueurs. 

Le commerce ancien que nous connoissons, 
se faisant d'un port de la Méditerranée à l'autre, 
étoit presque tout dans le midi. Or, les peuples 
du même climat, ayant chez eux à peu près les 
mêmes choses, n'ont pas tant de besoin de com- 
mercer entre eux que ceux d'un climat différent 
Le commerce en Europe étoit donc autrefois 
moins étendu qu'il ne Test à présent. 

Ceci n'est point contradictoire avec ce que j'ai 
dît de notre commerce des Indes : la différence 
excessive du climat fait que les besoins relatifs 
vont nuls. 
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CHAPITRE V 
Autres différences. 

Le commerce, tantôt détruit par les conqué- 
rants, tantôt gêné par les monarques, parcourt 
la terre , fuit d'où il est opprimé , se repose où 
on le laisse respirer : il règne aujourd'hui où 
Ton ne voyoit que des déserts, des mers et des 
rochers ; là où il régnoit, il n'y a que des déserts. 

A voir aujourd'hui la Celchide, qui n'est plus 
qu'une vaste forêt, ou le peuple, qui diminue 
tous les jours , ne défend sa liberté que pour se 
vendre en détail aux Turcs et aux Persans , on 
ne diroit jamais que cette contrée eût été, du 
temps des Romains , pleine de villes où le com- 
merce appeloit toutes les nations du monde. On 
n'en trouve aucun monument dans le pays ; il 
n'y en a de traces que dans Pline ' et Strabon •. 

L'histoire du commerce est celle de la com- 
munication des peuples. Leurs destructions di- 
verses, et de certains flux et reflux de popula- 
tions et de dévastations, en forment les plus 
grands événements. 



1 Liv. VI. 
* Liv. II. 
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CHAPITRE VI. 
Du commerce des anciens. 

Les trésors immenses de Sémiramis ' , qui ne 
pou voient avoir été acquis en un jour , nous font 
penser que le£ Assyriens avoient eux - mêmes 
pillé d'autres nations riches , comme les autres 
nations les pillèrent après. 

L'effet du commerce sont les richesses ; la 
suite des richesses, le luxe; celle du luxe, la 
perfection des arts. Les arts , portés au point où 
on les trouve du temps de Sémiramis', nous 
marquent un grand commerce déjà établi. 

Il y avoit un grand commerce de luxe dans 
les empires d'Asie. Ce seroit une belle partie de 
Thistoire du commerce que l'histoire du luxe; 
le luxe des Perses étoit celui des Mèdes, comme 
celui des Mèdes étoit celui des Assyriens. 

Il est arrivé de grands changements en Asie. 
La partie de la Perse qui est au nord-est , l'Hyr- 
canie , la Margiane , la Bactriane , etc. , étoient 
autrefois pleines de villes florissantes 3 qui ne 
sont plus , et le nord 4 de cet empire , c'est-à-dire 
l'isthme qui sépare la mer Caspienne du Pont- 
Euxin , étoit couvert de villes et de nations qui 
ne sont plus encore. 



1 Diodore, Iiy. II. 

• Ibi d. 

3 Vvyez Pline , Liv. VI , Chap. xyi j et Strabon , Liv. XI. 

* Strabon , liv. XI. 
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Ératosthène l et Aristobule tcnoient de Pa- 
trocle * que les marchandises des Indes passoient 
par TOxus dans la mer du Pont Marc Vairon * 
nous dit que Ton apprit , du temps de Pompée 
dans la guerre contre Mithridate , que Ton alloit 
en sept jours de l'Inde dans le pays des Bactriens, 
et au fleuve Icarus, qui se^ette dans l'Oxiis; 
que par là les marchandises de l'Inde pouvoient 
traverser la mer Caspienne , entrer de là dans 
l'embouchure du Cyrus ; que de ce fleuve il ne 
falloit qu'un trajet pan terre de cinq jours pour 
aller au Phase, qui conduisoit dans le Pont-Euxin. 
C'est sans doute par les nations qui peuploient 
ces divers pays que les grands empires des Assy- 
riens , des Mèdes et des Perses , avoient une com- 
munication avec les parties de l'orient et de l'oc- 
cident les plus reculées. 

Cette communication n'est plus. Tous ces pays 
ont été dévastés par les Tartarcs 4 , et cette na- 
tion destructrice les habite encore pour les in- 

1 Strabon, Liv. XI. 

' L'autorité de Pat rode est considérable , comme il pa- 
rott par un récit de Strabon , Liv. IL 

3 Dan» Pline, Liv. VI ; Chap. xvu. Voyez aussi Strabon , 
Liv. XI, »ur le trajet des marchandises du Phase au Cyrus. 

4 11 faut que, depuis le temps de Ptolomée, qui nous 
décrit tant de rivières qui se jettent dans la partie orien- 
tale de la mer Caspienne , il y ait eu de grands change- 
ments dans ce pays. La carte du czar ne niet de ce càté-lâ 
que la rivière d'Astrahat; et celle de M. Bathalsi , rien du 
tout. 
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fester. L'Oxus ne va plus à la mer Caspienne ; 
les Tartares l'ont détourné pour des raisons par- 
ticulières ' ; il se perd dans des sables arides. 

Le Jaxarte , qui formoit autrefois une barrière 
entre les nations policées et les nations barbares, 
a été tout de même détourné * par les Tartares , 
et ne va plus jusqu'à la mer. 

Séleucus Nicanor forma le projet 3 de joindre 
le Pont-Euxin à la mer Caspienne. Ce dessein , 
qui eût donné bien des facilités au commerce 
qui se faisoit dans ce temps-là , s'évanouit à sa 
mort 4 . On ne sait s'il auroit pu l'exécuter dans 
l'isthme qui sépare les deux mers. Ce pays est 
aujourd'hui très-peu connu ; il est dépeuplé et 
plein de forêts. Les eaux n'y manquent pas , car 
une infinité de rivières y descendent du mont 
Caucase : mais ce Caucase , qui forme le nord 
de l'isthme , et qui étend des espèces de bras 5 
au midi , auroit été un grand obstacle , surtout 
dans ces temps-là, où l'on n'avoit point l'art de 
faire des écluses. • 

On pourroit croire que Séleucus vouloit faire 
la jonction des deux mers dans le lieu même où 
le czar Pierre i cr l'a faite depuis , c'est-à-dire , dans 

1 Voyez la relation de Jenkinson , dans le Recueil des 
Voyages du Nord , tome IV. 

* Je crois que de là s'est formé le lac Aral. 

3 Claude César , dans Pline , Liy. VI , Chap. n. 

* II fut tué par Ptolomée Céraunus. 
5 Voyez Strabon , Liy. XI. 
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cette langue de terre où le Tanaïs s'approche du 
Volga : mais le nord de la mer Caspienne n'étoit 
pas encore découvert. 

Pendant que, dans les empires d'Asie, il y 
avoit un commerce de luxe, les Tyriens faisoient 
par toute la terre un commerce d'économie. Bo- 
chard a employé le premier livre de son Cha- 
naan à faire rénumération des colonies qu'ils 
envoyèrent dans tous les pays qui sont près de 
la mer; ils passèrent les colonnes d'Hercule , et 
firent des établissements ' sur les côtes de l'Océan. 

Dans ces temps-là , les navigateurs étoient 
obligés de suivre les côtes, qui étoient, pour 
ainsi dire, leur boussole. Les voyages étoient 
longs et pénibles. Les travaux de la navigation 
d'Ulysse ont été un sujet fertile pour le plus 
beau poème du monde, après celui qui est le 
premier de tous. 

Le peu de connoissance que la plupart des 
peuples avoient de ceux qui étoient éloignés 
d'eux , favorisoit les nations qui faisoient le com- 
merce d'économie. Elles mettoient dans leur 
négoce les obscurités qu'elles vouloient : elles 
avoient tous les avantages que les nations intel- 
ligentes prennent sur les peuples ignorants. 

L'Egypte , éloignée , par la religion et par les 
mœurs, de toute communication avec les étran- 
gers, ne faisoit guère de commerce au dehors: 
Me jouissoit d'un terrain fertile et d'une extrême 



1 Ils fondèrent Tartèse , et s'établirent k Cadix. 
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abondance. C'étoit le Japon de ces temps-là : elle 
se suffi soit à elle-même. 

Les Égyptiens furent si peu jaloux du com- 
merce du dehors, qu'ils laissèrent celui de la mer 
Rouge à toutes les petites nations qui y eurent 
quelque port Ils souffrirent que les Iduméens , 
les Juifs et les Syriens , y eussent des flottes. Sa- 
lomon ■ employa à cette navigation des Tyriens 
qui connoissoient ces mers. 

Jesèphe * dit que sa nation , uniquement oc* 
cupée de l'agriculture , connoissoit peu la mer : 
aussi ne fut-ce que par occasion que les Juifs né- 
gocièrent dans la mer Rouge. Ils conquirent sur 
les Iduméens Elath et Âsiongaber, qui leur don- 
nèrent ce commerce : ils perdirent ces deux villes, 
et perdirent ce commerce aussi. 

Il n'en fut pas de même des Phéniciens : ils ne 
faisoient pas un commerce de luxe ; ils ne négo- 
cioient point par la conquête : leur frugalité, 
leur habileté, leur industrie , leurs périls , leurs 
fatigues , les. rendoient nécessaires à toutes les 
nations du monde. 

Les nations voisines de la mer Roug« ne négo- 
cioient que dans cette mer et celle d'Afrique. 
L'étonnement de l'univers à la découverte de la 
mer des Indes , faite sous Alexandre , le prouve 
assez. Nous avons dit qu'on porte toujours aux 

1 Liv. III des Rois, Chap. ix; Paralip. Lir. II, 
Chap. vin* 
* Contre Appion. 
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Indes ces métaux précieux ' , et que l'on n'en rap- 
porte point * : les flottes juives qui rapportoient 
par la mer Rouge de l'or et de l'argent , rêve- 
noient d'Afrique , et non pas des Indes. 

Je dis plus : cette navigation se faisoit sur la 
côte orientale de l'Afrique ; et l'état où étoit la 
marine pour lors prouve assez qu'on n'alloit pas 
dans des lieux bien reculés. 

Je sais que les flottes de Salomon et de Josa- 
phat ne revenoient que la troisième année : mais 
je ne vois pas que la longueur du voyagé prouve 
la grandeur de l'éloignement. 

Pline et Strabon nous disent que le chemin 
qu'un navire des Indes et de la mer Rouge, fa- 
briqué de joncs , faisoit en vingt jours , un navire 
grec ou romain le faisoit en sept 3 . Dans cette 
proportion , un voyage d'un an pour les flottes 
grecques et romaines étoit à peu près de trois 
pour celles de Salomon. 

Deux navires d'une vitesse inégale ne font pas 
leur voyage dans un temps proportionné à leur 
vitesse : la lenteur produit souvent une plus 
grande lenteur. Quand il s'agit de suivre les côtes, 
et qu'on se trouve sans cesse dans une différente 
position ; qu'il faut attendre un bon vent pour 

1 Au Chap. i de ce Livre. ■' 

* La proportion établie en Europe entre l'or et l'argent 
peut quelquefois faire trouver du profit à prendre dans les 
Indes de l'or pour de l'argent; mais c'est peu de chose. 

3 Voyez Pline, Liv. VI, Chap. xxnj et Strabon , 
Liv. XV. 
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sortir d'un golfe, en avoir un autre pour aller 
en avant , un navire bon voilier profile de tous 
les temps favorables, tandis que l'autre reste dans 
un endroit difficile, et attend plusieurs jours un 
autre changement 

Cette lenteur des navires des Indes , qui , dans 
un temps égal , ne pouvoient faire que le tiers 
du chemin que faisoient les vaisseaux grecs et 
romains, peut s'expliquer parce que nous voyons 
aujourd'hui dans notre marine. Les navires des 
Indes, qui étoient de jonc, tiroient moins d'eau 
que les vaisseaux grecs et romains , qui étoient 
de bois, et joints avec du fer. 

On peut comparer ces navires ffes Indes a ceux 
de quelques nations d'aujourd'hui, dont les ports 
ont peu de fond : tels sont ceux de Venise, et 
même en général de l'Italie ' , de la mer Balti- 
que , et de la province de Hollande •. Leurs na- 
vires , qui doivent en sortir et y rentrer , sont 
dune fabrique ronde et large de fond; au lieu 
que les navires d'autres nations qui ont de bons 
ports sont, par le bas , d'une forme qui les fait 
entrer profondément dans l'eau. Cette mécanique 
fait que ces derniers navires naviguent plus prés 
du vent, et que les premiers ne naviguent près* 
que que quand il* ont le vent en poupe. Un 



1 Elle n'a presque que des rodes » mais la Sicile a de 
très-bons ports» 

9 Je dis de la province de Hollande , car les ports de cellr 
de Zelande sont assez profonds. 
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navire qui entre beaucoup dans l'eau navigue 
vers le même côté à presque tous les vents : ce 
qui vient de la résistance, que trouve dans l'eau 
le vaisseau poussé par le vent, qui fait un point 
d'appui , et de la forme longue du vaisseau qui 
est présenté au vent par son côté , pendant que , 
par l'effet de la figure du gouvernail , on tourne 
la proue vers le côté que l'on se propose; en 
sorte qu'on peut aller très-près du vent, c'est-à- 
dire très-près du côté d'où vient le vent. Mais 
quand le navire est d'une figure ronde et large 
de fond , et que par conséquent il enfonce peu 
dans l'eau , il n'y a plus de point d'appui ; le vent 
chasse le vaissàm qui ne peut résister , ni guère 
aller que du coté opposé au vent. D où il suit 
que les vaisseaux d'une construction ronde de 
fond sont plus lents dans leurs voyages : i°. ils 
perdent beaucoup de temps à attendre le vent, 
surtout s'ils sont obligés de changer souvent de 
direction ; a , ils vont plus lentement , parce que , 
n'ayant pas de point d'appui , ils ne sauroient 
porter autant de voiles que les autres. Que si , 
dans un temps où la marine s'est si fort perfec- 
tionnée, dans un temps où les arts se commu- 
niquent, dans un temps où l'on corrige, par l'art, 
et les défauts de la nature , et les défauts de l'art 
même, on sent ces différences, que devoit-cc 
être dans la marine des anciens ! 

Je ne saurais quitter ce sujet Les navires des 
Indes étoient petits, et ceux des Grecs et des 
Romains, si l'on en excepte ces machines que 

/ 
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l'ostentation fit faire, étoient moins grands que 
les nôtre». Or, plus un navire est petit, plus il 
est en danger dans les gros temps. Telle tempête 
submerge un navire , qui ne feroit que le tour- 
menter s'il étoit plus grand. Plus un corps en 
surpasse un autre en grandeur, plus sa surface 
est relativement petite : d'où il suit que, dans un 
petit navire, il y a une moindre raison , c'est-à- 
dire une plus grande différence de la surface du 
navire au poids ou à la charge qu'il peut porter 
que dans un grand. On sait que, par une pra- 
tique a peu près générale, on met dans un na- 
vire une charge d'un poids égal à celui de la moi 
lié de l'eau qu'il pourrait contenir. Supposons 
qu'un navire tint huit cents tonneaux d'eau , sa 
charge seroit de quatre cents tonneaux; celle 
d'un navire qui ne tiendrait que quatre cents 
tonneaux d'eau seroit de deux cents tonneaux. 
Ainsi la grandeur du premier navire seroit au 
poids qu'il porteroit comme 8 est à 4 ! et celle 
du second comme 4 <■■*' a *■ Supposons que la 
surface du grand soit à la surface du petit comme 
Best a G, la surface ' de celui-ci sera a son poids 
comme f> est a a, tandis que la surface de celui- 
là ne sera à son poids que comme 8 est à 4 ; et 
les vents et les flots n'agissant que sur la sur- 
face , le grand vaisseau résistera plus par son 
poids à leur impétuosité que le petit. 
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CHAPITRE VII. 

Du commerce des Grecs* 

Les premier» Grecs étoient tous pirates* Minos, 
qui avoit eu l'empire de la mer, n'avoit eu peut- 
être que de plus grands succès dans les brigan- 
dages : son empire étoit borné aux environs de 
son isle. Mais lorsque les Grecs devinrent un 
grand peuple, les Athéniens obtinrent le véri- 
table empire de la mer , parce que cette nation 
commerçante et victorieuse donna la loi au mo- 
narque ' le plus puissant d'alors, et abattit les 
forces maritimes de la Syrie , de l'isle de Chypre 
et de la Phénicie. 

. Il faut que je parle de cet empire de la mer 
qu'eut Athènes. « Athènes, dit Xénophon % a 
» l'empire de la mer : mais comme l'Attique tient 
» à la terre , les ennemis la ravagent , tandis 
» qu'elle fait ses expéditions au loin. Les princi- 
» paux laissent détruire leurs terres , et mettent 
» leurs biens en sûreté dans quelque isle : la po* 
» pulace, qui n'a point de terres, vit sans aucune 
» inquiétude. Mais si les Athéniens habitoient 
» une isle , et avoient outre cela l'empire de la 
f> mer, ils auraient le pouvoir de nuire aux autres 
» sans qu'on pût leur nuire, tandis qu'ils se- 
rt roient les maîtres de la mer ». Vous diriez que 
Xénophon a voulu parler de l'Angleterre. 

1 Le roi de Perte. 
• De Repuàl. athen. 
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Athènes, remplie de projet* de gloire; Athénea 9 
qui augmentait U jalousie, au lieu d'augmenter 
l'influence, plu* attentive à étendre «on empire 
maritime qu'à en jouir; avec un tel gouverne- 
ment politique , que le bai peuple ae diatribuoit 
Ira revenua publica 9 tandia que le» riche» étoient 
dana l'oppreaaion , ue fit point ce grand com- 
merce que lui promettoient le travail de aea 
mine*, la multitude de aea enclave»* le nombre 
de aea gêna de mer f son autorité aur lea ville» 
grecque» 9 et 9 plu» que tout cela, lea belle» insti- 
tutions de Holon. Mon négoce fut presque borné 
à la Grèce et au Pont-Kuxin 9 d'où elle tira aa sub- 
sistance. 

Corinthe fut admirablement bien aituée : elle 
sépara deux mer» 9 ouvrit et ferma le Pélopon^se , 
et ouvrit et ferma la (irèce. Elle fut utte ville de 
la plua grande importance 9 dana un temps où 
le peuple grec étoit un mondé 9 et lea ville» grec- 
que» de» nationa. Klle ftt un plua grand com- 
merce qu'Athènes, Klle a voit un port pour rece- 
voir lea marchandiaea d'Asie ; elle en avoit un 
autre pour recevoir celle» d'Italie; car, comme 
il y avoit de grandea difficulté» à tourner le pro- 
montoire Malée, où de» venta * opposés ae ren- 
contrent et causent dea naufrage», on aimoit 
mieux aller k Corinthe, et l'on pouvoit même 
faire paaaer par terre le» vaisseaux d'une mer à 
lâVfc* Dan» aucune ville, on ne porta ai loin 
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les ouvrages de Fart. La religion acheva de cor- 
rpmpre ce que son opulence lui avoit laissé de 
mœurs. Elle érigea un temple à Vénus , où plus 
de mille courtisanes furent consacrées. C'est de ce 
séminaire que sortirent la plupart de ces beautés 
célèbres dont Athénée a osé écrire l'histoire. 

11 paroît que, dm temps d'Homère, l'opulence 
de la Grèce 4toit à Rhodes , à Corinthe et à Orcho- 
mène. « Jupiter, dit-il ', aima les Rhçdiens, et 
» leur donna de grandes richesses ». Il donne i 
Corinthe * l'épithète de riche. De même, quand 
il veut parler des villes qui ont beaucoup d'or, 
il Qte Orchomène 3 , qu'il joint à Thèbes d'Egypte. 
Rhodes et Corinthe conservèrent leur puissance, 
et Orchomène la perdit. La position d'Orcho- 
mène près de l'Hellespont, de la Propontide et 
du Pont>Euxin , fait naturellement penser qu'elle 
tiroit ses richesses d'un commerce sur les côtes 
de ces mers , qui avoit donné lieu à la fable de la 
toison d'or. Et effectivement , le nom de Miniares 
est donné à Orchomène 4 et encore aux Argo- 
nautes. Mais , comme dans la suite ces mers de- 
vinrent plus connues , que les Grecs y établirent 
un très-grand nombre de colonies, que ces co- 
lonies négocièrent avec les . peuples barbares , 
qu'elles communiquèrent avec leur métropole, 

1 Iliade , Liy. H. 
• Ibid. 

3 Ibid. vers 38 1. Voyez Strabon , Liv. IX , page 414, 
édition de 1620. 

4 Strabon , Liy. IX , page 4 «4- 
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Orrbomène commença à déchoir et elle rentra 
dan* la foule des autres villes grecques. 

Les Grecs , avant Homère, n f a voient guère né* 
godé qu'entre eux , et chez quelque peuple bar* 
tare : mais ils étendirent leur domination à me- 
sure qu'ils formèrent de nouveaux peuples. La 
Grèce étoit une grande péninsule dont les caps 
sembloient avoir fait reculer les mers, et les golfes 
''ouvrir de tous côtés , comme pour les recevoir 
encore. Si Ton jette les yeux sur la Grèce, on 
verra, dans un pays assez resserré, une vaste 
étendue de côtes. Ses colonies innombrables fai- 
soient une immense circonférence autour d'elle; 
et elle y voyoit, pour ainsi dire, tout le monde 
qui n'étoit pas barbare. Pénétra-Uelle en Sicile 
et en Italie, elle y forma des nations. Navigua- 
t-elle vers les mers du Pont, vers les côtes de 
'Asie mineure , vers celles d'Afrique, elle en fit 
Je même. Ses villes acquirent de la prospérité à 
mesure qu'elles se trouvèrent près de nouveaux 
Peuples; et, ce qu'il y avoit d'admirable, des 
wle» sans nombre , situées comme en première 
%)e, l'entouraient encore. 

Quelles causes de prospérité pour la Grèce, que 
«es jeux qu'elle donnoit,pour ainsi dire, à l'uni- 
vers; des temples, où tous les rois envoyoient 
des offrandes ; des fêtes, où Ton s'assembloit de 
toute» parts; des oracles, qui faisoient l'atten- 
tion de toute la curiosité humaine ; enfin le goùl 
et les arts portés à un point, que de croire les 
surpasser, sera toujours ne les pas comioitrc! 
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1 

CHAPITRE VIII. 

D'Alexandre. Sa conquête. 

* 

Quatre événements arrivés sous Alexandre 
firent dans le commerce une grande révolution : 
la prise de Tyr, la conquête de l'Egypte, celle 
des Indes , et la découverte de la mer qui est au 
midi de ce pays. 

L'empire des Perses s'étendoit jusqu'à l'In- 
dus \ Long -temps avant Alexandre, Darius* 
avoit envoyé des navigateurs qui descendirent 
ce fleuve , et allèrent jusqu'à la mer Rouge. Com- 
ment donc les Grecs furent-ils les premiers qui 
firent par le midi le commerce des Indes? Com- 
ment les Perses ne l'avoient-ils pas fait aupara- 
vant? Que leur servoient des mers qui étoient si 
proches d'eux , des mers qui baignoient leur em- 
pire ? Il est vrai qu'Alexandre conquit les Indes; 
mais faut-il conquérir un pays pour y négocier ? 
J'examinerai ceci. 

L'Ariane, 3 qui s'étendoit depuis le golfe Per- 
sique jusqu'à l'Indus , et de la mer du midi jus- 
qu'aux montagnes des Paropamisades, dépendoit 
bien en quelque façon de l'empire des Perses : 
mais , dans sa partie méridionale, elle étoit aride, 
brûlée , inculte et barbare. La tradition 4 portoit 

1 Strabon , Liv. XV. 

* Hérodote , ira Melpomene » 

3 Strabon , Liv. XV. 

4 Jbid. 
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que les armée» de Se mira mis et de Cyrus avoient 
péri dans cet déserts; et Alexandre, qui se fit 
suivre par sa flotte , ne laissa pas d'y perdre une 
grande partie de son armée. Les Perses laissoient 
toute la côte au pouvoir des Ichthyophages', des 
Ont tes, et autres peuples barbares. D'ailleurs les 
Perses • n'étoient pas navigateurs , et leur reli- 
gion même leur ôtoit toute idée de commerce 
maritime. La navigation que Darius fit faire sur 
(Indus et la mer des Indes fut plutôt une fan- 
taisie d'un prince qui vent montrer sa puissance 
que le projet réglé d'un monarque qui veut l'em- 
ployer. Elle n'eut de suite , ni pour le commerce, 
ni pour la marine; et si l'on sortit de l'ignorance, 
ce fut pour y retomber. 

Il y a plus : il étoit reçu*, avant l'expédition 
d'Alexandre, que la partie méridionale des Indes 
étoit inhabitable 4 ; ce qiû suivoit de la tradition 
que Sera ira mis * n'en avoit ramené que vingt 
hommes , et Cyrus que sept. 

Alexandre entra par le nord. Son dessein étoit 

1 PUm , Liv. VI , Chip. x*ni) Strsbon , Liv. XV. 

• Pour ne point fouiller ta élément* , ils ne neviguotent 
ptiiur les Heure*. (M. llyde, Religion des Perte*.) Encore 
aujourd'hui , ils n'ont point de commerce maritime , et iU 
traitent d'athées ceu* qui vont sur met. 

' Strsbon , Liv. XV. 

^ Hérodote, in Melpomene 9 dit que Darius conquit lt*« 
Indes, Ole ne pent être entendu que de l'Ariane 1 encore 
se fat-ce qu'une conquête en idée. 

» Straboo , Liv. XV. 
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de marcher vers l'orient : mais ayant trouvé la 
partie du midi pleine de grandes nations, de 
villes et des rivières, il en tenta la conquête, et 
la fit 

Pour lors , il forma le dessein d'unir les Indes 
avec l'occident par un commerce maritime, 
comme il les avoit unie» par des colonies qu'il 
avoit établies dans les terres. 

Il fit construire une flotte sur l'Hydaspe , des- 
cendit cette rivière , entra dans l'Indus , et na 
vigua jusqu'à son embouchure. Il laissa son 
armée et sa flotte à Fatale , alla lui-même avec 
quelques vaisseaux reconnoître la mer , marqua 
les lieux où il voulut que l'on construisît des 
ports , des havres , des arsenaux. De retour à 
Patale , il se sépara de sa flotte , et prit la route 
de terre , pour lui donner du secours et en rece- 
voir. La flotte suivit la c§te depuis l'embouchure 
de ri n dus , le long du rivage des pays des Orittes , 
des Ichthyophages , de la Caramanie et de la 
Perse. Il fit creuser des puits , bâtir des villes ; 
il défepdit aux Ichthyophages ' de vivre de pois- 

1 Ceci ne saurait s'entendre de tous les Ichthyophages 
qui habitoient une côte de dix mille stades. Comment 
Alexandre auroit-il pu leur donner la subsistance ? Com- 
ment se seroit-il fait obéir ? Il ne peut être ici question que 
de quelques peuples particuliers. Néarque , dans le Livre 
Rerum indicarum , dit qu'à l'extrémité de cette côte, du 
côté de la Perse , il avoit trouvé les peuples moins ichthyo- 
phages. Je croirois que l'ordre d'Alexandre regardoit cette 
contrée, ou quelque autre encore plus voisine de la Perse. 
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son : il vouloit que les bords de cette mer fussent 
habités par des nations civilisées. Néarque et 
Onésicrite ont fait le journal de cette navigation, 
qui fut de dix mois. Ils arrivèrent à Suse ; ils y 
trouvèrent Alexandre qui dtnnoit des fêtes k 
son armée. 

Ce conquérant avoit fondé Alexandrie dans la 
vue de s'assurer de l'Egypte : c'étoit une clef 
pour Touvrir, dans le lieu même % où les rois ses 
précédesseurs avoient une clef pour la fermer ; 
et il ne songeoit point à un commerce dont la 
découverte de la mer des Indes pouvoit seule lui 
(aire naître la pensée. 

11 paroit même qu'après cette découverte , il 
n eut aucune vue nouvelle sur Alexandrie. Il avoit 
bien, en général, le projet d'établir un com- 
merce entre les Indes et les parties occidentales 
de son empire : mais, pour le projet de faire ce 
commerce par l'Egypte, il lui manquoit trop de 
connoissances pour pouvoir le former. II avoit 
vu rindus, il avoit vu le Nil ; mais il ne connoia- 
soit point les mers d'Arabie , qui sont entre deux. 
A peine fut-il arrivé des Indes, qu'il fit con- 
struire de nouvelles flottes, et navigua sur l'Eu- 
fcus *, le Tigre, l'Euphrate et la mer : il ôta les 

1 Alexandrie fut fondée dans une plage appelée Rocotis. 
Le* anciens rois y tenoient une garnison pour défendre 
l'entrée du pays aux étrangers, et surtout aux Grecs , qui 
étoient , comme on sait , de gands pirates. ( Foyrz Pline , 
Liv. VI , Chap. x ; et Strabon , Liv. XVIII. ) 

• Arrien , de Expcditionc Alexandrie Lib. VU. 
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cataractes que les Perses avoient mises sur ces 
fleuves : il découvrit que le sein Persique étoit 
un golfe de l'Océan. Gomme il alla reconnoître 
cette mer ' , ainsi qu'il avoit reconnu celle des 
Indes; comme il % construire un port à Baby- 
lone pour mille vaisseaux , et des arsenaux ; 
comme il envoya cinq cents talents en Phénicie 
et en Syrie, pour en faire venir des nautonniers 
qu'il vouloit placer dans les colonies qu'il ré- 
pan doit sur les côtes ; comme enfin il fit des tra- 
vaux immenses sur l'Euphrate et les autres fleu- 
ves de l'Assyrie , on ne peut douter que son 
dessein ne fût de faire le commerce des Indes 
par Babylone et le golfe Persique. 

Quelques gens , sous prétexte qu'Alexandre 
vouloit conquérir l'Arabie * , ont dit qu'il avoit 
formé le dessein d'y mettre le siège de son em- 
pire : mais comment auroit-il choisi un lieu qu'il 
ne connoisoit pas 3 ? D'ailleurs c'étoit le pays du 
monde le plus incommode : il se seroit séparé 
-de son empire. Les califes, qui conquirent au 
loin, quittèrent d'abord l'Arabie pour s'établir 
ailleurs. 

1 Arrien , de Expeditione Alexandri , Lib. VII. 

•Strabon|liv. XVI, à la fin. 

8 Voyant la Babylonie inondée , il regardoit l'Arabie , 
qui en est proche , comme une isle. ( Aristobule , dans 
Strabon,Liv. XVI.) 
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CHAPITRE IX. 
Du commerce des rois grecs après Alexandre. 

Lorsque Alexandre conquit l'Egypte , on con- 
noissoit très-peu la mer Hougc, et rien de cette 
partielle l'Océan qui se jointe cette mer, et qui 
baigne d'un côté la côte d'Afrique, eUle l'autre 
celle de l'Arabie; on crut même depuis qu'il ri toit 
impossible de faire le tour de la presqu'iale 
d'Arabie. Ceux qui' l'avoient tenté de chaque 
ràté «voient abandonné leur entreprise. On di- 
soil : ' « Comment «eroit-il possible de naviguer 
» au midi des côtes de l'Arabie , puisque l'armée 
» de Cumby.se , qui la traversa du côté du nord , 
» périt presque toute , et que celle que Ptolomée, 
» fils de Lngua, envoya au secours de Séleucus 
• Nicanor a Babylone, souffrit des maux in- 
■ croyables, et, a cause de la chaleur, ne put 
» marcher que la nuit ? » 

Les Perses n'avoient aucune sorte de naviga- 
tion. Quand ils conquirent l'Egypte , ils y appor- 
tèrent le même esprit qu'ils «voient eu citez eux : 
et la négligence fut si extraordinaire, que les 
rois grecs trouvèrent que non-seulement les na- 
vigations des Tj riens, des hluméena et des Juifs 
dans l'Pcéan ritoient ignorées, mais que celles 
mente de la inn Rnuge l'éloient. Je crois que la 
truirioti de la première Tyr par Nabuchodo- 
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nosor, et celle de plusieurs petites nations et 
villes voisines de la mer Rouge, firent perdre les 
connoissances que l'on avoit acquises. 

L'Egypte, du temps des Perses, ne confinoit 
point à la mer Rouge : elle ne contenoit ' que 
cette lisière de terre longue et étroite que le Nil 
couvre par ien inondations, et qui est resserrée 
des deux côtés par des chaînes de montagnes. Il 
fallut donc découvrir la mer Rouge une seconde 
fois , et l'Océan une seconde fois , et cette décou- 
verte appartint à la curiosité des rois grecs. 

On remonta le Nil ; on fit la chasse des élé- 
phans dans les pays qui sont entre le Nil et la 
mer ; on découvrit les bords de cette mer par les 
terres : et comme cette découverte se fit sous les 
Grecs , les noms en sont grecs , et les temples son t 
consacrés * à des divinités grecques. 

Les Grecs d'Egypte purent faire un commerce 
très-étendu : ils étoient maîtres des ports de la 
mer Rouge ; Tyr, rivale de toute nation commer- 
çante , n'étoit plus ; ils n'étoient point gênés par 
les anciennes superstitions ' du pays; l'Egypte 
étoit devenue le centre de l'univers. 

Les rois de Syrie laissèrent à ceux d'Egypte le 
commerce méridional des Indes, ftt ne s'atta- 
chèrent qu'à ce commerce septentrional qui se 
faisoit par l'Oxus et la mer Caspienne. Oncroyoit, 

■Strabon,Liv.XVI. 

• Ibid. 

3 Ellei leur donnoienl de i'hnrrcur pour In rt ranger*. 
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dans ces temps-là, que cette nier étoit une partie 
de l'Océan septentrional '; et Alexandre, quel- 
que temps avant sa mort, avoit fait construire A 
une flotte pour découvrir si elle communiquoit 
à TOcéan par le Pont-Kuxin ou par quelque autre 
mer orientale vers les Indes. Après lui , Séleurus 
et Antiochus eurent une attention particulière 
à la reconnottre : ils y entretinrent " des flottes. 
Ce que Séleucus reconnut fut appelé mer Sélcu- 
cide : ce qu'Antiochus découvrit fut appelé mer 
Antiochide. Attentifs aux projets qu'ils pouvoir nt 
avoir de ce côté-là, ils négligèrent les mers du 
midi ; soit que les Ftolomée , par leurs flottes sur 
la mer Rouge , s'en fussent déjà procuré l'em- 
pire; soit qu'ils eussent découvert dans les Perses 
un éloignement invincible pour la marine. La 
côte du midi de la Perse ne fournissoit point de 
matelots ; on n'y en avoit vu que dans les der- 
niers moments de la vie d'Alexandre. Mais le» 
rois d'Egypte , maîtres de l'isle de Chypre , de 1a 
Phénicie , et d'un grand nombre de places sur 
les côtes de l'Asie mineure , avoient toutes sortes 
de moyens pour faire des entreprises de mer. Ils 
ru voient point à contraindre le génie de leurs 
sujets ; ils n avoient qu'à le suivre. 
On a de la peine à comprendre l'obstination 

1 Pline, Liv. II, Chap. lxviii) et Liv. VI, Chap. ix et 
xh j Slrobon , Liv. XI; Arriim , de V Expédition d'Alexan- 
dre t Uv. III , page 74$ et Liv. V, page 104. 

1 Arrien, de VExpêd. d'Alex. Liv. VU. 

1 Pline, Liv. II, Chap. lxiv. 
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des anciens à croire que la mer Caspienne étoit 
une partie de l'Océan. Les expéditions d'Alexan- 
dre , des rois de Syrie , des Parthes et des Ro- 
mains , ne purent leur faire changer de pensée : 
c'est qu'on revient de ses erreurs le plus tard 
qu'on peut D'abord on ne connut que le midi 
de la mer Caspienne ; on la prit pour l'Océan. A 
mesure que l'on avança le long de ses bords du 
côté du nord, on crut encore que c'étoit l'Océan 
qtii entroit dans les terres. En suivant les côtes , 
on n'avoit reconnu, du côté de l'est, que jus- 
qu'au Jaxarte , et , du côté de l'ouest , que jus- 
qu'aux extrémités de l'Albanie. La mer, du côté 
du nord , étoit vaseuse ' , et par conséquent très- 
peu propre à la navigation. Tout cela fit que l'on 
ne vit jamais que l'Océan. - 

L'armée d'Alexandre n'avoit été , du côté de 
l'orient , que jusqu'à l'Hypanis , qui est la der- 
nière des rivières qui se jettent dans l'Indus. 
Ainsi le premier commerce que les Grecs eurent 
aux Indes se fit dans une très -petite partie du 
pays. Séleucus Nicanor pénétra jusqu'au Gange *; 
et par-là on découvrit la mer où ce fleuve se jette, 
c'est-à-dire , le golfe de Bengale. Aujourd'hui l'on 
découvre les terres par les voyages de mer : au- 
trefois on découvroit les mers par la conquête 
des terres. 

Strabon 3 , malgré le témoignage d'Apollodore, 

■ ' ■!■■!■ ■ Il » I I ■ !■! ! . , — — — 

1 Voyez la carte du c«ar. 
» Pline , Liv. VI , Chap. xyn. 
3 Liv. XV. 
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parott douter que les rois ' grecs de Bactriane 
«oient allés plus loin que Sélcucus et Alexandre. 
Quand il seroit vrai qu'ils n'auraient pan été plus 
loin vers l'orient que Séleucu» , ils allèrent plus 
loin vers le midi : ils découvrirent * Siger et des 
port» dans le Malabar, qui donnèrent lieu à la 
navigation dont je vais parler. 

Pline ' nous apprend qu'on prit successive- 
ment trois routes pour faire la navigation des 
Indes. D'abord on alla du promontoire de Siagre 
a l'isle de Patalèue , qui est à l'embouchure de 
llndus : on voit que c'étoit la route qu'avoit 
tenue la flotte d'Alexandre. On prit ensuite un 
chemin plus court * et plus sur; et on alla du 
même promontoire à Siger. Ce Siger ne peut être 
que le royaume de Siger dont parle, Strabon a , 
que le* rois grecs de Bactriane découvrirent. 
Pline ne peut dire que ce chemin fût plus court 
que parce qu'on le faisoit en moins de temps; 
car Siger devoit être plus reculé que l'Indu» , 
puisque les rois de Ractrinne le découvrirent. 11 
falloir donc que l'on évitât par là' le détour de 
certaines cotes, et que l'on profitât di? certains 

' Le* Macédonien! de la Bactriane , dei Inde, et de l'A- 
iVuiil «êpiii-M cl ■■ royaume rl<- h rie , formèrent un 
■rend Itoti 
• |j|s?Ipit'— adramytlin , dam Strabon, Liv. Xf. 
■Uv. Vl.Cliap. xxiii. 
tflhif ,Liv. Vl.rhap.aun. 
uXl,S/gcrtidi, 
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vents. Enfin les marchands prirent une troisième 
route : ils se rendoient à Canes ou à Océlis , ports 
situés à l'embouchure de la mer Rouge, d'où , 
par un vent d'ouest , on arrivoit à Muziris , pre- 
mière étape des Indes, et de là à d'autres ports. 

On voit qu'au lieu d'aller de l'embouchure de 
la mer Rouge jusqu'à Siagre, en remontant la 
côte de l'Arabie heureuse au nord-est , on alla 
directement de l'ouest à l'est, d'un côté à l'autre, 
par le moyen des moussons , dont on découvrit 
les changements en naviguant dans ces parages. 
Les anciens ne quittèrent les côtes que quand ils 
se servirent des moussons ' et des vents alises , 
qui étoient une espèce de boussole pour eux. 

Pline * dit qu'on partoit pour les Indes au mi- 
lieu de l'été , et qu'on en revenoit vers la fin de 
décembre et au commencement de janvier. Ceci 
est entièrement conforme aux journaux de nos 
navigateurs. Dans cette partie de la mer des Indes, 
qui est entre la presqu'isle d'Afrique et celle de 
deçà le Gange , il y a deux moussons : la pre- 
mière, pendant laquelle les vents vont de l'ouest 
à l'est, (fcmmence aux mois d'août et de sep- 
tembre; la deuxième, pendant laquelle les vents 
vont de l'est à l'ouest, commence en janvier. 
Ainsi nous partons d'Afrique pour le Malabar 



1 Les moussons soufflent une partie de l'année d'un cAté , 
et une partie de Tannée de l'autre; et les vents alises souf- 
flent du même côté toute Tannée. 

•Liv. VI,Chap. xxm. 
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dans le temps que partaient les flottes de Ptolo- 
mee, et uous en revenons dans le même temps. 

La flotte d'Alexandre mit sept mois pour aller 
de pstale à Suse. Elle partit dans le mois de juil- 
let, c'est-à-dire, dans un temps où aujourd'hui 
meun navire n'ose se mettre en mer pour revenir 
des Indes. Entre l'une et l'autre mousson , il y 
■ un intervalle de temps pendant lequel les vents 
varient, et où un veut de nord, se mêlant avec 
les vents ordinaires, cause, surtout auprès des 
càies, d'horribles tempêtes. Cela dure les mois 
de juin, de juillet et d'août. La flotte d'Alexandre, 
partant de Patale au mois de juillet, essuya bien 
des tempêtes; et le voyage fut long, parce qu'elle 
navigua dans une mousson contraire. 
* Pline dît qu'on partoit pour les Indes à la fin 
de l'êtê : ainsi on employoit le temps de la va- 
riation de la mousson a faire le trajet d'Alexan- 
drie a la mer Rouge. 

Voyez, je vous prie, comment on se perfec- 
tionna peu à peu dans la navigation. Celle que 
Darius fit faire pour descendre ('Indus et aller k 
la mer Rouge fut fie deux ans et demi '. La Sotie 
d'Alexandre , * descendant l'Indu* , arriva a Suse 
di« mois après, ayant navigué trois mois sur 
''Indus, et sept sur la nier des Indes. Dans la 
mite , le trajet de la cote de Malabar à la mer 
Rouge se fit en quarante jours \ 
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Strabon, qui rend raison de l'ignorance où 
Ton étoit de* pays qui sont entre l'Hypanis et le 
Gange, dit que, parmi les navigateurs qui vont 
de l'Egypte aux Indes , il y en a peu qui aillent 
jusqu'au Gange. Effectivement, on voit que les' 
flottes n'y alloient pas; elles alloient, par les 
moussons de l'ouest à l'est , de l'embouchure de 
la mer Rouge à la côte de Malabar. Elles s'arré- 
toient dans les étape* qui y étoient , et n'alloient 
point faire le tour de la presqu'isle deçà le Gange 
par le cap de Çomorin et la cote de Coromandel ; 
le plan de la navigation des rois d'Egypte et des 
Romains étoit de revenir la même année '. 

Ainsi il s'en faut bien que te commerce des 
Grecs et des Romains aux Indes ait été aussi 
étendu que U nôtre; nous qui connoissons dei 
pays immense*' qu'il* ne coonoi^soient pas; nous 
qui faisons notre commerce avec toutes les na- 
tions indiennes , et qui commerçons même pour 
elles et naviguons, pour elles. 

Mais Us faÂsoient ce commerce avec plus de 
facilité que nous : et, si l'on ne négocioit aujour- 
d'hui que suc la côte du Guzarat et du Malabar , 
et que , aan& aller chercher les isles du midi , on 
se contentât des marchandises que les insulaires 
viendroient apporter, U faudrait préférer la route 
de l'Egypte à celle du cap de Bonne-Espérance. 
Strabon dit • que l'on négocioit ainsi avec les 
peuples de la Taprobane. 

1 Pline , Liv. VI , Chap. xxtu. 
» Liv. XV. 
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CHAPITRE X. 

Du tour de V Afrique. 

Oh trouve , dans l'histoire t qu'avant la décou- 
verte de la boussole , on tenta quatre fois de faire 
le tour de l'Afrique. Des Phéniciens , envoyés 
par Nécho ' et Eudoxe % fuyant la colère de Pto- 
lomée-Lature , partirent de la mer Rouge, et 
réussirent Sataspe 3 sous Xerxès , et Hannon , 
qui fut envoyé par les Carthaginois , sortirent 
des colonnes d'Hercule et ne réussirent pas. 

Le point capital pour faire le tour de l'Afrique, 
étoit de découvrir et de doubler lé cap de Bonne- 
Espérance. Mais si Ton partoit de la mer Rouge , 
on trouvoit ce cap de la moitié du chemin plus 
près qu'en partant de la Méditerranée. La côte 
qui va de la mer Rouge au càp est plus saine 
que 4 celle qui va du cap aux colonnes d'Hercule. 
Pour que ceux qui partoient des colonnes d'Her- 
cule aient pu découvrir le cap , il a fallu l'inven- 
tion de la boussole , qui a fait que l'on a quitté 
la côte d'Afrique et qu'on a navigué dans le vaste 
Océan * pour aller vers l'isle de Sainte-Hélène , 



. m. m... ■ . *. ._^ >., 



1 Hérodote > Lit. IV. Il VOttloit conquérir. 

* Pline , Lit. II , Chap. lxvii ; fomponius Mêla , lAr. IIJ , 

9 Hérodote , in Melpomene. 

4 Joignez à ceci ce que je dis , ad Chap. XI de ce Lnrrc , 
fur la narigation d'Hannon. 

* On trouve dans l'Océan atlantique , aux mois d'octobre , 



i j 
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ou ver» la côte du Brésil. Il étoit donc très-pos- 
sible qu'on fût allé de la mer Rouge dans la Mé- 
diterranée, sans qu'on fût revenu de la Médi- 
terranée à la mer Rouge. 
/ Ainsi , sans faire ce grand circuit, après lequel 
on ne poi^voit plus revenir, il étoit plus naturel 
de faire le commerce de l'Afrique orientale par 
la mer Rouge , et celui de la côte occidentale par 
les colorïnes d'Hercule. 

Les rois grecs d'Egypte découvrirent d'abord, 
dans la mer Rouge , la partie de la côte d'Afrique 
' qui va depuis le fond du golfe où est la cité d'Hé- 
roum , jusqu'à Dira, c'est-à-dire, jusqu'au détroit 
appelé aujourd'hui de Babel-Mandel De là jus- 
qu'au promontoire des Aromates, situé à l'entrée 
de la mer Rouge ', la côte n'avoit point été re- 
connue par les navigateurs : et cela est clair par 
ce que nous dit Artémidore % que l'on connois- 
soit les lieux de cette côte , mais qu'on en igno- 
roit les distances ; ce qui venoit de ce qu'on a voit 
successivement connu ces ports par les terres, 
et sans aller de l'un à l'autre. 

Au-delà de ce promontoire où commence la 



novembre , décembre et janvier , un vent de nord-est. On 
passe la ligne $ et, pour éluder le vent général d'est, on 
dirige sa route vers le sud; ou bien on entre dans la zone 
torride , dans les lieu! ou le vent souffle de l'ouest à Test. 

1 Ce golfe , auquel nous donnons aujourd'hui ce nom , 
étoit appelé par les anciens, le sein Arabique; ils appe- 
loient mer Rouge la partie de l'Océan voisine de ce golfe. 

» Strabon , Liv. XVI. 



LIVRE XXI, CHAP. 2L toi 

cote de l'Océan, on ne connoissoit rien, comme 
nousl'apprenonsd'Ératosthèneetd'Artéimdore 9 . 

Telles étoient les connoissances que Ton avoit 
des côtes d'Afrique du temps de Strabon , c'est- 
à-dire du temps d'Auguste. Mais, depuis Auguste, 
les Romains découvrirent le promontoire Raptum 
et le promontoire Prassum 9 dont Strabon ne 
parle pas, parce qu'ils n'étoient pas encore con- 
nus. On voit que ces deux noms sont romains. 

Ptolomée le géographe vivoit sous Adrien et 
Aotonin Pie; et l'auteur du Périjfle de la mer 
Erythrée, quel qu'il soit, vécut peu de temps 
après. Cependant le premier borne l'Afrique • 
conoue au promontoire Prassum , qui est environ 
au quatorzième degré de latitude sud ; et l'auteur 
du Périple 3 au promontoire Raptum , qui est à 
peu près au dixième degré de cette latitude. Il 
y a apparence que celui-ci prenoit pour limite 
un lieu où l'on alloit, et Ptolomée un lieu où 
Ion n'alloit plus. 

Ce qui me confirme dans cette idée, c'est que 
les peuples autour du Prassum étoient anthro- 
pophages 4 . Ptolomée *, qui nous parle d'un grand 

' Strabon , Liv. XVI. Arténtidore bornoit la côte connue 
«o Ken appelé Au$tricornu ; et Ératosthëne , ad Cinnamo» 
HitfiTafn. 

• liv. I , Chap* vn; liv. IV, Chap. ix; table rr de l'A- 
frique. 

3 On a attribué ce Périple à Arrien , 

* Ptolomée , Liv. IV, Chap. ix* 
1 Uy. IV, Chap. vn et vin. 
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nombre de lieux entre le port des Aromates et le 
promontoire Raptum , laisse un vide total depuis 
le Raptum jusqu'au Prassum. Les grands profits 
de la navigation des Indes durent faire négliger 
celle d'Afrique. Enfin les Romains n'eurent ja- 
mais surjette cote de navigation réglée : ils 
a voient découvert ces ports par les terres, et 
par des navires jetés par la tempête : et comme 
aujourd'hui on connoît assez bien les côtes de 
l'Afrique, et très-mal l'intérieur % les anciens 
connoissoierft assez bien l'intérieur , et très-mal 
les côtes. 

J'ai dit que les Phéniciens envoyés par Nécho 
et Eudoxe sous Ptolomée-Lature avoient fait le 
tour de l'Afrique : il faut bien que , du temps de 
Ptolomée le géographe, ces deux navigations 
fussent regardées comme fabuleuses, puisqu'il 
place *, depuis le sinus magnus, qui est, je crois, 
le golfe de Siam, une terre inconnue, qui va 
d'Asie en Afrique aboutir au promontoire Pras- 
sum ; de sorte que la mer des Indes n'auroit été 
qu'un lao. Les anciens, qui reconnurent les Indes 
par le nord, s'étant avancés vers l'orient, pla- 
cèrent vers le midi cette terre inconnue. 



^^■^•«■■■■■■^■^■■■••■••»*»-«^»» 



1 Voyea avec quelle exactitude Strabon et Ptolomée noua 
décrivent les diverses parties de l'Afrique. Ces connaissances 
venoient des diverses guerres que les deum plus, puissantes 
nations du monde , les Carthaginois et les Romains , avoient 
eues avec le peuple d'Afrique , des alliances qu'ils avoient 
contractées , du commerce qu'ils avoient fait dans les terres. 

* Liv. VII , Chap. in. 
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CHAPITRE XL 

Cartkage et Marseille. 

Cumuox avoit un singulier droit des gens; 
eue faisoit noyer ' tous les étrangers qui tralî- 
quoteot en Sardaigneet vers les colonnes d'Her- 
cule. Son droit politique n'étoit pas moins extra- 
ordinaire; elle défendit aux Sarde» de cultiver 
la terre , sous peine de la vie. Elle accrut sa puis- 
taure par ses richesses , et ensuite ses richesses 
par sa puissance. Maîtresse des cotes d'Afrique 
que baigne la Méditerranée, elle s'étendit le 
long de celles de l'Océan. Haoaon , par ordre du 
sénalde Carthage , répandit trente mille Cartha- 
ginois depuis les colonnes d'Hercule jusqu'à 
Cerné. Il dit que ce lieu est aussi éloigné des co- 
lonnes d'Hercule que les colonnes d'Hercule le 
moi de Carthage. Cette position est trés-remar- 
«niable; elle fait voir qu*Hannon borna m éta- 
blissements au vingt-cinquième degré de latitude 
nord, c'est-à-dire deux ou trois degrés au-delà des 
■des Canaries vers le sud. 

Hannon , étant à Cerné , fit une autre naviga- 
tion, dont l'objet étoït de faire des découvertes 
plus avant vers le midi. Il n* prit presque aucune 
coopoiasance du continent. L'étendue des côtes 
qu'il survit fut de vingt-rot jours de navigation , 
« il fat obligé <!<• revenir faute de vivres. Il paroi t 
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que les Carthaginois ne firent aucun usage de 
cette entreprise d'Hannon. Scylax ' dit qu'au-delà 
de Cerné, la mer n'est pas navigable % parce 
qu'elle y est basse , pleine de limon et d'herbes 
marine : effectivement il y en a beaucoup dans 
ces parages 3 . Les marchands carthaginois dont 
parle Scylax pouvoient trouver des obstacles 
qu'Hannon, qui avoit «soixante navires de cin- 
quante rames chacun , avoit vaincus. Les diffi- 
cultés sont relatives ; et de plus , on ne doit pas 
confondre une entreprise qui a la hardiesse et la 
témérité pour objet avec ce qui est l'effet dHme 
conduite ordinaire. 

C'est un beau morceau de l'antiquité que la 
relation d'Hannon : le même homme qui a exé- 
cuté a écrit : il ne met aucune ostentation dans 
ses écrits. Les grands capitaines écrivent leurs! 
actions avec simplicité, parce qu'ils sont plus 
glorieux de ce qu'ils ont fait que de ce qu'ils 
ont dit. 

Les choses sont comme le style. Il ne donne 
point dans le merveilleux : tout ce qu'il dit du 

1 Voyez son Périple , article de Carthage. 

* Voyez Hérodote , in Melpomene , sur les obstacles que 
Sataspe trouva. • 

3 Voyez les cartes et les relations , le premier volume des 
Voyages qui ont servi à rétablissement de la. Compagnie 
des Indes, part, i , page 20 r. Cette herbe couvre tellement 
la surface de la mer , qu'on a de la peine à voir l'eau ; et 
les vaisseaux ne peuvent passer au travers que par un vent 
frais. 
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climat, du terrain, des mœurs, des manières, 
des habitants , se rapporte à ce qu'on voit au- 
jourd'hui dans cette côte d'Afrique; il semble 
que c!est le journal d'un de nos navigateurs. 

Hannon remarqua , sur sa flotte , que le jour 
il régnoit dans le continent un vaste silence ; 
que la nuit on entendoit les sons de divers in- 
struments de musique', et qu'on voyoit partout 
des feux , les uns plus grands , les autres moin- 
dres '. Nos relations confirment ceci : on y trouve 
que , le jour , ces sauvages , pour éviter l'ardeur 
du soleil , se retirent dans les forêts; que la nuit 
ils font de grands feux pour écarter les bêtes 
féroces, et qu'ils aiment passionnément la danse 
et les instruments de musique. 

Hannon nous décrit un volcan avec tous les 
phénomènes que fait voir aujourd'hui le Vésuve; 
et le récit qu'il fait de ces deux femmes velues 
qui se laissèrent plutôt tuer que de suivre les 
Carthaginois, et dont il fit porter les peaux à 
Carthage , n'est pas , comme on l'a dit , hors de 
vraisemblance. 

Cette relation est d'autant plus précieuse, 
qu'elle est un monument punique ; et c'est parce 
qu'elle est un monument jymique qu'elle a été 
regardée comme.fabuleuse : car les Romains con- 
servèrent leur haine contre les Carthaginois , 



1 Pline nous dit la même chose en pariant du mont Atlas : 
Noctibus micare crebris ignibus , tibiarum cantu tympa- 
norumque sonitu strrpere, neminem interdiit cerni. 
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même après les avoir détruits. Mais ce ne fut que 
la victoire qui décida s'il falloit dire , la foi pu- 
nique , ou la foi romaine. 

Des modernes ' ont suivi ce préjugé. Que sont 
devenues, disent-ils, les villes qu'Hannon nous 
décrit, et dont, même du temps de Pline, il ne 
restoit pas le moindre vestige? Le merveilleux 
seroit qu'il en fût resté. Étoit-ce Coriuthe, ou 
Athènes , qu'Hannon alloit bâtir sur ces côtes ? 
Il laissent, dans les endroits propres au com- 
merce , des familles carthaginoises ; et , à la hâte , 
il les mettoit en sûreté contre les hommes sau- 
vages et les bêtes féroces. Les calamités des Car- 
thaginois firent cesser la navigation d'Afrique ; 
il fallut bien que ces familles périssent, ou de- 
vinssent sauvages. Je dis plus : quand les ruines 
de ces villes subsisteroient encore , qui est-ce qui 
auroit été en faire la découverte dans les bois et 
dans les marais? On trouve pourtant, dans Scylax 
et dans Polybe , que les Carthaginois avoient de 
grands établissements sur ces cotes. Voilà les ves- 
tiges des villes d'Hannon ; il n'y en a point d'au- 
tres , parce qu'à peine y en a-t-il d'autres de Car- 
thage même. 

Les Carthaginois gtoient sur le chemin des ri- 
chesses; et, s'ils avoient été jusqu'au quatrième 
degré de latitude nord et au quinzième de longi- 
tude , ils auroient découvert la côte d'Or et les 



1 M. Dodwel : voyez sa dissertation sur le Périple 
d'Hannon. 
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cotes voisines. Ils y auraient fait un commerce 
de toute autre importance que celui qu'on y fait 
aujourd'hui , que l'Amérique semble avoir avili 
les richesses de tous les autres pays : ils y au- 
raient trouvé des trésors qui ne pouvoient être 
enlevés par les Romains. 

On a dit des choses bien surprenantes des ri* 
chesses de l'Espagne. Si l'on en croit Aristote ' , 
les Phéniciens qui abordèrent k Tartèse y trou» 
vèrent tant d'argent > que leurs navires ne pou- 
toient le contenir ; et ils firent faire de ce métal 
leurs plus vils ustensiles. Les Carthaginois , au 
rapport de Diodore * , trouvèrent tant d'or et 
d'arçent dans les Pyrénées , qu'ils en mirent aux 
ancres de leurs navires. Il ne faut point faire de 
fond sur ces récits populaires : voici des faits 
piécis. 

On voit , dans un fragment de Polybe cité par 
Strabon % que les mines d'argent qui étoient à 
la source du Bétis, où -quarante mille hommes 
étoient employés , donnoient au peuple romain 
vingt-cinq mille drachmes par jour : cela peut 
faire environ cinq millions de livres par an , à 
cinquante francs le marc. On appeloit les mon- 
tagnes où étoient ces mines , les montagnes ttar- 
gemi 4 ; ce qui fait voir que c'étoit le Potosi de ces 

1 Des Choses merveilleuses. - 
• Ur. VL 

» Ur. m. 

4 Mons mrgeniarius. 
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temps-là. Aujourd'hui les mines d'Hanovre nWt 
pas le quart des ouvriers qu'on employoit dans 
celles d'Espagne, et elles donnent plus : mais les 
itomains n'ayant guère que des mines de cuivre, 
et peu de mines d'argent, et les Grecs ne con- 
noissant que les mines d'Àttique très-peu riches , 
ils durent être étonnés de l'abondance de celles-là. 

Dans la guerre pour la succession d'Espagne , 
un homme appelé le marquis de Rhodes , de qui 
on disoit qu'il s'étoit ruiné dans les mines d'or, 
et enrichi dans les hôpitaux ', proposa à la cour 
de France d'ouvrir les mines des Pyrénées. Il cita 
les Tyriens, les Carthaginois et les Romains : on 
lui permit de chercher ; il chercha , il fouilla par- 
tout ; il citoit toujours , et ne trouvoit rien. 

Les Carthaginois, maîtres du commerce de 
l'or et de l'argent, voulurent l'être encore de 
celui du plomb et de l'étain. Ces métaux étoient 
voitures par terre , depuis les ports de la Gaule 
sur l'Océan jusqu'à ceux de la Méditerranée. Les 
Carthaginois voulurent les recevoir de la pre- 
mière main ; ils envoyèrent Himilcon pour for- 
mer * des établissements dans les isles Cassi té- 
rides, qu'on' croit être celles de Silley. 

Ces voyages de la Bétique en Angleterre ont 
fait penser à quelques gens que les Carthaginois 
avoient la boussole : mais il est clair qu'ils sui- 
voient les côtes. Je n'en veux d'autre preuve que 

1 II en avoit eu quelque part la direction. 
* Voyez Festus Àviénu?. 
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ce que dit Himilcon , qui demeura quatre mois 
à aller de l'embouchure du Bétis en Angleterre : 
outre que la fameuse histoire ' de ce pilote car - 
thaginois qui, voyant venir un vaisseau romain , 
se fit échouer pour ne lui pas apprendre la route 
d'Angleterre % fait voir que ces vaisseaux étoient 
très-près des côtes lorsqu'ils se rencontrèrent. 

Les anciens pourraient avoir fait des voyages 
de mer qui feroient penser qu'ils avoient la bous- 
sole, quoiqu'ils ne l'eussent pas. Si un pilote 
s'étoit éloigné des cotes, et que pendant son 
voyage il eut eu un temps serein ; que la nuit il 
eut toujours vu une étoile polaire , et le jour le 
lever et le coucher du soleil , il est clair qu'il 
auroit pu se conduire comme on fait aujourd'hui 
par la boussole; mais ce seroit un cas fortuit, et 
non pas une navigation réglée. 

On voit, dans le traité qui finit la première 
guerre punique, que Carthage fut principale- 
ment attentive à se conserver l'empire de la mer, 
et Rome à garder celui de la terre. Ha n non ' , 
dans la négociation avec les Romains, déclara 
qu'il ne souffriroit pas seulement qu'ils se la- 
vassent les mains dans les mers de Sicile; il ne 
leur fut pas permis de naviguer au-delà du beau 
promontoire ; il leur fut défendu 4 de trafiquer 

1 Strabon , Liv. III , sur la fin. 
* H en fut récompensé par le sénat de Carthage. 
1 Tite-Lnre , Suppléments de lFrein$hemius , a* décade ; 
Ur. VI. 
<Poljbe,Liv. III. 
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en Sicile * , en Sardaigne , en Afrique , excepté à 
Carthage : exception qui fait voir qu'on ne leur 
y préparoit pas un commerce avantageux. 

Il y eut , dans les premiers temps , de grandes 
guerres entre Carthage et Marseille * , au sujet 
de la pèche. Après la paix , ils firent concur- 
remment le commerce d'économie. Marseille fut 
d'autant plus jalouse , qu'égalant sa rivale en 
industrie , elle lui étoit devenue inférieure en 
puissance : voilà la raison de cette grande fidélité 
pour les Romains. La guerre que ceux-ci firent 
contre les Carthaginois en Espagne fut une source 
de richesses pour Marseille , qui servoit d'entre- 
pôt. La ruine de Carthage et de Corinthe aug- 
menta encore la gloire de Marseille; et, sans les 
guerres civiles , où il falloit fermer les yeux et 
prendre un parti , elle auroit été heureuse sous 
la protection des Romains, qui n'avoient au- 
cune jalousie de son commerce. 

CHAPITRE XII. 

Iste de Délos. Mitkridate. 

Corinthe ayant été détruite par les Romains , 
les marchands se retirèrent à Délos. La religion 
et la vénération des peuples faisbient regarder 
cette isle comme un lieu de sûreté 3 : de plus, 

1 Dans la partie sujette aux Carthaginois. 
* ' Justin , Liv. XLIII , Ghap. y. 
3 Voyez Strabon , Liv. X. 
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elle étoit très-bien située pour le commerce de 
rilalie et de l'Asie^, qui , depuis l'anéantissement 
de l'Afrique et l'affaiblissement de la Grèce , étoit 
devenu plus important 

Dès les premiers temps , les Grecs envoyèrent, 
comme nous avons dit , des colonies sur la Pro- 
pontide et le Pont-Euxin : elles conservèrent, 
sous les Perses > leurs lois et leur liberté. Alexan- 
dre > qui n 'étoit parti que contre les barbares , 
ne les attaqua pas \ Il ne paroi t pas même que 
les rois de Pont, qui en occupèrent plusieurs, 
leur eussent oté * leur gouvernement politique. 

La puissance 9 de ces rois augmenta sitôt qu'ils 
les eurent soumises. Mithridate se trouva en état 
d'acheter partout des troupes > de réparer 4 con- 
tinuellement ses pertes , d'avoir des ouvriers , des 
vaisseaux , des machines de guerre; de se pro- 
curer des alliés, de corrompre ceux des Romains, 

1 II confirma la liberté de la ville d' Amuse , colonie athé- 
nienne , qui avoil joui de Niai populaire, même sous les 
rots de Perse. Lucullus, qui prit Sinope et Awise, leur 
rendit la liberté , et rappela les habitants qui s'étoient en» 
fuis sur leurs vaisseaux. 

• fegrex ce qu'écrit Appien sur les Phanagoréens , les 
Amèteas, lesSinopiens , dans son Livre delà Guerre contre 
Miikriémte* • 

3 fqjrez Appien sur les trésors immenses que Mithridate 
employa dans ses guerres , ceux qu'il avoit cachés , ceux 
qu'il perdit si souvent par la trahison des siens , ceux qu'on 
trouva après sa mort. 

4 11 perdit une fois 170,000 hommes, et de nouveltes 
armées reparurent d'abord. 
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et les Romains même ; de soudoyer l les barbares 
de l'Asie et de l'Europe ; de faire la guerre long- 
temps , et par conséquent de discipliner ses trou- 
pes : il put les armer et les instruire dans l'art 
militaire * des Romains, et former des corps con- 
sidérables de leurs transfuges : enfin il put faire 
de grandes pertes et souffrir de grands échecs 
sans périr ; et il n'auroit point péri, si, dans les 
prospérités , le roi voluptueux et barbare n'avoit 
pas détruit ce que , dans la mauvaise fortune , 
avoit fait le grand prince. 

C'est ainsi que, dans le temps que les Romains 
étoient au comble de la grandeur , et qu'ils sem- 
bloient n'avoir à craindre qu'eux - mêmes , Mi- 
th rida te remit en question ce que la prise de Car- 
tilage , les défaites de Philippe , d'Antiodius et 
de Persée, avotent décidé. Jamais guerre ne fut 
plus funeste; et les deux partis ayant une grande 
puissance et des avantages mutuels , les peuples 
de la Grèce et de l'Asie furent détruits , ou comme 
amis de Mithridate , ou comme ses ennemis. Dé- 
los fut enveloppée dans le malheur commun. Le 
commerce tomba de toutes parts : il falloit bien 
qu'il fût détruit, les peuples même l'étoient 

Les Romains , suivant un système dont j'ai 
parlé ailleurs 3 , destructeurs pour ne pas pa- 



1 Voyez Âppien , de la Guerre contre Mithridate. 
• Ibid. 

3 Dans lei Considérations sur les causes de la grandeur 
des Romains. 
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raître conquérants, ruinèrent Carthage et Co- 
rinthe; et, par une telle pratique , ils se seraient 
peut-être perdus , s'ils n'a voient pas conquis toute 
U terre. Quand les rois de Pont se rendirent maî- 
tres des colonies grecques du Pont-Euxin , ils 
n'eurent garde de détruire ce qui devoit être la 
cause de leur grandeur. 

CHAPITRE XIII 

Du génie des Bonmins pour la marine. 

Les Romains ne faisoient cas que des troupes 
de terre , dont l'esprit étoit de rester toujours 
ferme, de combattre au même lieu, et d y mou* 
ru\ Ils ne pouvoient estimer la pratique des gens 
de mer, qui se présentent au combat, fuient, 
reviennent, évitent toujours le danger, emploient 
la ruse ^ rarement la force. Tout cela ne toit point 
du génie des Grecs ' , et étoit encore moins de 
celui des Romains* 

Us ne des ti noient donc à la marine que ceux 
qui nVtoient pas des citoyens assez considéra* 
Mes * pour avoir place dans les légions : les gens 
de mer étoient ordinairement des affranchis. 

Nous n'avous aujourd'hui ni la même estime 
pour les troupes de terre, ni le même mépris 
pour celles de mer. Chez les premières * , Fart est 

1 Gomme l'a remarqua Platon , Liv» IV des Lois. 
»P*l?he,L>v. V, 

* Yorei les Considérations sur les causes de la grandeur 
£cs Romains , etc. 

Tome IL 8 
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diminué; chez les seco 
or , on estime les chos 
de suffisance qui est ri 

CHAPI 

Du génie des Bon 

Ow n'a jamais rer 
lousie sur le comir 
rivale , et non co 
qu'ils attaquèrent 
villes qui faisoiei 
ne fussent pas su 1 
par la cession de 
Marseille. Us en 
rien d'un peuple 
leur gloire , 1er 
de leur gouveri 
merce. 

Dans la vil) 
res, d'électio 
campagne, q 
vinces, un 
étott incomr 

Que si le 1 
posée, leur 
moins. « L 
» ponius " 

1 Voyez 1 
des Rom ai 
• Leg. \ 
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» ut hospitalité, ni alliance, ne sont point nos 

■ ennemi* : cependant, si une chose qui nous 

• appartient tombe entre leurs mains, iU en sont 
«propriétaires; les homme* libres deviennent 

■ leurs esclaves, et ils sont dans les même» termes 

• à notre égard ». 

Leur droit civil n'étoit pas moins accablant. 
Ij loi de Constantin , après avoir déclaré bâtards 
le* enfants des personnes viles qui se sont ma- 
ntes avec celles d'une condition relevée, con- 
fond les femmes qui ont une boutique ' de mar- 
chandises avec les esclaves, les rabaretières, les 
femmes de théâtre, les Biles d'un homme qui 
tient un lieu de prostitution , ou qui a été con- 
damné à combattre sur l'arène. Ceci descendoit 
de* anciennes institutions des Romains. 

lésais bien que des gens pleins de ces deux 
idées, l'une, que le commerce est la chose du 
moode la plus utile a un état , et l'autre , que les 
Reouins a voient la meilleure police du monde, 
«il cru qu'ils «voient beaucoup encouragé et 
bjooré le commerce : mais la vérité est qu'ils y 
ooi rarement pensé. 



■ ÇW mtrvimoHii» puilicè prtwfuit ( Og. I , Cod. th 
l LiUriM. ) 




• \ 
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CHAPITRE XV. 

Commerce des Romains avec les barbares. 

Les Romains avoient fait de l'Europe , de l'Asie 
et de l'Afrique, un vaste empire : la foiblesse 
des peuples et la tyrannie du commandement 
unirent toutes les parties de ce corps immense. 
Pour lors , la politique romaine fut de se séparer 
de toutes les nations qui n'avoient pas été assu- 
jetties : la crainte de leur porter l'art de vaincre 
fit négliger l'art de s'enrichir. Ils firent des lois 
pour empêcher tout commerce avec les barbares. 
« Que personne, disent Valens et Gratien ', n'en- 
» voie du vin, de l'huile ou d'autres liqueurs, 
» aux barbares , même pour en goûter. Qu'on ne 
» leur porte point de l'or *, ajoutent Gratien, 
» Valentinien et Théodose ; et que même ce qu'ils 
» en ont, on le leur ôte avec finesse ». Le trans- 
port du fer fut défendu sous peine de la vie 3 . 

Domitien , prince timide , fit arracher les vignes 
dans la Gaule *, de crainte sans doute que cette 
liqueur n'y attirât les barbares, comme elle les 
avoit autrefois attirés en Italie. Probus et Julien , 
qui ne les redoutèrent jamais, en rétablirent la 
plantation. 

■ il. il -^— ^ m i i - i m i i 

1 Leg. ad Barbaricum, Cod. quœ res exportari non 
de béant. 
ê Leg. II , Cod. de Commerc. et Mercator. 

3 Leg. II , quœ res exportari non debeant. 

4 Procope , Guerre des Perses, Liv. I. 
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Je sais bien que , dans la faiblesse de l'empire % 
les barbares obligèrent les Romains d'établir des 
étapes \ et de commercer avec eux. Mais cela 
même prouve que l'esprit des Romains étoit de 
ne pas commercer. 

CHAPITRE. XVI. 

Dm commerce des Romains avec l'Arabie et /es 

Indes. 

Le négoce de l'Arabie heureuse et celui des 
Indes furent les deux branches , et presque les 
seules, du commerce extérieur. Les Arabes 
a voient de grandes richesses : ils les tiraient de 
leurs mers et de leurs forets ; et , comme ils ache- 
taient peu et vendoient beaucoup , ils attiraient* 
à eux 1 or et l'argent de leurs voisins. Auguste * 
connut leur opulence , et il résolut de les avoir 
pour amis ou pour ennemis. Il fit passer Elius 
Gallus d'Egypte en Arabie. Celui-ci trouva des 
peuples oisifs > tranquilles et peu aguerris. Il 
donna des batailles, fit des sièges , et ne perdit 
que sept soldats : mais la perfidie de ses guides 9 
les marches, le climat, la faim , la soif, les ma* 
ladies, des mesures mal prises, lui tirent perdre 
armée. 



1 Vojes let Considérations sur les causes de ta grandeur 
des Romains ei de leur décadente. 
• Pline , Ut. VII , Chap. xxvm ; et Strabon , Liv. XVI. 
1 ibid. 
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Il fallut donc se contenter de négocier avec 
les Arabes 9 comme les autres peuples avoient 
fait , c'est-à-dire , de leur porter de l'or et de l'ar- 
gent pour leurs marchandises. On commerce 
encore avec eux de la même manière ; la cara- 
vane d'Alep et le vaisseau royal de Suez y por- 
tent des sommes immenses '. 

La nature avoit destiné les Arabes au com- 
merce ; elle ne les avoit pas destinés à la guerre : 
mais lorsque ces peuples tranquilles se, trouvè- 
rent sur les frontières des Parthes et des Ro- 
mains , ils devinrent auxiliaires des uns et des 
autres. Élius Gallus les avoit trouvés commer- 
çans : Mahomet les trouva guerriers; il leur 
donna de l'enthousiasme , et les voilà conqué- 
rants. 

Le commerce des Romains aux Indes étoit 
considérable. Strabon * avoit appris en Egypte 
qu'ils y employoient cent vingt navires : ce com- 
merce ne se soutenoit encore que par leur argent. 
Ils y envoyoient tous les ans cinquante millions 
de sesterces. Pline 3 dit que les marchandises 
qu'on en rapportoit se vendoient à Rome le cen- 
' tuple. Je crois qu'il parle trop généralement : ce 
profit fait une fois , tout le monde aura voulu le 



1 Ees caravanes d'Alep et de Suez y portent deux millions 
de notre monnoie , et il en passe autant en fraude : le vais- 
seau royal de Suez y porte aussi deux millions. 

* Liv. H, page 81. 

9 Liv. VI , Ghap. xxm. 
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faire ; et , dèa ce moment , personne ne l'aura fait. 

On peut mettre en question t'il fut avanta- 
geux aux Romaine de faire le commerce de l'A- 
rabie et de* Indea. 11 falloit qu'il* y envoyaient 
leur argent, et ila n'avoient pas, comme noua, 
la ressource de l'Amérique , qui supplée à ce que 
nous envoyons. Je suis persuadé qu'une des rai- 
sons qui fit augmenter chez eux la valeur numé- 
raire des monnoics, c'est-à-dire, établir le billon , 
fut la rareté de l'argent, causée par le transport 
continuel qui s'en faisoit aux Indes. Que si les 
marchandises de ce pays se vendoient à Rome le 
centuple, ce profit des Romains se faisoit sur 
les Romains mêmes , et n'enrichissoit point 
l'empire. 

On pourra dire, d'un autre côté, que ce com- 
merce procuroit aux Romains une grande navi- 
gation , c'est-à-dire, une grande puissance} que 
des marchandises nouvelles atigmentoient le 
commerce intérieur, favorisoieut les arts, eu- 
tretenoient l'industrie; que le nombre des ci- 
toyens se multiplioit à proportion des nouveaux 
moyens qu'on avoit de vivre; que ce nouveau 
commerce produisoit le luxe, que nous avons 
prouvé <Hre aussi favorable au gouvernement 
d'un seul que fatal à celui de plusieurs ; que cet 
établissement fut de interne date que la chute de 
leur république; que lo luxe à Rome étoit néces- 
saire, et qu'il falloit bien qu'une ville qui atti- 
rait à elle toutes les richesses de l'univers , les 
rendit par son luxe. 
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. Strabon ' dit que le commerce des Romains 
aux Indes étoit beaucoup plus* considérable que 
celui des rois d'Egypte : et il est singulier que les 
Romains , qui connoissoient peu le commerce, 
aient eu pour celui des Indes plus d'attention 
que n'en eurent les rois d'Egypte, qui l'avoient, 
pour ainsi dire , sous les yeux. Il faut expliquer 
ceci. 

Après la mort d'Alexandre , les rois d'Egypte 
établirent aux Indes un commerce maritime; 
et les rois de Syrie, qui eurent les provinces les 
plus orientales de l'empire , et par conséquent 
les Indes, maintinrent ce commerce dont nous 
avons parlé au Chapitre vx , qui se faisoit par les 
terres et par les fleuves , et qui avoit reçil de 
nouvelles facilités par l'établissement des colo- 
nies macédoniennes; de sorte que l'Europe com- 
muniquoit avec les Indes, et par l'Egypte, et par 
le royaume de Syrie. Le démembrement qui se 
fit du royaume de Syrie , d'où se forma celui de 
Bactriane , ne fit aucun tort à ce commerce. Ma- 
rin , Tyrien , cité par Ptolomée * , parle des dé- 
couvertes faites aux Indes par le moyen de quel- 
ques marchands macédoniens. Celles que les 
expéditions des rois n'avoient pas faites , les mar- 
chands les firent. Nous voyons dans Ptolomée 5 

m ii i « ■ i i il i ■ ■ ii 

1 II dit , au Liv. XII , que les Romains y employaient 
cent vingt nav ires ; et au Liv. XVII , que les rois grecs y 
en envoyoient à peine yingt. 

a Liv. I , Chap. h. 

3 Liv. VI , Chap. xm. 
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qu'ils allèrent depuis la tour do pierre » jusque 
Sera : et lu découverte faite par le» marchanda 
d'une étape aï reculée , située dan* la partie orien- 
tale et septentrionale de la (Urine, fut une es- 
péce de prodige. Ainsi, sous les rois de Syrie et 
de llactriane , les marchandises du midi de l'Inde 
passoient, par l'tndus, l'Oxus et la mer Cas* 
pionne , en occident; et celles des contrées plus 
orientales et plus septentrionales étoient por- 
tées depuis Sera, la tour de pierre, et autres 
étapes, jusqu'à l'Kuphrate. Ces marchands fai- 
soient leur route, tenant à peu prés le quaran- 
tième degré de latitude nord, par des pays qui 
sont au couchant de la Chine, plus policés qu'ils 
ne sont aujourd'hui, parce que les Tartarcs ne 
les avoient pas encore infestés. 

Or, pendant que l'empire de Syrie étendoit si 
fort son commerce du c^té des terres , l'ftgyptc 
n'augmenta pas beaucoup son commerce mari- 
time. 

Les Parthes parurent, et fondèrent leur em- 
pire; et, lorsque l'Egypte tomba sous la puis- 
sance des Romains, cet empire étoit dans sa 
force, et. avoit reçu son extension. 

Les Humains et les Parthes furent deux puis- 
sances rivales, qui combattirent, non pas pour 
savoir qui devoit régner, mais exister. Kntro les 



1 No* meilleur*! carte» placent la tour do pierre au «en- 
titnie degré do longitude, et environ le quarantième de 
latitude. 
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deux empires, il se forma des déserts; entre les 
deux empires , on fut toujours sous les armes : 
bien loin qu'il y eût du commerce , il n'y eut pas 
même de communication. L'ambition , la ja- 
lousie 9 la religion , la haine , les mœurs sépa- 
rèrent tout Ainsi le commerce entre l'occident 
et l'orient , qui avoit eu plusieurs routes , n'en 
eut plus qu'une; et Alexandrie étant devenue la 
seule étape , cette étape grossit. 

Je ne dirai qu'un mot du commerce intérieur. 
Sa branche principale fut celle des blés qu'on 
faisoit venir pour la subsistance du peuple de 
Rome : ce qui étoit une matière de police plutôt 
qu'un objet de commerce. A cette occasion , les 
nautonniers reçurent quelques privilèges ', parce 
que le salut de l'empire dépendent de leur vigi- 
lance. 

CHAPITRE XVII. 

Du commerce après la destruction des Romains 

en Occident. 

L'empire romain fut envahi ; et l'un des effets 
de }a calamité générale fut la destruction du 
commerce. Les barbares ne le regardèrent d'a- 
bord que comme un objet de leur brigandage ; 
et, quand ils furent établis, ils ne l'honorèrent 
pas plus que l'agriculture et les autres profes- 
sions du peuple vaincu. 



w 



1 Suet. in Claudio. Leg. VII, Cod. Theodos. de Nari- 

culariis. 
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Bientôt il n'y eut presque plus de commerce 
en Europe; la noblesse, qui régnoit partout, ne 
son mettoit point en peine. 

La loi ' des Wisigoths permettoit aux parti- 
culiers d'occuper la moitié du lit des grands fleu- 
ves, pourvu que l'autre rest&t libre pour les filets 
et pour les bateaux : il falloit qu'il y eût bien 
j>eu de commerce dans les pays qu'ils «voient 
conquis. 

Dans ces temps-là s'établirent les droits insen- 
sés d'aubaine et de naufrage : les hommes pen- 
sèrent que , les étrangers ne leur étant unis par 
aucune communication du droit civil , ils ne leur 
dévoient , d'un c6té , aucune sorte de justice , et , 
de l'autre, aucune sorte de pitié. 

Dans les bornes étroites où se trouvoient les 
peuples du nord, tout leur étoit étranger : dans 
leur pauvreté, tout étoit pour eux un objet de 
richesses. Établis avant leurs conquêtes sur les 
cotes d'une mer resserrée et pleine d'écueils , ils 
avoient tiré parti de ces écueils mêmes. 

Maïs les Romains, qui faisaient des lois pour 
tout l'univers, en avoient fait de très-humaines 
Mir les naufrages • : ils réprimèrent % k cet égard, 
les brigandages de ceux qui habitoient les côtes, 
et, ce qui étoit plus encore, la rapacité de leur 
fine s . 

'Liv.VIlItTit. IV, pamgr, 9, 

•Toto titulo, ff. de Inctnd. ruin* naufrage et Cod. d* 
hûufragiis $ tt If g. H! , ff. de Leg, Corncl. de Sivuriis* 
9 Leg. I , Cod. de Ntèujrt9gn$. 
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I 

Chapitre xviii. 

Règlement particulier, 

La loi des Wisigoths ' fit pourtant une dispo- 
sition favorable au commerce : elle ordonna que 
les marchands qui venoient de delà la mer se- 
raient jugés , dans les différents qui naîssoient 
entre eux, par les lois et par des juges de leur 
nation. Ceci étoit fondé sur l'usage établi chez 
tous ces peuples mêlés , que chaque homme vécût 
sous sa propre loi : chose dont je parlerai beau- 
coup dans la suite. 

CHAPITRE XIX. 

Du commerce , depuis V affaiblissement des 
• Romains en Orient 

Les Mahométans parurent, conquirent, et se 
divisèrent. L'Egypte eut ses souverains particu- 
liers. Elle continua de faire le commerce des 
Indes. Maîtresse des marchandises de ce pays, 
elle attira les richesses de tous les autres. Ses 
soudans furent les plus puissants princes de ces 
temps-là : on peut voir dans l'histoire comment, 
avec une force constante et bien ménagée , ils 
arrêtèrent l'ardeur, la fougue et l'impétuosité 
des croisés. 

1 Liv. XI , Tit. III , paragr. 2. 
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CHAPITRE XX. 

Comment le commerce se fit jour en Europe , à 

travers la barbarie. 

Lk philosophie d'Àristote ayant été portée en 
Occident, elle plut beaucoup aux esprits sub- 
tils, qui, dans les temps d'ignorance, sont les 
beaux esprits. Des scolastiques s'en infatuèrent, 
et prirent de ce philosophe ' bien des explica- 
tions sur le prêt à intérêt , au lieu que la source 
en étoit si naturelle dans l'Évangile ; ils le con- 
damnèrent indistinctement et dans tous les cas. 
Par là le commerce, qui n'étoit que la profession 
des gens vils , devint encore celle des malhon- 
nêtes gens : car toutes les fois que Ton défend 
une chose naturellement permise ou nécessaire , 
on ne fait que rendre malhonnêtes gens ceux 
qui la font. 

Le commerce passa à une nation pour lors 
couverte d'infamie , et bientôt il ne fut plus dis- 
tingué des usures les plus affreuses, des mono- 
poles , de la levée des subsides , et de tous les 
moyens malhonnêtes d'acquérir de l'argent. 

Les Juifs ft , enrichis par leurs exactions , étoient 
pillés par les princes avec la même tyrannie: 

1 Voyez Aristote » Politiq. Iàv. I , Chap, ix et x. 

* Voyez , dans Marca Hispanica , les constitutions d'A- 
ragon , des années larô et ia3i \ et, dans Brussel , l'accord 
de Tannée 1206, passe entre le roi , la comtesse de Cham- 
pagne , et Gui de Darapierre. 



#. 
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chose qui consoloit les peuples, et ne les sou- 
lageoit pas. 

Ce qui se passa en Angleterre donnera une 
idée de ce qu'on fit dans les autres pays. Le roi 
Jean ' ayant fait emprisonner les Juifs pour avoir 
leur bien , il y en eut peu qui n'eussent au moins 
quelque œil crevé : ce roi faisoit ainsi sa chambre 
de justice. Un d'eux , à qui on arracha sept dents, 
une chaque jour, donna dix mille marcs d'ar- 
gent à la huitième. Henri m tira d'Aaron, juif 
d'York, quatorze mille marcs d'argent, et dix 
mille pour la reine. Dans ces temps-là, on faisoit 
violemment ce qu'on fait aujourdîmi en Pologne 
avec quelque mesure. Les roi», ne pouvant fouil- 
ler dans la bourse de leurs sujets, à cause de 
leurs privilèges, mettaient à la torture le s Juif 
qu'un ne regardent pas comme citoyei 

Knfin il s'introduisit une coutume 
fisqua tous les biens des Juifs qui c mi- 
le christianisme. Cette coutume si biïfl 
la savons par la loi * qui l'abroge. 
des raisons bien vaines; on a dig^ 
les éprouver, et faire en sorte q 
tle l'esclavage du démon, 
celte confiscation étoit une espj 



' Slowe , in kit Stirwy nf Londonl 
■Éditdonnéi liasviUe, te 4 av 
3 En France , les Juifs eloicnl s 
ç seigneurs leur siicceJoient. M. I 
»rddel*an 1206. entre le roi 
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mortissenient, pour Je pruir? t>-_ i».v," *- :«-_ 
cneurs, des taxe* qu'il*, levomi! s--:. «■> m..- 
dont ils étoient frustres Jorsuue veu\-.\ rzars^— 
soient le Christian isine. l>an> tv> k-it;*-.. > 
regard oit les hommes comme or? verve? 
remarquerai, en passant, couiùk-u m: >e- w.- 
de cette nation d'uu eiecie à 1 aurrv m; rtttit?- 
quoil leurs biens lorsqjj'us vouiokt! rcv m*-, 
lien»; et bientôt après, ou ie> v: iiruir: n«- 
quils ne voulurent pas l'être 

Cependant on vil le curoiurrve surin un se:: 
de la vexation et du desesuui'. iit-? .un;. . -ne»*- 
erits tour à tour de cLaqut p;n s . mnivrtrii; 

moyen de sauver leur* eJiet;- t-in-w h* tviittin-r 

polir jamais leurs retraite kxvt : ctr i- : tunn- 

qui voiulroil bien se oVûrr» ù *mx ir<icroM (*■■ 

pmir cel.i li'liuiiM'in à m N»-i;rf o- 
l!> un. lili nul les |ettr« .•:■-. 

ce- iiiovrii . If commerce put élu* 

et m maintenir partout, le tuya 

rklie uivjnt qui- des bienjJ^^B 

voient être envoyés partout, et 

trace nulle part. 

Les théologiens f^H 



pagnr , p*r lequrî il éloit ai 
prftrmirni pomt iua létal 
' On Mil qur mi PkflJ 
lp-t<mç. 1» Juif.. b.*4|J 
Lnnilurdir . et çnt Ij i!i d<n 
(frt ri nui, vn\n£nm àV> lr|( 
naitat confié ItiiT: -îlrttniP 
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leurs principes; et le commerce, qu'on avoit 
violemment lié avec la mauvaise foi, rentra, 
pour ainsi dire, dans le sein de la probité. 

Ainsi nous devons aux spéculations des scola- 
stiques tous les malheurs ' qui ont accompagné 
la destruction du commerce ; et à l'avarice des 
princes l'établissement d'une chose qui le met 
en quelque façon hors de leur pouvoir. 

Il a fallu , depuis ce temps, que les princes se 
gouvernassent avec plus de sagesse qu'ils n'au- 
roient eux-mêmes pensé : car, par l'événement, 
les grands coups d'autorité se sont trouvés si 
maladroits, que c'est une expérience reconnue, 
qu'il n'y a plus que la bonté du gouvernement 
qui donne de la prospérité. 

On a commencé à se guérir du machiavélisme, 
et on s'en guérira tous les jours. Il faut plus de 
modération dans les conseils. Ce qu'on appeloit 
autrefois des coups d'état ne seroit aujourd'hui, 
indépendamment de l'horreur, que des impru- 
dences. 

Et il est heureux pour les hommes d'être dans 
une situation où, pendant que leurs passions 
leur inspirent la pensée d'être méchants , ils ont 
pourtant intérêt de ne pas l'être. 



• Voyez, dans le corps du Droit, la quatre-vingt-troi- 
sième novelle de Léon 9 qui révoque la loi de Basile son père. 
Cette loi de Basile est dans Herménopule , sous le nom de 
Iiéon , Liv. III , Tit. VII , paragr. 27. 
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CHAPITRE XXI. 

Découverte de deux nouveaux mondes : état de 

l'Europe à cet égard. 

La boussole ouvrit , pour ainsi dire , l'univers. 
On trouva l'Asie et l'Afrique, dont on ne con- 
noissoit que quelques bords, et l'Amérique, dont 
on ne connoissoit rien du tout. 

Les Portugais, naviguant sur l'Océan atlan- 
tique , découvrirent la pointe la plus méridionale 
de l'Afrique : ils virent une vaste mer; elle les 
porta aux Indes orientales. Leurs périls sur cette 
mer, et la découverte de Mozambique , de Mé- 
linde et de Calicut, ont été chantés par le Ca- 
moens, dont le poème fait sentir quelque chose 
des charmes de l'Odyssée et de la magnificence 
de l'Enéide. 

Les Vénitiens avoient fait jusque-là le corn* 
merce des Indes par les pays des Turcs , et Fa voient 
poursuivi au milieu des avanies et des outrages. 
Par la découverte du cap de Bonne-Espérance , et 
celle qu'on fit quelque temps après, l'Italie ne 
fut plus au centre du monde commerçant : elle 
fut, pour ainsi dire, dans un coin de l'univers, 
et elle y est encore. Le commerce même du 
Levant dépendant aujourd'hui de celui que les 
grandes nations font aux deux Indes , l'Italie ne 
le fait plus qu'accessoirement 

Les Portugais trafiquèrent aux Indes en con- 
Tom. II. 9 
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quérants : les lois gênantes ' que les Hollandois 
imposent aujourd'hui aux petits princes indiens 
sur le commerce , les Portugais les avoient éta- 
blies avant eux. 

La fortune de la maison d'Autriche fut prodi- 
gieuse. Charles-Quint recueillit la succession de 
Bourgogne , de Castille et d'Aragon ; il parvint à 
l'empire; et , pour lui procurer un nouveau genre 
de grandeur , l'univers s'étendit , et l'on vit pa- 
raître un moqde nouveau sous son obéissance. 

Christophe Colomb découvrit l'Amérique ; et , 
quoique l'Espagne n'y envoyât point de forces 
qu'un petit prince de l'Europe n'eût pu y en- 
voyer tout de même , elle soumit deux grands 
empires et d'autres grands états. 

Pendant que les Espagnols découvroient et 
conquéroient du côté de l'occident, les Portugais 
poussoient leurs conquêtes et leurs découvertes 
du côté de l'orient : ces deux nations se rencon- 
trèrent; elles eurent recours au pape Alexandre vi, 
qui fit la célèbre ligne de démarcation , et jugea 
un grand procès. 

Mais les autres nations de l'Europe ne les lais- 
sèrent pas jouir tranquillement de leur partage : 
les Hollandois chassèrent les Portugais de pres- 
que toutes les Indes orientales , et diverses na- 
tions firent en Amérique des établissements. 

Les Espagnols regardèrent d'abord les terres 
découvertes comme des objets de conquête : des 



* Voyez la relation de François Pirard , Part. 2, Chap. xv. 
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peuples plus raffinés qu'eux trouvèrent qu'elles 
étaient des objets de commerce , et c'est là-dessus 
qu'ils dirigèrent leurs vues. Plusieurs peuples se 
sont conduits avec tant de sagesse, qu'ils ont 
donné l'empire à des compagnies de négociants^ 
qui , gouvernant ces états éloignés uniquement 
pour le négoce, ont fait une grande puissance 
accessoire , sans embarrasser l'état principal. 

Les colonies qu'on y a formées sont sous un 
genre de dépendance dont on ne trouve que peu 
d exemples dans les colonies anciennes, soit que 
celles d'aujourd'hui relèvent de l'état même , ou 
de quelque compagnie commerçante établie dans 
cet état. 

L'objet de ces colonies est de faire le com- 
merce à de meilleures conditions qu'on ne le fait 
avec les peuples voisins , avec lesquels tous les 
avantages sont réciproques. On a établi que la 
métropole seule pourrait négocier dans la colo- 
nie; et cela avec grande raison , parce que le but 
de l'établissement a été l'extension du commerce, 
non la fondation d'une ville ou d'un nouvel em- 
pire. 

Ainsi c'est encore une loi fondamentale de 
l'Europe , que tout commerce avec une colonie 
étrangère est regardé comme un pur monopole 
punissable par les lois du pays : et il ne faut pals 
juger de cela par les lois et les exemples des an- 
ciens peuples ' , qui n'y sont guère applicables. 

1 Excepté les Carthaginois , comme on voit par le traité 
qui termina la première guerre punique. 
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Il est encore reçu que le commerce établi en- 
tre les métropoles n'entraîne point une permis- 
sion pour les colonies , qui restent toujours en 
état de prohibition. 

Le désavantage des colonies , qui perdent la 
liberté du commerce, est visiblement compensé 
par la protection de la métropole ', qui la défend 
par ses armes, ou la maintient par ses lois. 

De là suit une troisième loi de l'Europe, que, 
quand le commerce étranger est défendu avec 
la colonie , on ne peut naviguer dans ses mers 
que dans les cas établis par les traités. 

Les nations, qui' sont à l'égard de tout l'uni- 
vers ce que les particuliers sont dans un état, se 
gouvernent , comme eux , par le droit naturel 
et par les lois qu'elles se sont faites. Un peuple 
peut céder à un autre la mer, comme il peut 
céder la terre. Les Carthaginois exigèrent B des 
Romains qu'ils ne navigueraient pas au-delà de 
certaines limites , comme les Grecs avoient exigé 
du roi de Perse qu'il se tiendrait toujours éloi- 
gné des côtes de la mer 3 de la carrière d'un 
cheval. 

L'extrême éloignement de nos colonies n'est 

1 Métropole est, dam le langage dei ancien*, l'état qui 
a fondé la colonie. 

• Polybe , Liv. III. 

* Le roi de Perte t'obligea , par un traité , de ne navi- 
guer avec aucun vaisseau de guerre au-delà det roches 
Scy anées et des isles Chélidoniennes. ( Plutarque , Vie de 
Cimon. ) 
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point un inconvénient pour leur sûreté : car , si 
la métropole est éloignée pour les défendre , les 
nations rivales de la métropole ne sont pas moins 
éloignées pour les conquérir. 
De plus , cet éloigneraient fait que ceux qui 

vont s'y établir ne peuvent prendre la manière 
de vivre d'un climat si différent; ils sont obligés 
de tirer toutes les commodités de la vie du pays 
d'où ils sont venus. Les Carthaginois ' , pour 
rendre les Sardes et les Corses plus dépendants, 
leur avoient défendu , sous peine de la vie , de 
planter , de semer , et de faire rien de semblable ; 
ils leur envoyoient d'Afrique des vivres. Nous 
sommes parvenus au même point , sans faire des 
lois si dures. Nos colonies des isles Antilles sont 
admirables : elles ont des objets dé commerce 
que nous n'avons ni ne pouvons avoir; elles 
manquent de ce qui fait l'objet du nôtre. 

L'effet de la découverte de l'Amérique fut de 
lier à l'Europe l'Asie et l'Afrique. L'Amérique 
fournit à l'Europe la matière de son commerce 
avec cette vaste partie de l'Asie qu'on appela les 
Indes orientales. L'argent, ce métal si utile au 
commerce comme signe , fut encore la base du 
plus grand commerce de l'univers comme mar- 
chandise. Enfin la navigation d'Afrique devint 
nécessaire; elle fournissoit des hommes pour le 
travail des mines et des terres de l'Amérique. 

■■!■ ■■■■■ P ■' 

• Aristote j des Choses merveilleuses. Tite-Live , Liv. VU 
de la 2* décade. 
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L'Europe est parvenue à un si haut degré de 
puissance , que l'histoire n'a rien à comparer là- 
dessus, si l'on considère l'immensité des dé- 
penses , la grandeur des engagements, le nombre 
des troupes , et la continuité de leur entretien , 
même lorsqu'elles sont lfe plus^inutiles , et qu'on 
ne les a que pour l'ostentation. 

Le P. Du Halde ' dit que le commerce inté- 
rieur de la Chine est plus grand que celui de 
toute l'Europe. Cela pourroit être , si notre com- 
merce extérieur n'augmentoit pas l'intérieur. 
L'Europe fait le commerce et la navigation des 
trois autres parties du monde ; comme la France, 
l'Angleterre et la Hollande font à peu près la 
navigation et le commerce de l'Europe. 

CHAPITRE XXII. 

Des richesses que V Espagne tira de V Amérique. 

Si l'Europe * a trouvé tant d'avantages dans le 
commerce de l'Amérique, il seroit naturel de 
croire que l'Espagne en auroit reçu de plus 
grands. Elle tira du monde nouvellement décou- 
vert une quantité d'or et d'argent si prodigieuse, 
que ce que l'on en avoit eu jusque alors ne pou- 
voit y être comparé. 

Mais ( ce qu'on n'auroit jamais soupçonné ) la 

1 Tome II , page 170. 

* Ceci parut , il y a plus de vingt ans , dans un petit 
ouvrage manuscrit de l'auteur , qui a été presque tout 
fondu dans celui-ci. 
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misère la fit échouer presque partout. Philippe 1 1 , 
qui succéda à Charles-Quint, fut obligé de faire 
la célèbre banqueroute que tout le inonde sait; 
et il n'y a guère jamais eu de prince qui ait plus 
souffert que lui des murmures , de l'insolence et 
de la révolte de ses troupes toujours mal payées. 

Depuis ce temps , la monarchie d'Espagne dé- 
clina sans cesse. C'est qu'il y avoit un vice inté- 
rieur et physique dans la nature de ses richesses , 
qui les rendoit vaines ; et ce vice augmenta tous 
les jours. 

L'or et l'argent sont une richesse de fiction ou 
de signe. Ces signes sont très-durables et se dé- 
truisent peu, comme il convient à leur nature. 
Plus ils se multiplient, plus ils perdent de leur 
prix , parce qu'ils représentent moins de choses. 

Lors de la conquête du Mexique et du Pérou , 
les Espagnols abandonnèrent les richesses na- 
turelles pour avoir des richesses de signe qui 
s'avilissoient par elles-mêmes. L'or et l'argent 
étaient très-rares en Europe; et l'Espagne, maî- 
tresse tout a coup d'une très-grande quantité de 
ces métaux, conçut des espérances qu'elle n'a voit 
jamais eues. Les richesses que l'on trouva dans 
les pays conquis n'étoient -pourtant pas propor- 
tionnées à celles de leurs mines. Les Indiens en 
cachèrent une partie; et, de plus, ces peuples, 
qui ne faisoient servir l'or et l'argent qu'à la 
magnificence des temples des dieux et des palais 
4» mis, ne les clierchoient pas avec la même 
e nous ; enfin ils n'avoient pas le secret 
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de tirer les métaux de toutes les mines , mais seu- 
lement de celles dans lesquelles la séparation se 
fait par le feu , ne connoissant pas la manière 
4'employer le mercure , ni peut-être le mercure 
même. 

Cependant l'argent ne laissa pas de doubler 
bientôt en Europe : ce qui parut , en ce que le 
prix de tout ce qui s'acheta fut environ du double. 

Les Espagnols fouillèrent les mines , creusè- 
rent les montagnes, inventèrent des machines 
pour tirer les eaux, briser le minerai et le sépa- 
rer ; et comme ils se jouoient de la vie des In- 
diens , ils les firent travailler sans ménagement. 
L'argent doubla bientôt en Europe , et le profit 
diminua toujours de moitié pour l'Espagne, qui 
n'avoit chaque année que la même quantité d'un 
métal qui étoit devenu la moitié moins précieux. 

Dans le double du temps} l'argent doubla en- 
core , et le profit diminua encore de la moitié. 

Il diminua même de plus de la moitié : voici 
comment. 

Pour tirer l'or des mines, pour lui donner les 
préparations requises , et le transporter en Eu- 
rope, il falloit une dépense quelconque. Je sup- 
pose qu'elle fût comme i est à 64 : quand l'ar- 
gent; fut doublé une fois, et par conséquent la 
moitié moins précieux, la dépense fut comme a 
sont à 64. Ainsi les flottes qui portèrent en Es- 
pagne la même quantité d'or portèrent une chose 
qui réellement valoit la moitié moins, et coûtoit 
la moitié plus. 



/ 
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Si ('on suit la chose de doublement en dou- 
blement, on trouvera la progression de la cause 
de l*i m puissance des richesses de l'Espagne. 

Il y a environ deux cents ans que Ton travaille 
les mines des Indes. Je suppose que la quantité 
d'argent qui est à présent dans le monde qui 
commerce soit à celle qui étoit avant la décou- 
verte comme 3a est à i , c'est-à-dire, qu'elle ait 
doublé cinq fois : dans deux cents ans encore , 
la même quantité sera à celle qui étoit avant la 
découverte comme 64 est à 1 , c'est-à-dire , qu'elle 
doublera encore. Or, à présent , cinquante ' 
quintaux de minerai pour l'or donnent quatre , 
cinq. et six onces d'or; et quand il n'y en a que 
deux, le mineur ne retire que ses frais. Dans 
deux cents ans, lorsqu'il n'y en aura que quatre, 
le mineur ne retirera aussi que ses frais. Il y 
aura donc peu de profit à tirer sur l'or. Même 
raisonnement sur l'argent, excepté que le travail 
des mines d'argent est un peu plus avantageux 
que celui des mines d'or. 

Que si l'on découvre des mines si abondantes , 
qu'elles donnent plus de profit , plus elles seront 
abondantes , plus tôt le profit finira. 

Les Portugais ont trouvé tant d'or * dans le 

1 Voyez les Voyages de Fr&ier. 

ft Suivant milord Anson, l'Europe reçoit* du Brésil tous 
\n ans pour deux millions sterling en or, que Ton trouve 
dans le cable au pied des montagnes , ou dans le lit des ri- 
Tteres. Lorsque je fis le petit ouvrage dont j'ai parle dans 
la première note de ce Chapitre , il s'en falloit bien que les 
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Brésil , qu'iNaudra nécessairement que le profit 
des Espagnols diminue bientôt considérable- 
ment, et le leur aussi. 

J'ai ouï plusieurs fois déplorer l'aveuglement 
du conseil de François I w , qui rebuta Christophe' 
Colomb qui lui proposoit les Indes. En vérité, 
on fit , peut-être par imprudence , une chose bien 
sage. L'Espagne a fait comme ce roi insensé qui 
demanda que tout ce qu'il toucherait se conver- 
tît en or , et qui fut obligé de revenir aux dieux 
pour les prier de finir sa misère. 

Les compagnies et les banques que .plusieurs 
nations établirent achevèrent d'avilir l'or et l'ar- 
gent dans leur qualité de signe : car, par de 
nouvelles fictions, ils multiplièrent tellement 
les signes des denrées, que l'or et l'argent ne 
firent plus cet office qu'en partie, et en devinrent 
moins précieux. 

Ainsi le crédit public leur tint lieu de mines , 
et diminua encore le profit que les Espagnols 
tiraient des leurs. 

Il est vrai que, par le commerce que les Hol- 
landois firent dans les Indes orientales, ils don- 
nèrent quelque prix à la marchandise des Espa- 
gnols; car, comme ils portèrent de l'argent pour_ 
troquer contre les marchandises de l'Orient, ils 
soulagèrent en Europe les Espagnols d'une partie 
de leurs denrées qui y abondoient trop. 

1— — 

retours du ttrésil fussent un objet aussi important qu'il l'est 

aujourd'hui. 
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Et ce commerce, qui ne semble regarder qu'in- 
directement l'Espagne, lui est avantageux comme 
aux nations mêmes qui le font. 

Par tout ce qui vient d'être dit, on peut juger 
des ordonnances du conseil d'Espagne , qui dé- 
fendent d'employer l'or et l'argent en dorures et 
autres superfluités i décret pareil à celui que fe- 
roient les états de Hollande, s'ils défendoient la 
consommation de la cannelle. 

Mon raisonnement ne porte pas sur toutes les 
mines : celles d'Allemagne et de Hongrie, d'où 
Ton ne retire que peu de chose au-delà des frais, 
sont très-utiles. Elles se trouvent dans l'état prin- 
cipal; elles y occupent plusieurs milliers d'hom- 
mes, qui y consomment les denrées surabon- 
dantes; elles sont proprement une manufacture 
du pays. 

Les mines d'Allemagne et de Hongrie font va- 
loir la culture des terres ; et le travail de celles 
du Mexique et du Pérou la détruit. 

Les Indes et l'Espagne sont deux puissances 
sous un même maître : mais lçs Indes sont le 
principal , l'Espagne n'est que l'accessoire. C'est 
en vain que la politique veut ramener le prin- 
cipal à l'accessoire ; les Indes attirent toujours 
l'Espagne à elles. 

D'environ cinquante millions de marchandises 
qui vont toutes les années aux Indes, l'Espagne 
ne fournit que deux millions et demi : lAs Indes 
font donc un commerce de cinquante millions,. 

et l'Espagne de deux millions et demi. 

■ 

/ 
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C'est une mauvaise espèce de richesse qu'un 
tribut d'accident , et qui ne dépend pas de l'in- 
dustrie de la nation , du nombre de ses habitants, 
ni de la culture de ses terres. Le roi d'Espagne, 
qui reçoit de grandes sommes de sa douane de 
Cadix, n'est, à cet égard, qu'un particulier très- 
riche dans un état très-pauvre. Tout se passe des 
étrangers à lui , sans que ses sujets y prennent 
presque de part : ce commerce est indépendant 
de la bonne et de la mauvaise fortune de son 
royaume. 

Si quelques provinces dans la Castille lui don- 
noient une somme pareille à celle de la douane 
de Cadix , sa puissance seroit bien plus grande : 
ses richesses ne pourroient être que l'effet de 
celles du pays; ces provinces animeroient toutes 
les autres, et elles seroient toutes ensemble plus 
en état de soutenir les charges respectives : au 
lieu d'un grand trésor, on auroit un grand peuple. 

CHAPITRE XXIII. 

Problème. 

Ce n'est point à rfioi à prononcer sur la ques- 
tion , si , l'Espagne ne pouvant faire le commerce 
des Indes par elle-même, il ne vaudroit pas 
mieux qu'elle le rendît libre aux étrangers. Je 
dirai seulement qu'il lui convient de mettre à ce 
commence le moins d'obstacles que sa politique 
pourra fui permettre. Quand les marchandises 
que les diverses nations portent aux Indes y 
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sont chères, les Indes donnent beaucoup de 
leur marchandise , qui est l'or et l'argent , pour 
peu de marchandises étrangères : le contraire 
arrive lorsque celles-ci dont à vil prix. Il seroit 
peut-être utile que ces nations se nuisissent les 
unes les autres, afin que les marchandises qu'elles 
portent aux Indes y fussent toujours à bon mar- 
ché. Voilà des principes qu'il faut examiner, 
sans les séparer pourtant des autres considéra- 
tions : la sûreté des Indes ; l'utilité d'une douane 
unique ; les dangers d'un grand changement; les 
inconvénients qu'on prévoit, et qui souvent sont 
moins dangereux que ceux qu'on ne peut pas 
prévoir. 



\ 
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LIVRE XXII. 

DE* LOI* , DANS LE RAPPORT QUELLE* 0*T AVEC 

l'usage DE LA MON VOIE. 



CHAPITRE PREMIER. 

Maison de l'usage de la monnoie. 

Les peuple* qui ont peu de marchandise* pour 
le commerce , comme le* sauvage* 9 et le* peu- 
ple* policé* qui n'en ont que de deux ou trois 
e*pèce*, négocient par échange» Ainsi le* cara- 
vane* de* Maure* qui vont à Tombouctou, dan* 
le fond de l'Afrique 9 troquer du *el contre de 
l'or, n'ont pa* besoin de monnoie. Le Maure 
met son sel dan* un monceau; le Nègre , *a 
poudre dan* un autre : s'il n'y a pa* assez d'or, 
le Maure retranche de son sel 9 ou le Nègre 
ajoute de son or , jusqu'à ce que le* partie* 
conviennent 

Mai* lorsqu'un peuple trafique sur un très- 
grand nombre de marchandise* , il faut néces- 
sairement une monnoie 9 parce qu'un métal fa- 
cile à transporter épargne bien des frais , que 
l'on seroit obligé de faire si l'on procédoit tou- 
jours par échange. 

Toutes les nations ayant des besoins récipro- 
ques , il arrive souvent que l'une veut avoir un 
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très-grand nombre de marchandises de l'autre, 
et celle-ci très-pem des siennes, tandis qu'à l'égard 
d'une autre nation , elle est dans un cas contraire. 
Mais lorsque les nations ont une monnoie, et 
qu'elles possèdent par vente et par achat , celles 
qui prennent plus de marchandises se soldent, 
ou payent l'excédant avec de l'argent : et il y a 
cette différence, que, dans le cas de l'achat, le 
commerce se fait à proportion des besoins de la na- 
tion qui demande le plus; et que , dans l'échange, 
le commerce se fait seulement dans l'étendue 
des besoins de la nation qui demande le moins , 
sans quoi cette dernière seroit dans l'impossibi- 
lité de solder son compte. 

CHAPITRE IL 
De la nature de la monnoie, 

Lk monnoie est un signe qui représente la va- 
leur de toutes les marchandises. On prend quel- 
que métal , pour que le signe soit durable * , qu'il 
se consomme peu par l'usage, et que', sans se 
détruire , il soit capable' de beaucoup de divi- 
sions. On choisit un métal précieux, pour que 
le signe puisse aisément se transporter. Un métal 
est très-propre à être une mesure commune, 
parce qu'on peut aisément le réduire au même 
titre. Chaque état y met son empreinte, afin que 

1 Le sel , dont on sert en Abyssinie, s ce défaut , qu'il ^ 
se consomme continuellement. 
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la forme réponde du titre et du poids, et que 
l'on 'connoisse l'un et l'autre «par la seule in- 
spection. 

Les Athéniens n'ayant point l'usage des mé- 
taux, se servirent de bœufs ', et les Romains de 
brebis : mais un bœuf n'est pas la même chose 
qu'un autre bœuf, comme une pièce de métal 
peut être, la même qu'une autre. 

Comme l'argent est le signe des valeurs des 
marchandises, le papier est un signe de la valeur 
dej'argent ; et lorsqu'il est bon , il le représente 
tellement, que , quant à l'effet , il n'y a point de 
différence. 

De même que l'argent est un signe d'une chose 
et la représente , chaque chose est un signe de 
l'argent et le représente ; et l'état est dans la pro- 
spérité, selon que, d'un côté, l'argent représente 
bien toutes choses, et que, d'un autre, toutes 
choses représentent bien l'argent, et qu'ils sont 
signes les uns des autres ; c'est-à-dire , que , dans 
leur valeur relative , on peut avoir l'un sitôt que 
l'on a l'autre. Cela n'arrive jamais que dans un 
gouvernement modéré, mais n'arrive pas tou- 
jours dans un gouvernement modéré : par exem- 
ple , si les lois favorisent un débiteur injuste, les 

choses qui lui appartiennent ne représentent 

i 

1 Hérodote , in Clio , nous dit que les Lydiens trouvèrent 
l'art de battre la monnoie j les Grecs le prirent d'eux. Les 
monnoies d'Athènes eurent pour empreinte leur ancien 
bœuf. J'ai vu une de ces monnoies dans le cabinet du comte 
de Pembrocke. 
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point l'argent, et n'en sont point un signe. A 
l'égard du gouvernement despotique , ce seroit 
un prodige si les choses y représentoient leur 
signe : la tyrannie et la méfiance font que tout 
le monde y enterre son argent ' ; les choses n'y 
représentent donc point l'argent. 

Quelquefois les législateurs ont employé un 
tel art, que non-seulement les choses représen- 
toient l'argent par leur nature , mais qu'elles de* 
venoient monnoie comme l'argent même. César % 
dictateur, permit aux débiteurs de donner en 
payement à leurs créanciers , des fonds de terre 
au prix qu'ils valoient avant la guerre civile. 
Tibère 9 ordonna que ceux qui voudraient de 
l'argent en auraient du trésor public, en obli- 
geant des fonds pour le double. Sous César, les 
fonds de terre furent la monnoie qui paya toutes 
les dettes; sous Tibère, dix mille sesterces en 
fonds devinrent une monnoie commune , comme 
cinq mille sesterces en argent 

La grande chartre d'Angleterre défend de saisir 
les terres ou les revenus d'un débiteur , lorsque 
ses biens mobiliers ou personnels suffisent pour 
le payement, et qu'il offre de les donner : pour 
lors, tous les biens d'un Anglois représentoient 
de l'argent. 

1 Cest un ancien usage à Alger , que chaque père de fa- 
mille ait un trésor enterré. (Laugter de Tassis , Histoire 
eu royaume et Alger. ) 

• Voyez César , de la Guerre civile , Liy . III. 

3 Tacite , Liv. VI. 

Tome IL 10 
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Les lois des Germains apprécièrent en argent 
les satisfactions pour les torts que Ton avoit 
faits , et pour les peines des crimes. Mais comme 
il y avoit très-peu d'argent dans le pays, elles 
réapprécièrent l'argent en denrées ou en bétail. 
Ceci se trouve fixé dans la loi des Saxons , avec 
de certaines différences , suivant l'aisance et la 
commodité des divers peuples. D'abord ' la loi 
déclare la valeur du sou en bétail : le sou de deux 
trémisses se rapportoit à un bœuf de douze mois , 
ou à une brebis avec son agneau ; celui de trois 
trémisses valoit un bœuf de seize mois. Chez ces 
peuples , la monnoie devenoit bétail , niarchan- 
dise ou denrée; et ces choses devenoient mon- 
noie. 

Non-seulement l'argent est un signe des choses, 
il est encore un signe de l'argent, et représente 
l'argent , comme nous le verrons au Chapitre du 
change. 

CHAPITRE III. 

Des monnoies idéales* 

Il y a des monnoies réelles et des monnoies 
idéales. Les peuples policés, qui se servent presque 
tous de monnoies idéales , ne le font que parce 
qu'ils ont converti leurs monnoies réelles en 
idéales. D'abord leurs monnoies réelles sont un 
certain poids et un certain titre de quelque 
métal. Mais bientôt la mauvaise foi ou le besoin 



' Loi dés Saxons y Chap. xvm. 
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font qu'on retranche une partie du métal de 
chaque pièce de monnoie, à laquelle on laisse 
le même nom; par exemple 9 d'une pièce du 
poids d'une livre d'argent on retranche la moitié 
de l'argent, et on continue de l'appeler livre; 
la pièce qui étoit une vingtième partie de la 
livre d'argent, on continue de l'appeler «ou ,. 
quoiqu'elle ne soit plus la vingtième partie de 
cette livre. Pour Ion» la livre est une livre idéale, 
et le sou un sou idéal ; ainsi des autres subdivi- 
sons : et cela peut aller au point que ce qu on 
appellera livre ne sera plus qu'une très-petite 
portion de la livre ; ce qui la rendra encore plus 
idéale. Il peut même arriver que l'on ne fera plus 
de pièce de monnoie qui vaille précisément une 
livre , et qu'on ne feri^pas non plus de pièce qui 
vaille un sou ; pour lors la livre et le sou seront 
rien mon noies purement idéales. On donnera à 
chaque pièce de monnoie la dénomination d'au- 
tant de livres et d'autant de sous que Ton voudra : 
la variation pourra être continuelle , parce qu'il 
est aussi aisé de donner un autre nom à une chose 
qu'il est difficile de changer la chose même. 

Pour Au* r la source des abus , ce sera une très- 
bonne loi, dans tous les pays où l'on voudra 
faire fleurir le commerce, que celle qui ordon- 
nera qu'on emploiera des monnoies réelles, et 
que Ton ne fera point d'opération qui puisse les 
rendre idéales. 

Bien ne doit être si exempt de variation que 
ce qui est la mesure commune de tout 
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Le négoce , par lui-même , est très-incertain ; 
et c'est un grand mal d'ajouter une nouvelle in- 
certitude à celle qui est fondée sur la nature de 
la chose. 

CHAPITRE IV. 

De la quantité de Vor et de V argent 

Lorsque les nations policées sont les maî- 
tresses du monde, For et l'argent augmentent 
tous les jours, soit qu'elles le tirent de chez 
elles , soit qu'elles l'aillent chercher là où il est 
Il diminue, au contraire, lorsque les nations 
barbares prennent le dessus. On sait quelle fut 
la rareté de ces métaux lorsque les Goths et les 
Vandales d'un côté , les Sarrasins et les Tar tares 
de l'autre , eurent tout envahi. 

CHAPITRE V: 

Continuation du même sujet 

L'argent tiré des mines de l'Amérique , trans- 
porté en Europe , de là encore envoyé en Orient, 
a favorisé la navigation de l'Europe; c'est une 
marchandise de plus que l'Europe reçoit en troc 
dé l'Amérique, et qu'elle envoie en troc aux 
Indes. Une plus grande quantité d'or et d'argent 
est donc favorable lorsqu'on regarde ces métaux 
comme une marchandise : elle ne l'est point 
lorsqu'on les regarde comme signe, parce que 
leur abondance choque leur qualité de signe , 
qui est beaucoup fondée sur la rareté. 
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Avant la première guerre punique , le cuivre 
étoit à l'argent comme ■ 960 est à 1 ; il est aujour- 
d'hui à peu près comme 73 7 est à 1 \ Quand la 
proportion seroit comme elle étoit autrefois, 
l'argent n'en feroit que mieux sa fonction de 
signe. 

CHAPITRE VI. 

Par quelle raison le prix de V usure diminua de la 
moitié lors de la découverte des Indes. 

L'tnca Garcilasso 3 dit qu'en Espagne , après 
la conquête des Indes, les rentes , qui étoient au 
denier dix , tombèrent au denier vingt. Cela de- 
voit être ainsi. Une grande quantité d'argent fut 
tout à coup portée en Europe : bientôt moins de 
personnes eurent besoin d'argent; le prix de 
toutes choses augmenta , et celui de l'argent di- 
minua : la proportion fut donc rompue , toutes 
les anciennes dettes furent éteintes. On peut se 
rappeler le temps du système 4 , où toutes les 
choses avoient une grande valeur , excepté l'ar- 
gent Après la conquête des Indes, ceux qui 
avoient de l'argent furent obligés de diminuer 
le prix ou le louage de leur marchandise , c'est- 
à-dire, l'intérêt. 

1 Vojrez, ci-aprës, leChap. xu. 
• En supputant l'argent à 49 livres le marc , et le enivre 
à 20 sons la livre. 

3 Histoire des Guerres civiles des Espagnols dans les 
Inde t. 

4 On appeloit ainsi le projet de Law en France» 
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Depuis ce temps, le prix n'a pu revenir à l'an- 
cien taux , parce que la quantité de l'argent a 
augmenté, toutes les années, en Europe. D'ail- 
leurs , les fonds publics de quelques états , fondés 
sur les richesses que le commerce leur a procu- 
rées, donnant un intérêt très-modique, il a fallu 
que les contrats des particuliers se réglassent 
là-dessus. Enfin, le change ayant donné aux 
hommes une facilité singulière de transporter 
l'argent d'un pays à un autre, l'argent n'a pu 
être rare dans un lieu qu'il n'en vînt de tous 
côtés de ceux où il étoit commun. 

CHAPITRE VIL 

Comment le prix des choses se fixe dans la 
variation des richesses de signe. 

L'argent est le prix des marchandises ou den- 
rées. Mais comment se fixera ce prix? c'est-à- 
dire , par quelle portion d'argent chaque chose 
sera-t-elle représentée ? 

Si l'on compare la masse de l'or et de l'argent 
qui est dans le monde avec la somme des mar- 
chandises qui y sont, il est certain que chaque 
denrée ou marchandise en particulier pourra 
être comparée à une certaine portion de la masse 
entière de l'or et de l'argent. Comme le total de 
l'une est au total de l'autre, la partie de l'une 
sera à la partie de l'autre. Supposons qu'il n'y 
ait qu'une seule denrée ou marchandise dans 
le monde, ou qu'il n'y en ait qu'une seule qui 
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s'achète, et qu'elle se divise comme l'argent: 
cette partie de cette marchandise répondra à une 
partie de la masse de l'argent ; la moitié du total 
de Tune à la moitié du total de l'autre ; la dixième, 
la centième, la millième de l'une, à la dixième, à 
la centième, à la millième de l'autre. Mais, comme 
ce qui forme la propriété parmi les hommes n'est 
pas tout à la fois dans le commerce , et que les 
métaux ou les monnoies, qui en sont les signes, 
n'y sont pas aussi dans le même temps , les prix 
se fixeront en raison composée du total des 
choses avec le total des signes, et de celle du total 
des choses qui sont dans le commerce avec le 
total des signes qui y sont aussi ; et comme les 
choses qui ne sont pas dans le commerce au- 
jourd'hui peuvent y être demain , et que les si- 
gnes qui n'y sont point aujourd'hui peuvent 
y rentrer tout de même, l'établissement du prix 
des choses dépend toujours fondamentalement 
de la raison du total des choses au total des 
signes. 

Ainsi le prince ou le magistrat ne peuvent 
pas plus taxer la valeur des marchandises , qu'é- 
tablir , par une ordonnance , que le rapport d'un 
à dix est égal à celui d'un à vingt. Julien \ ayant 
baissé les denrées à Antioche , y causa une 
affreuse famine. 



■*..■». 



1 Histoire de F Église, par Socrate , Liv. II. 
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CHAPITRE VIII. 

Continuation du même sujet. 

Les noirs de la côte d'Afrique ont un signe 
des valeurs sans monnoie : c'est un signe pure- 
ment idéal, fondé sur le degré d'estime qu'ils 
mettent dans leur esprit à chaque marchandise, 
à proportion du besoin qu'ils en ont. Une cer- 
taine denrée ou marchandise vaut trois macutes, 
une autre six macutes , une autre dix macutes ; 
c'est comme s'ils disoient simplement trois , six, 
dix. Le prix se forme par la comparaison qu'ils 
font de toutes les marchandises entre elles : pour 
lors il n'y a point de monnoie particulière , mais 
chaque portion de marchandise est monnoie de 
l'autre. 

Transportons , pour un moment, parmi nous 
cette manière d'évaluer les choses, et joignons- 
la avec la nôtre : toutes les marchandises et den- 
rées du monde , ou bien toutes les marchandises 
ou denrées d'un état en particulier, considéré 
comme séparé de tous les autres , vaudront un 
certain nombre de macutes ; et divisant l'argent 
de cet état en autant de parties qu'il y a de ma- 
cutes, une partie divisée de cet argent sera le 
signe d'une macute. 

Si l'on suppose que la quantité de l'argent 
d'un état double , il faudra pour une macute le 
doublé de l'argent: mais si, en doublant l'argent, 
vous doublez aussi les macutes, la proportion 
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restera telle qu'elle étoit avant l'un et l'autre 
doublement. 

Si, depuis la découverte des Indes, l'or et l'ar- 
gent ont augmenté en Europe à raison d'un à 
vingt , le prix des denrées et marchandises auroit 
du augmenter en raison d'un à vingt : mais si , 
d'un autre côté, le nombre des marchandises a 
augmenté comme un à deux, il faudra que le 
prix de ces marchandises et denrées ait haussé , 
dun côté, en raison d'un à vingt, et qu'il ait 
baissé en raison d'un à deux , et qu'il ne soit par 
conséquent qu'en raison d'un à dix. 

La quantité de marchandises et denrées croît 
par une augmentation de commerce ; l'augmen- 
tation de commerce , par une augmentation d'ar- 
gent qui arrive successivement, et par de nou- 
velles communications avec de nouvelles terres 
et de nouvelles mers, qui nous donnent de nou- 
velles denrées et de nouvelles marchandises. 

CHAPITRE IX. 

De la rareté relative de Vor et de V argent. 

» 
Outre l'abondance et la rareté positives de 

l'or et de l'argent , il y a encore une abondance 

et une rareté relatives d'un de ces métaux à 

l'autre. 

L'avarice garde l'or et l'argent, parce que, 

comme elle ne veut pas consommer , elle aime 

des signes qui ne se détruisent point. Elle aime 

mieux garder l'or que l'argent, parce qu'elle 
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craint toujours de perdre , et qu'elle peut mieux 
cacher ce qui est en plus petit volume. L'or dis* 
paroît donc quand l'argent est commun , parce 
que chacun en a pour le cacher; il reparoît quand 
l'argent est rare , parce qu'on est obligé de le re- 
tirer de ses retraites. 

C'est donc une règle : l'or est commun quand 
l'argent est rare, et l'or est rare quand l'argent 
est commun. Cela fait sentir la différence de 
l'abondance et de la rareté relatives d'avec l'abon- 
dance et la rareté réelles; chose dont je vais 
beaucoup parler. 

CHAPITRE X. 

Du change. 

C'est l'abondance et la rareté relatives des 
monnoies des divers pays qui forment ce qu'on 
appelle le change. 

Le change est une fixation de la valeur actuelle 
et momentanée des monnoies. 

L'argent, comme métal , a une valeur comme 
toutes les autres marchandises; et il a encore 
une valeur qui vient de ce qu'il est capable de 
devenir le signe des autres marchandises ; et s'il 
n'étoit qu'une simple marchandise , il ne faut 
pas douter qu'il ne perdît beaucoup de son prix. 

L'argent, comme monnoie, a une valeur que 
le prince peut fixer dans quelques rapports , et 
qu'il ne sauroit fixer dans d'autres. 

i°. Le prince établit une proportion entre une 
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quantité d'argent comme métal , et la même 
quantité comme monnoie ; a", il fixe celle qui est 
entre divers métaux employés à la monnoie ; 3*. il 
établit le poids et le titre de chaque pièce de 
monnoie; enfin il donne à chaque pièce cette 
valeur idéale dont j'ai parlé. J'appellerai la va- 
leur de la monnoie, dans ces quatre rapports, 
valeur positive, parce qu'elle peut être fixée par 
une toi. 

Les monnoies de chaque état ont de plus une 
valeur relative , dans le sens qu'on les compare 
avec les monnoies des autres pays : c'est cette 
valeur relative que le change établit. Elle dé- 
pend beaucoup de la valeur positive. Elle est 
fixée par l'estime la plus générale des négociants, 
et ne peut l'être par l'ordonnance du prince , 
parce qu'elle varie sans cesse , et dépend de mille 
circonstances. 

Tour fixer la valeur relative, les diverses na- 
tions se régleront beaucoup sur celle qui a le 
]jlus d'argent. Si elle a autant d'argent que toutes 
lis autres ensemble , il faudra bien que chacune 
aille se mesurer avec elle ; ce qui fera qu'elles 
régleront à peu près entre elles comme JH^H 
si ml mesurées avec la nation principale. 

Dans l'état actuel de l'univers, c'est 11 
lande ' qui est cette nation dont nous j 
Examinons le change par rapport à elle. • 

• Les Hollantlnis règlent le change depreimM 
rojw par une espèce de délibération entre «OH 



x 56 DE L'ESPRIT DE LOIS. 

Il y a en Hollande une monnoie qu'on appelle 
un florin : le florin vaut vingt sous , ou quarante 
demi-sous, ou gros. Pour simplifier les idées, 
imaginons qu'il n'y ait point de florins en Hol- 
lande , qu'il n'y ait que des gros : un homme qui 
aura mille florins, aura quarante mille gros; 
ainsi du reste. Or > le change avec la Hollande 
consiste à savoir combien vaudra de gros chaque 
pièce de jnonnoie des autres pays ; et comme l'on 
compte ordinairement en France par écu de trois 
livres , le change demandera combien un écu de 
trois livres vaudra de gros. Si le change est à 
cinquante-quatre , l'écu de trois livres vaudra 
cinquante-quatre gros ; s'il est à soixante , il 
vaudra soixante gros : si l'argent est rare en 
France , l'écu de trois livres vaudra plus de gros; 
s'il est en abondance , il vaudra moins de gros. 

Cette rareté ou cette abondance , d'où résulte 
la mutation du change , n'est pas la rareté ou 
l'abondance réelle ; c'est une rareté ou une abon- 
dance relative : par exemple , quand la France a 
plus besoin d'avoir des fonds en Hollande que les 
Hollandois n'ont besoin d'en avoir en France, 
l'argent est appelé commun en France et rare en 
Hollande ; et vice versa* 

Supposons que le change avec la Hollande soit 
à cinquante-quatre. Si la France et la Hollande 
ne composoient qu'une ville, on feroit comme 
l'on fait quand on donne la monnoie d'un écu ; 
le François tireroit de sa poche trois livres , et le 
Hollandois tireroit de la sienne cinquante-quatre 
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gros. Mais comme il y a de la distance entre 
Paris et Amsterdam, il faut que celui qui me 
donne, pour mon écu de trois livres, cinquante- 
quatre gros qu'il a en Hollande , me donne une 
lettre de change de cinquante-quatre gros sur la 
Hollande. Il n'est plus ici question de cinquante- 
quatre gros, mais d'une lettre de cinquante- 
quatre gros. Ainsi, pour juger ' de la rareté ou de 
l'abondance de l'argent, il faut savoir s'il y a en 
France plus de lettres de cinquante-quatre gros 
destinées pour la France, qu'il n'y a d'écus desti- 
nés pour la Hollande. S'il y a beaucoup de lettres 
offertes par les Hollandois et peu d'écus offerts 
par les François, l'argent est rare en France et 
commun en Hollande; et il faut que le change 
hausse , et que pour mon écu on me donne plut 
de cinquante-quatre gros; autrement, je ne le 
donnerois pas ; et vice versa, 

On voit que les diverses opérations du change 
forment un compte de recette et de dépense qu'il 
faut toujours solder, et qu'un état qui doit ne 
s'acquitte pas plus avec les autres par le change 
qu'un particulier ne paye une dette en chan- 
geant de l'argent. 

Je suppose qu'il n'y ait que trois états dans le 
monde , la France , l'Espagne et la Hollande ; que 
divers particuliers d'Espagne dussent en France 



1 H y a beaucoup d'argent dans une place lorsqu'il y a pi us 
d'argent que de papier; il y en a peu lorsque y a plus de 
papier que d'argent. 
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lorsque avec cinquante gros je me procurerai un 
écu , que lorsqu'il m'en faudra cinquante-quatre 
pour avoir ce même écu. Le contraire de tout 
ceci arrivera à l'autre état : si la Hollande doit 
un certain nombre d'écus , elle gagnera ; et si on 
les lui doit , elle perdra : si elle vend , elle per- 
dra ; si elle achète , elle gagnera. 

Il faut pourtant suivre ceci : lorsque le change 
est au-dessous* du pair ; par exemple , s'il est à 
cinquante au lieu d'être à cinquante-quatre, il 
devroit arriver que la France, envoyant par le 
change cinquante-quatre mille écus en Hollande, 
n'acheteroit de marchandises que pour cinquante 
mille ; et que , d'un autre côté , la Hollande , en- 
voyant la valeur de cinquante mille écus en 
France, en acheteroit pour cinquante - quatre 
mille : ce qui feroit une différence de huit cin- 
quante-quatrièmes , c'est-à-dire de plus d'un sep- 
tième de perte pour la France; de sorte qu'il 
faudroit envoyer en Hollande un septième de 
plus en argent ou en marchandises qu'on ne fai- 
soit lorsque le change étoit au pair : et le mal 
augmentant toujours , parce qu'une pareille dette 
feroit encore diminuer le change , la France se- 
roit à la fin ruinée. Il semble, dis-je, que cela 
devroit être ; et cela n'est pas , à cause du prin- 
cipe que j'ai déjà établi ailleurs ', qui est que le* 
états tendent toujours à se mettre dans la ba- 
lance, et à se procurer leur libération ; ainsi ih 



1 Voyez le Livre XX , Cbap. xxi. 
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n'empruntent qu'à proportion de ce qu'ils peu- 
vent payer , et n'achètent qu'à mesure qu'ils 
vendent Et, en prenant l'exemple ci-dessus, si 
le change tombe en France de cinquante-quatre 
à cinquante, le Hollandois, qui achetoit des 
marchandises de France pour mille écus, et qui 
les payoit cinquante-quatre mille gros, ne les 
payerait plus que cinquante mille, si le Fran- 
çois y vouloit consentir : mais la marchandise 
de France haussera insensiblement , le profit se 
partagera entre le François et le Hollandois; 
car, lorsqu'un négociant peut gagner, il partage 
aisément son profit : il se fera donc une com- 
munication de profit entre le François et le Hol- 
landois. De la même manière, le François qui 
achetoit des marchandises de Hollande pour cin- 
quante-quatre mille gros, et qui les payoit avec 
mille écus lorsque le change étoit à cinquante- 
quatre, serait obligé d'ajouter quatre cinquante- 
quatrièmes de plus en écus de France pour ache- 
ter les mêmes marchandises : mais le marchand 
françois , qui sentira la perte qu'il ferait , voudra 
donner moins de la marchandise de Hollande; 
il se fera donc une communication de perte entre 
le marchand firançois et le marchand hollandois 
l'état se mettra insensiblement dans la balance , 
et l'abaissement du change n'aura pas tous les 
inconvénients qu'on de voit craindre. 

Lorsque le change est plus bas que le pair , un 
négociant peut, sans diminuer sa fortune, re- 
mettre ses fonds dans les pays étrangers , parce 

Tome II. 1 1 
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qu'en les faisant revenir, il regagne ce "qu'il a 
perdu ; mais un prince qui n'envoie dans les pays 
étrangers qu'un argent qui ne doit jamais revenir 
perd toujours. 

Lorsque les négociants font beaucoup d'affaires 
dans un pays, le change y hausse infailliblement 
Cela vient de ce qu'on y prend beaucoup d'en- 
gagements , et qu'on y achète beaucoup de mar- 
chandises ; et l'on tire sur le pays étranger pour 
les payer. 

Si un prince fait un grand amas d'argent dans 
son état, Pargenty pourra être rare réellement, 
et commun relativement : par exemple , si , dans 
le même temps , cet état avoit à payer beaucoup 
de marchandises dans le pays étranger , le change 
baisserait , quoique l'argent fût rare. 

Le change de toutes les places tend toujours 
à se mettre à une certaine proportion; et cela 
est dan» la nature de la chose même. Si le change 
de l'Irlande à l'Angleterre est plus bas que le 
pair, et que celui de l'Angleterre à la Hollande 
soit aussi plus bas que le pair, celui de l'Irlande 
à la Hollande sera encore plus bas, c'est-à-dire 
en raison composée de celui de l'Irlande A I* V., 
gleterre, et de celui de l'A ngleterre à la HoM- 
car un Hollandois., qui pont faire venir*- ■ 
indirectement d'Irlande par l'Angleten 
dra pas payer plus cher pour les faire 
tement. Je dis que cela devroit ètr 
cela n'est pourtant pas exacteme * 
toujours des circonstances qui' 
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choses ; et la différence du profit qu'il y a à tirer 
par une place ou à tirer par une autre , fait l'art 
ou l'habileté particulière des banquiers , dont il 
n'est point question ici. 

Lorsqu'un état hausse sa monnoie ; par exem- 
ple, lorsqu'il appelle six livres ou deux écus ce 
qu'il n'appeloit que trois livres, ou un écu , cette 
dénomination nouvelle, qui n'ajoute rien de 
réel à l'écu , ne doit pas procurer un seul gros 
de plus par le change. On ne devroit avoir pour 
les deux écus nouveaux que la même quantité 
de gros que l'on recevoit pour l'ancien ; et si cela 
n'est pas , ce n'est point l'effet de la fixation en 
elle-même, mais celui qu'elle produit comme 
nouvelle, et celui qu'elle a comme subite. Le 
change tient à des affaires commencées , et ne 
se met en règle qu'après un certain temps. 

Lorsqu'un état, au lieu de hausser simplement 
sa monnoie par une loi, fait une nouvelle re- 
fonte, afin de faire d'une monnoie forte une 
monnoie plus foible , il arrive que , pendant le 
temps de l'opération , il y a deux sortes de mon- 
noies ; la forte , qui est la vieille , et la foible , qui 
est la nouvelle : et comme la forte est décriée , 
et ne se reçoit qu'à la monnoie , et que , par con- 
séquent, les lettres de change doivent se payer 
en espèces nouvelles, il semble que le change 
devroit se régler sur l'espèce nouvelle. Si , par 
exemple , l'affoiblissement en France étoit de 
moitié , et que l'ancien écu de trois livres donnât 
soixante gros en Hollande, le nouvel écu ne de- 



164 DE L'ESPRIT DES LOIS, 

vroit donner que trente gros. D'un autre côté, 
il semble que le change devroit se régler sur la 
valeur de l'espèce vieille, parce que le banquier 
qui a de l'argent, et qui prend des lettres, est 
obligé d'aller porter à la mon noie des espèces 
vieilles pour en avoir de nouvelles sur lesquelles 
il perd. Le change se mettra donc entre la va- 
leur de l'espèce nouvelle et celle de l'espèce 
viçille. La valeur de l'espèce vieille tombe , pour 
ainsi dire , et parce qu'il y a déjà dans le com- 
merce de l'espèce nouvelle, et parce que le ban- 
quier ne peut pas tenir rigueur, ayant intérêt de 
faire sortir promptement l'argent vieux de sa 
caisse pour le faire travailler, et y étant même 
forcé pour faire ses payements : d'un autre côté , 
la valeur de l'espèce nouvelle s'élève , pour ainsi 
dire, parce que le banquier, avec de l'espèce 
nouvelle, se trouve dans une circonstance où 
nous allons faire voir qu'il peut, avec un grand 
avantage , s'en procurer de la vieille. Le change 
se mettra donc , comme j'ai dit , entre l'espèce 
nouvelle et l'espèce vieille. Pour lors les ban- 
quiers ont du profit à faire sortir l'espèce vieille 
de l'état, parce qu'ils se procurent par là le même 
. avantage que donneroit un change réglé sur 
l'espèce vieille, c'est-à-dire beaucoup de gros en 
Hollande , et qu'ils ont un retour en change , 
réglé entre l'espèce nouvelle et l'espèce vieille, 
c'est-à-dire plus bas; ce qui procure beaucoup 
d'écus en France. 
, Je suppose que trois livres d'espèce vieille ren- 
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dent par le change actuel quarante-cinq gros ; 
et qu en transportant ce même écu en Hollande, 
on en ait soixante : mais avec une lettre de qua- 
rante-cinq gros on se procurera un écu de trois 
livres en France , lequel , transporté en espèce 
vieille en Hollande, donnera encore soixante 
gros : toute l'espèce vieille sortira donc de l'état 
qui fait la refonte , et le profit en sera pour les 
banquiers. 

Pour remédier à cela , on serji forcé de faire 
une opération nouvelle. L'état qui fait la refonte 
enverra lui-même une grande quantité d'espèces 
vieilles chez la nation qui règle le change ; et , s'y 
procurant un crédit, il fera monter le change au 
point qu'on aura, à. peu de chose près , autant de 
gros par le change d'un écu de trois livres qu'on 
en auroit en faisant sortir un écu de trois livres 
en espèces vieilles hors du pays. Je dis à peu de 
chose près y parce que, lorsque le profit sera mo- 
dique, on ne sera point tenté de faire sortir 
l'espèce , à cause des frais de la voiture et des 
risques de la confiscation. » 

Il est bon de donner un idée bien claire de 
ceci» Le sieur Bernard , ou tout autre banquier 
que l'état voudra employer, propose ses lettres 
sur la Hollande, et les donne à un, deux, trois 
gros plus haut que le change actuel ; il a fait une 
provision dans les pays étrangers par le moyen 
des espèces vieilles qu'il a fait continuellement 
voiturer; il a donc fait hausser le change au 
point que nous venons de dire : cependant , à 
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force de donner de ses lettres, il se saisit de 
toutes les espèces nouvelles , et force les autres 
banquiers qui ont des payements à faire à porter 
leurs espèces vieilles à la monnoie ; et de plus , 
comme il a eu insensiblement tout l'argent, il 
contraint à leur tour les autres banquiers à lui 
donner des lettres à un change très-haut : le 
profit de la fin l'indemnise en grande partie de 
la perte du commencement. 

On sent quc a pendant toute cette opération, 
l'état doit souffrir une violente crise. L'argent y 
deviendra très-rare : i°. parce qu'il faut en dé- 
crier la plus grande partie; 2°. parce qu'il en fau- 
dra transporter une partie dans le pays étranger; 
3°. parce que tout le monde le resserrera , per- 
sonne ne voulant laisser au prince un profit 
qu'on espère avoir soi-même. Il est dangereux 
de la faire avec lenteur : il est dangereux de la 
faire avec promptitude. Si le gain qu'on suppose 
est immodéré , les inconvénients augmentent à 
mesure. 

On a vu ci-dessus que, quand le change étoit 
plus bas que l'espèce , il y avoit du profit à faire 
sortir l'argent : par Ja même raison , lorsqu'il est 
plus haut que l'espèce, il y a du profit à le faire 
revenir. 

Mais il y a un cas où on trouve du profit à faire 
sortir l'espèce, quoique le change soit au pair: 
c'est lorsqu'on l'envoie d^ns les pays étrangers 
pour la faire remarquer ou refondre. Quand elle 
est revenue, on fait, soit qu'on l'emploie dans le 
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pays, soit qu'on prenne des le tires pour l'étran- 
ger, le profit de la monnoie. • 
S'il arrivoit que dans un état on fit une com- 
pagnie qui eût un nombre 1res • considérable 
d'actions, et qu'on eût fait, dans quelques mois 
de temps, hausser ces actions vingt ou vingt- 
cinq fois au-deh\ de la valeur du premier achat , 
et que ce même état eût établi une banque dont 
les billets dussent faire la fonction de monnoie, 
et que la valeur numéraire de ces billets fût pro- 
digieuse pour répond^ à la prodigieuse valeur 
numéraire des actions { c'est le système de I,a\v ï ; 
il suivrait de la nature de la chose que ces ac- 
tion* et billets s'anéantiroient de la même ma- 
nière qu'ils se scroient établis. On auroit pu faire 
monter tout À coup les actions vingt ou vingt- 
cinq lois plus haut que leur première valeur, 
sans donner à beaucoup de gens le moyen de se 
procurer d'immenses richesses en papier : cha- 
cun chercherait à assurer sa fortune; et, comme 
le change donne la voie la plus facile pour la 
déuaturer,ou pour la transporter où l'on veut, 
on remettrait sans cesse une partie de ses effets 
chcE la nation qui règle le change. Un projet 
continuel de remettre dans les pays étrangers 
ferait baisser le change. Supposons que, du temps 
du système, dans le rapport du titre et du poids 
de la mon noie d'argent, le taux du change fût 
de quarante gras par écu : lorsqu'un papier in- 
nombrable fut devenu monnoie, on n'aura plus 
voulu donner que trente-neuf gros par ecu ; en- 
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suite que trente-huit, trente-sept, etc. Cela alla 
sî loin , que l'on ne donna plus que huit gros 5 
et qu'enfin il n'y eut plus de change. 

C'étoit le change qui devoit, en ce cas, régler 
en France la proportion de l'argent avec le pa- 
pier. Je suppose que , par le poids et le titre de 
l'argent, l'écu de trois livres d'argent valût qua- 
rante gros, et que, le change se faisant en papier, 
l'écu de trois livres en papier ne valût que huit 
gros ; la différence étoit de quatre cinquièmes. 
L'écu de trois livres en papier valoit donc quatre 
cinquièmes de moins que l'écu de trois livrés en 
argent. 

CHAPITRE XL 

Des opérations que les Romains firent sur les 

monnoies. 

Quelques coups d'autorité que l'on ait faits de 
nos jours en France sur les monnoies dans deux 
ministères consécutifs , les Romains en firent de 
plus grands, non pas dans le temps de cette 
république corrompue, ni dans celui de cette 
république qui n'étoit qu'une anarchie, mais 
lorsque , dans la force de son institution , par 
•sa sagesse comme par son courage, après avoir 
vaincu les villes d'Italie , elle disputoit l'empire 
aux Carthaginois. 

Et je suis bien aise d'approfondir un peu cette 
matière , afin qu'on ne fasse pas un exemple de 
ce qui n'en est point un. 
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Dans la première guerre punique ', l'as, qui 
de voit être de douze onces de cuivre, n'en pesa 
plus que deux; et, dans la seconde, il ne fut 
plus que d'une. Ce retranchement répond à ce 
que nous appelons aujourd'hui augmentation 
des monnoies. Oter d'un écu de six livres la 
moitié de l'argent pour en faire deux, ou le faire 
valoir douze livres, c'est précisément la même 
chose. 

Il ne nous reste point de monument de la 
manière dont les Romains firent leurs opéra- 
tions dans la première guerre punique ; mais ce 
qu'ils firent dans la seconde nous marque une 
sagesse admirable. La république ne se trouvent 
point en état d'acquitter ses dettes : l'as pesoit 
deux onces de cuivre; et le denier, valant dix 
as, valoit vingt onces de cuivre. La république 
fit des as d'une once de cuivre • : elle gagna la 
moitié sur ses créanciers; elle paya un denier 
avec ces dix onces de cuivre, Cette opération 
donna une grande secousse k l'état, il falloit la 
donner la moindre qu'il étoit possible : elle cou- 
tenoit une injustice , il falloit qu'elle fût la 
moindre qu'il étoit possible; elle avoit pour 
objet la libération de la république envers ses 
citoyens; il ne falloit donc pas qu'elle eût celui 
de la libération des citoyens entre eux. Cela fit 
faire une seconde opération ; et l'on ordonna que 

1 Pline, Histoire naturelle , Liv. XXXIII, art. i3. 
• là. ibid. 
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le denier, qui n'avoit été jusque-là que de dix as, 
en contiendroit seize : il résulta de cette double 
opération que , pendant que les créanciers de la 
république perdoient la moitié ! , ceux des par* 
ticuliers ne perdoient qu'un cinquième % les mar- 
chandises n'augmentoient que d'un cinquième, 
le changement réel dans la monnoie n'étoit 
que d'un cinquième : on voit les autres consé- 
quences. 

Les Romains se conduisirent donc mieux que 
nous, qui, dans nos opérations, avons enveloppé 
et les fortunes publiques et les fortunes particu- 
lières. Ce n'est pas tout : on va voir qu'ils les 
firent dans des circonstances plus favorables que 
nous. 

CHAPITRE XII. 

Circonstances dans lesquelles les Romains firent 
leurs opérations sur la monnoie. 

Il y avoit anciennement très-peu d'or et d'ar- 
gent en Italie; ce pays a peu ou point de mines 
d'or et d'argent. Lorsque Rome fut surprise par 
les Gaulois, il ne s'y trouva que mille livres 
d'or 3 . Cependant les Romains avoient saccagé 
plusieurs villes puissantes, et ils en avoient 
transporté les richesses chez eux. Ils ne se ser- 
virent long-temps que de monnoie de cuivre : ce 

1 Ils recevoient dix onces de cuivre pour vingt. 
A Ils recevoient seize onces de cuivre pour vingt. 
3 Pline , Liv. XXXIII , art. 5. 
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ne fut qu'après la paix de Pyrrhus qu'ils eurent 
assez d'argent pour en faire de la monnoie '. Ils 
firent des deniers de ce métal qui valoient dix 
as *, ou dix livres de cuivre. Pour lors la propor- 
tion de l'argent au cuivre étoit comme i à 960: 
car le denier romain valant dix as, ou dix livres 
de cuivre , il valoit cent vingt onces de cuivre : et 
le même denier valant un huitième d'once d'ar- 
gent a , cela faisoit la proportion que nous venons 
dédire. 

Rome, devenue maîtresse de cette partie de 
l'Italie la plus voisine de la Grèce et de la Sicile, 
se trouva peu à peu entre deux peuples riches, 
les Grecs et les Carthaginois : l'argent augmenta 
chez elle; et la proportion de 1 à 960 entre l'ar- 
gent et le cuivre ne pouvant plus se soutenir, 
elle fit diverses opérations sur les monnoies , que 
nous ne connoissons pas. Nous savons seulement 
qu'au commencement de la seconde guerre pu- 
nique le denier romain ne valoit plus que vingt 
onces de cuivre 4 , et qu'ainsi la proportion entre 
l'argent et le cuivre n'étoit plus que comme 1 
est à 160. La réduction étoit bien considérable, 
puisque la république gagna cinq sixièmes sur 

1 Frein shemius , Liv. V de la seconde décade. 

* Ibîel. toco cilaio. Ils frappèrent aussi , dit le me me 
auteur, des demi appelés quinaires, et des quarts appelés 

1 lu huitième , selon Rude ; un septième , selon d'autres 
luteurt. 

* Pline, Histoire nalurrlle, Ut. XXXOI, tri. l3 
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toute la monnoie de cuivre ; mais on ne fit que 
ce que demandent la nature des choses, et réta- 
blir la proportion entre les métaux qui servoient 
de monnoie. 

La paix qui termina la première guerre punique 
avoit laissé les Romains maîtres de la Sicile. 
Bientôt ils entrèrent en Sardaigne, et ils com- 
mencèrent à connoître l'Espagne : la masse de 
l'argent augmenta encore à Rome. On y fit Topé- 
ration qui réduisit le denier d'argent de vingt 
onces à seize ' ; et elle eut cet effet, qu'elle remit 
en proportion l'argent et le cuivre : cette pro- 
portion étoit comme i est à 160; elle fut comme 
i est à 128. 

Examinez les Romains , vous ne les trouverez 
jamais si supérieurs que dans le choix des cir- 
constances dans lesquelles ils firent les biens et 
les maux. 

CHAPITRE XIII. 

Opérations sur les monnoies , du temps des 

empereurs. 

Dans les opérations que Ton fit sur les mon- 
noies, du temps de* la république, on procéda 
par voie de retranchement ; l'état confioit au 
peuple ses besoins , et ne prétendoit pas le sé- 
duire. Sous les empereurs , on procéda par voie 
d'alliage : ces princes , réduits au désespoir par 



1 Pline , Histoire naturelle, Liy. XXXIII , art. i3. 
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leurs libéralités mêmes , se virent obligés d'al- 
térer les monnoies; voie indirecte, qui dimi- 
nuent le mal , et semblent ne le pas toucher : on 
retiroit une partie du don , et on cachoit la main ; 
et , sans parler de diminution de la paye ou des 
largesses, elles se»trouvoient diminuées. 

On voit encore , dans les cabinets ', des mé- 
dailles qu'on appelle fourrées, qui n'ont qu'une 
lame d'argent qui couvre le cuivre. Il est parlé de 
cette monnoie dans un fragment du Livre LXXVII 
de Dion a . 

Didius Julien commença l'affoiblissement On 
trouve que la monnoie 3 de Caracalla avoit plus 
de la moitié d'alliage ; celle d'Alexandre Sévère * 
les deux tiers : l'affoiblissement continua; et sous 
Galien 5 on ne voyoifplus que du cuivre argenté. 

On sent que ces opérations violentes ne sau- 
roient avoir lieu dans ces temps-ci ; un prince se 
tromperoit lui-même, et ne tromperoit personne. 
Le change a appris au banquier à comparer toutes 
les monnoies du monde , et à les mettre à leur 
juste valeur ; le titre des monnoies ne peut plus 
être un secret. Si un prince commence le billon , 

1 Voyez la Science des Médailles, du P. Joubert , édit. 
ie Paris, 1739, page 5g. • 
■ Extrait des vertus et des vices. 

3 Voyez Savot , Part, a , Chap. xu ) et le Journal des 
Savons, du 28 juillet 1681 , sur une découverte de 5o,ooo 
médailles. 

4 Jd. ibid. 

5 Jd. ibid. 
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tout le monde continue', et le fait pour lui; les 
espèces fortes sortent d'abord, et on les lui ren- 
voie foibles. Si , comme les empereurs romains , 
il affoiblissoit l'argent sans affoiblir l'or , il ver- 
rait tout à coup disparaître l'or , et il serait ré- 
duit à son mauvais argent. Le change , comme j'ai 
dit au Livre précédent % a ôté les grands coups 
d'autorité, ou du moins le succès des grands 
coups d'autorité. 

CHAPITRE XIV. 

Comment le change gêne les états despotiques. 

Là Moscovie voudrait descendre de son des- 
potisme , et ne le peut. L'établissement du com- 
merce demande celui du change; et les opéra- 
tions du change contredisent toutes ses lois. 

En 1745 , la czarine fit une ordonnance pour 
chasser les Juifs , parce qu'ils avoient remis dans 
les pays étrangers l'argent de ceux qui étoient 
relégués en Sibérie , et celui des étrangers qui 
étoient au service. Tous les sujets de l'empire, 
comme des esclaves , n'en peuvent sortir ni faire 
sortir leurs biens sans permission. Le change, 
qui donne le moyen de transporter l'argent d'un 
pays à un autre , est dftnc contradictoire aux lois 
de Moscovie. 

Le commerce même contredit ses lois. Le 
peuple 11'iAsl composé (pie d'esclaves attachés 



1 Chap. 
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aux terres, et d'esclaves qu'on appelle ecclésia- 
stiques ou gentilshommes, parce qu'Us sont les 
seigneurs de ces esclaves. Il ne reste donc guère 
pmonnc pour le tiers-état, qui doit former les 
ouvriers et les marchands. 

CHAPITRE XV. 
Usage de quelques pojs d'Italie. 

Dm quelques pays d'Italie on a fait des lois 
pour empêcher les sujets de vendre les fonds de 
ttnt pour transporter leur argent dans les pays 
toangers. Ces lois pouvoient être bonnes lorsque 
les richesses de chaque état étaient tellement à 
lui, qu'il y avoit beaucoup de difficulté à les faire 
passer à un autre. Mats , depuis que , par l'usage 
du change, les richesses ne sont, en quelque 
façon, à aucun état en particulier, et qu'il y a 
tant de facilité à les transporter d'un pays à un 
autre, c'est une mauvaise loi que celle qui ne 
permet pas de disposer pour ses affaires de ses 
fonds de terre , lorsqu'on peut disposer de sou 
argent Cette loi est mauvaise, parce qu'elle 
donne de l'avantage aux effets mobiliers sur les 
l'omis île terre, parce qu'elle dégoûte les étran- 
gvndc renir s'établir dans le pays, et eu lin parce 
qu'on peut l'éluder. 
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CHAPITRE XVI. 

Du secours que V état peut tirer des banquiers. 

Les banquiers sont faits pour changer de l'ar- 
gent, et non pas pour en prêter. Si le prince ne 
s'en sert que pour changer son argent, comme il 
ne fait que de grosses affaires, le moindre profit 
qu'il leur donne pour leurs remises devient un 
objet considérable ; et si on lui demande de gros 
profits , il peut être sûr que c'est un défaut de 
l'administration. Quand , au contraire , ils sont 
employés à faire des avances , leur art consiste à 
se procurer de gros profits de leur argent, sans 
qu'on puisse les accuser d'usure. 

CHAPITRE XVII. 

Des dettes publiques. 

Quelques gens ont cru qu'il étoit bon qu'un 
état dût à lui-même : ils ont pensé que cela mul- 
tiplioit les richesses en augmentant la circula- 
tion. 

Je crois qu'on a confondu un papier circulant 
qui représente la monnoie, ou un papier circu- 
lant qui est le signe des profits qu'une compagnie 
a faits ou fera sur le commerce, avec un papier 
qui représente une dette. Les deux premiers sont 
très-avantageux à l'état : le dernier ne peut l'être ; 
et tout ce qu'on peut en attendre , c'est qu'il soit 
un bon gage, pour les particuliers, de la dette 
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de la nation, c'est-à-dire qu'il en procure le paye- 
ment. Mais voici les inconvénients qui en ré- 
sultent. 

i°. Si les étrangers possèdent beaucoup de 
papier qui représente une dette , ils tirent tous 
les ans de la nation une somme considérable 
pour les intérêts. 

a°. Dans une nation ainsi perpétuellement 
débitrice, le change doit être très-bas. 

3°. L'impôt levé pour le payement des inté- 
rêts de la dette fait tort aux manufactures , en 
rendant la main de l'ouvrier plus chère. 

4°. On ôte les revenus véritables de l'état à 
ceux qui ont de l'activité et de l'industrie, pour 
les transporter aux gens oisifs ; c'est - à - dire 
qu'on donne des commodités pour travailler à 
ceux qui ne travaillent point, et des difficultés 
pour travailler à ceux qui travaillent 

Voilà les inconvénients ; je n'en connois point 
les avantages. Dix personnes ont chacune mille 
écus de revenu en fonds de terre ou en industrie; 
cela fait pour la nation, à cinq pour cent, un 
capital de deux cent mille écus. Si ces dix per- 
sonnes emploient la moitié de leur revenu , c'est- 
à-dire, cinq mille écus, pour payer les intérêts 
de cent mille écus qu'elles ont empruntés à d'au- 
tres , cela ne fait encore pour l'état que deux 
cent mille écus : c'est, dans le langage des algé- 
bristes, aooooo écus — iooooo écus + iooooo 
écus = uooooo écus. 

Ce qui peut jeter dans l'erreur , c'est qu'un 

Tome IL i a 
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papier qui représente la dette d'une nation est 
un signe de richesse ; car il n'y a qu'un état 
riche qui puisse soutenir un tel papier sans tom- 
ber dans la décadence : que , s'il n'y tombe pas , 
il faut que l'état ait de grandes richesses d'ail- 
leurs. On dit qu'il n'y a point de mal , parce qu'il 
y a des ressources contre ce mal ; et on dit que 
le mal est un bien , parce que les ressources sur- 
passent le mal. 

CHAPITRE XVIII. 

Du payement des dettes publiques. 

lia faut qu'il y ait une proportion entre l'état 
créancier et l'état débiteur. L'état peut être créan- 
cier à l'infini , ma» il ne peut être débiteur qu'à 
un certain degré ; et quand on est parvenu à 
passer ce degré , le titre de créancier s'évanouit 

Si cet état a encore un crédit qui n'ait point 
reçu d'atteinte, il pourra faire ce qu'on a prati- 
qué si heureusement dans un état d'Europe ' : 
c'est de se procurer une grande quantité d'es- 
pèces , et d'offrir à tous les particuliers leur rem- 
boursement , à moins qu'ils ne veuillent réduire 
l'intérêt. En effet, comme, lorsque l'état em- 
prunte, ce sont les particuliers qui fixent le 
taux de l'intérêt , lorsque l'état veut payer, c'est 
à lui à le fixer. 

Il ne suffit pas de réduire l'intérêt, il faut 

i i ■ 1 1 i . 

* L'Angleterre. 
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que le bénéfice de la réduction forme un fonds 
d'amortissement pour payer chaque année une 
partie des capitaux; opération d'autant plus 
heureuse , que le succès en augmente tous les 
jours. 

Lorsque le crédit de l'état n'est pas entier, 
c'est une nouvelle raison pour chercher à former 
un fonds d'amortissement , parce que ce fonds 
une fois établi rend bientôt la confiance. 

i*. Si l'état est une république dont le gou* 
vernement comporte par sa nature que Ton y 
fasse des projets pour long-temps, le capital du 
fonds d'amortissement peut être peu considé- 
rable : il faut , dans une moharchie , que ce ca- 
pital soit plus grand. 

a . Les règlements doivent être tels, que tous 
les citoyens de l'état portent le poids de rétablis- 
sement de ce fonds, parce qu'ils ont hwa le 
poids de l'établissement de la dette ; le créancier 
de l'état, par les sommes qu'il contribue, payant 
lui-même à lui-même. 

3°. Il y a quatre classes de gens qui payent 
les dettes de l'état : les propriétaires des fonds 
de terre , ceux qui exercent leur industrie par 
le négoce , les laboureurs et artisans, enfin les 
rentiers de l'état ou des particuliers. De ces quatre 
classes , la dernière , dans un cas de nécessité , 
semblèrent devoir être la moins ménagée, parce 
que c'est une classe entièrement passive dans 
l'état, tandis que ce même état est soutenu par 
la force active des trois autres. Mats, eomme on 
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ne peut la charger plus sans détruire la con- 
fiance publique, dont l'état en général, et ces 
trois classes en particulier, ont un souverain 
besoin ; comme la foi publique ne peut manquer 
à un certain nombre de citoyens sans paroître 
manquer à tous ; comme la classe des créanciers 
est toujours la plus exposée aux projets des mi- 
nistres , et qu'elle est toujours sous les yeux et 
sous la main , il faut que l'état lui accorde une 
singulière protection , et que la partie débitrice 
n'ait jamais le mpindre avantage sur celle qui 
est créancière. 

CHAPITRE XIX. 

Des prêts à intérêt. 

L'argent est le signe des valeurs. Il est clair 
que celui qui a besoin de ce signe doit le louer, 
comme il fait toutes les choses dont il peut avoir 
besoin. Toute la différence est que les autres 
choses peuvent ou se louer , ou s'acheter ; au lieu 
que l'argent , qui est le prix des choses , se loue 
et ne s'achète pas \ 

C'est bien une action très-bonne de prêter à 
un autre son argent sans intérêt ; mais on sent 
que ce ne peut être qu'un conseil de religion , et 
non une loi civile. 

Pour que le commerce puisse se bien faire, il 

1 On ne parle point des cas où l'or et l'argent sout con- 
sidérés comme marchandises. 
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faut que l'argent ait un prix , mais que ce prix 
soit peu considérable. S'il est trop haut , le né- 
gociant, qui voit qu'il lui en coûteroit plus en 
intérêts qu'il ne pourrait gagner dans son com- 
merce, n'entreprend rien : si l'argent n'a point 
de prix , personne n'en prête , et le négociant 
n'entreprend rien non plus. 

Je me trompe quand je dis que personne n'en 
prête. Il faut toujours que les affaires de la société 
aillent; l'usure s'établit, mais avec les désordres 
que l'on a éprouvés dans tous les temps. 

La loi de Mahomet confond l'usure avec le 
prêt à intérêt L'usure augmente dans les pays 
mahométans à proportion de la sévérité de la 
défense : le préteur s'indemnise du péril de la 
contravention. 

Dans ces pays d'Orient, la plupart des hommes 
n'ont rien d'assuré; il n'y a presque point de 
rapport entre la possession actuelle d'une somme 
et l'espérance de la ravoir après l'avoir prêtée : 
l'usure y augmente donc à proportion du péril 
de l'insolvabilité. 

CHAPITRE XX. 

Des usures maritimes. 

m 

La grandeur de l'usure maritime est fondée 
sur deux choses : le péril de la mer, qui fait 
qu'on ne s'expose à prêter son argent que pour 
en avoir beaucoup davantage; et la facilité que 
le commerce donne à l'emprunteur de faire 
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promptement de grandes affaires et en grand 
nombre : au lieu que les usures de terre , n'étant 
fondées sur aucune de ces deux raisons , sont ou 
proscrites par les législateurs, ou, ce qui est 
plus sensé, réduites à de justes bornes. 

CHAPITRE XXL 

Du prêt par contrat , et de V usure chez les 

Romains. 

Outre le prêt fait pour le commerce, il y a 
encore une espèce de prêt fait par un contrat 
civil 9 d'où résulte un intérêt ou usure. 

Le peuple, chez les Romains, augmentant tous 
les jours sa puissance, les magistrats cherchèrent 
à le flatter, et à lui faire faire les lois qui lui 
étoient le plus agréables. Il retrancha les capi- 
taux; il diminua les intérêts; il défendit d'eu 
prendre ; il ôta les contraintes par corps; enfin 
l'abolition des dettes fut mise en question toutes 
les fois qu'un tribun voulut se rendre populaire. 

Ces continuels changements , soit par des lois, 
soit par des plébiscites, naturalisèrent à Rome 
l'usure ; car les créanciers , voyant le peuple leur 
débiteur, leur législateur et leur juge, n'eurent 
plus de confiance dans les contrats. Le peuple, 
comme un débiteur décrédité, ne tentoit à em- 
prunter que par de gros profits; d'autant plus 
que, si les lois ne venoient que de temps en 
temps, les plaintes du peuple étoient continuelles 
et intimidoient toujours les créanciers» Cela fit 
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que tous les moyens honnêtes de prêter et d'em- 
prunter furent abolis à Rome , et qu'une usure 
affreuse , toujours foudroyée et toujours renais- 
sante , s'y établit \ Le mal venoit de ce que les 
choses n'avoient pas été ménagées. Les lois ex* 
trémes dans le bien font naître le mal extrême : 
il fallut payer pour le prêt de l'argent , et pour le 
danger des peines de la loi. 

CHAPITRE XXIL 

Continuation du même sujet. 

Les premiers Romains n'eurent point de lois 
pour régler le taux * de l'usure. Dans les démêlés 
qui se formèrent là-dessus entre les plébéiens et 
les patriciens dans la sédition s même du Mont- 
Sacré , on n'allégua d'un cÀté que la foi , et de 
l'autre que la dureté des contrats. 

On suivoit donc les conventions particulières; 
et je crois que les plus ordinaires étoient de 
douze pour cent par an. Ma raison est que , dans 
le langage ancien chez les Romains y l'intérêt à 
six pour cent étoit appelé la moitié de l'usure : 
l'intérêt à trois pour cent le quart de l'usure 4 , 

1 Tacite, Annales, Iiy. VI. 

' Usure et intérêt signifioient la même choie ches les 
Romains. 

* Voyez Denys dUalicarnasse , qni Ta si bien décrite. 

4 Usurœ sentisses, trientes, quadranies. Voyez là-dessus 
les divers traités du Digeste et du Code de U suris ; et sur- 
tout la loi XVII , avec sa note , au tt. de Usuris* 
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l'usure totale étoit donc l'intérêt à douze pour 

cent. 

Que si l'on demande comment de si grosses 
usures avoient pu s'établir chez un peuple qui 
étoit presque sans commerce, je dirai que ce 
peuple , très-souvent obligé d'aller sans solde à 
la guerre, avoit très-souvent besoin d'emprunter, 
et que ,' faisant sans cesse des expéditions heu- 
reuses , il avoit très-souvent la facilité de payer. 
Et cela se sent bien dans le récit des démêlés qui 
s'élevèrent à cet égard : on n'y disconvient point 
de l'avarice de ceux qui prêtoient ; mais on dit 
que ceux qui se plaignoient auroient pu payer, 
s'ils avoient eu une conduite réglée *. 

On faisoit donc des lois qui nlnfluoient que 
sur la situation actuelle : on ordonnoit, par 
exemple, que ceux qui s'enrôleroient pour la 
guerre que l'on avoit à soutenir ne seroient point 
poursuivis par leurs créanciers; que ceux qui 
étoient dans les fers seroient délivrés; que les 
plus indigents seroient menés dans les colonies: 
quelquefois on ouvroit le trésor public. Le peuple 
s'apaisoit par le soulagement des maux présents ; 
et comme il ne demandoit rien pour la suite , le 
sénat n'avoit garde de le prévenir. 

Dans le temps que le sénat défendoit avec 
tant de constance la cause des usures , l'amour 
de la pauvreté , de la frugalité , de la médiocrité, 



1 Voyez les discours d'Appius là-dessus, dam Denys 
d'Halicarnasse. 
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étoit extrême chez les Romains : mais telle et oit 
la constitution , que les principaux citoyens por- 
taient toutes les charges de l'état, et que le bas 
peuple ne payoit rien. Quel moyen de priver 
ceux-là du droit de poursuivre leurs débiteurs , 
et de leur demander d'acquitter leurs charges, 
et de subvenir aux besoins pressants de la 
république ? 

Tacite ' dit que la loi des douse tables fixa 
l'intérêt à un pour cent par an. 11 est visible qu'il 
8 est trompé , et qu'il a pris pour la loi des douae 
tables une autre loi dont je vais parler. Si la loi 
des douze tables avoit réglé cela, comment, dans 
les disputes qui s'élevèrent depuis entre les créan- 
ciers et les débiteurs , ne se seroit-on pas servi de 
son autorité? On ne trouve aucun vestige de 
cette loi sur le prêt à intérêt ; et, pour peu qu on 
soit versé dans l'histoire de Rome , on verra 
qu'une loi pareille ne devoit point être l'ouvrage 
de» décemvirs. 

La loi Licinienne \ faite quatre-vingt-cinq ans 
après la loi des douze tables, fut une de ces lois 
passagères dont nous avons parlé. Elle ordonna 
qu'on retrancherait du capital ce qui avoit été 
payé pour les intérêts , et que le reste serait ac- 
quitté en trois payements égaux. 

L'an 398 de Rome, les tribuns Duellius et 
Ménénius firent passer une loi qui réduisoit les 



1 Annales } h\\, VL 

• Uan de Rome 388. (Tite-Live > Liv. VI. ) 
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intérêts à un ■ pour cent par an. C'est cette loi 
que Tacite * confond avec la loi des douze tables ; 
et c'est la première qui ait été faite chez les Ro- 
mains pour fixer le taux de l'intérêt. Dix ans 
après ', cette usure fut réduite à la moitié 4 , dans 
la suite on l'ôta tout-à-fait s ; et, si nous en croyons 
quelques auteurs qu'avoit vus Tite-Live , ce fut 
sous le consulat G de C. Martius Rutilius et de 
Q. Servîlius, l'an /|i3 de Rome. 

Il en fut de cette loi comme de tontes celles où 
le législateur a porté les choses à l'excès : on 
trouva un moyen de l'éluder. Il en fallut faire 
beaucoup d'autres pour la confirmer, corriger, 
tempérer. Tantôt on quitta les lois pour suivre 
les usages ' ; tantôt on quitta les usages pour 
suivre les lois : mais, dans ce cas, l'usage devoit 
aisément prévaloir. Quand un homme emprunte, 
il trouve un obstacle dans la loi même qui est 
faite en sa faveur: cette loi a contre elle, et celui 
qu'elle secourt, et celui qu'elle condamne. Le 

' Uneiaria mura. ( Tite-Live , Liv. VII. ) Voye* la Dé- 
fense de l 'Esprit des Lois , art. Usure. 

'Annales, Liv. VI. 

3 Sous le consulatdeL.ManliusTorquatusetdeC. Plau- 
tius , selon Tite-Live , Liv. VII ; et c'est la loi dont parle 
Tacile, Annales, Liv. VI. 

s Comme If '• '^^^1 ' " ^ ' 

6 La loi eitj^k ■ ^^M bde M. Géuutim, tri- 

bun du pcip^^^K^ ^^| " 

» ri /<^^^H ^H 

Guerre civit\ 
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préteur Sempronius Asellus , ayant permis ' aux 
débiteurs d'agir en conséquence des lois , fut tué 
par les créanciers *, pour avoir voulu rappeler la 
mémoire d'une rigidité qu'oo ne pouvoit plus 
soutenir. 

Je quitte la ville pour jeter un peu les yeux 
sur les provinces. 

J'ai dit ailleurs s que les provinces romaines 
étoient désolées par un gouvernement despo- 
tique et dur. Ce n'est pas tout : elles l'étoient 
encore par des usures affreuses. 

Gtcéron dit * que ceux de Salamine vouloient 
emprunter de l'argent k Rome, et qu'ils ne le 
pouvoient pas à cause de la loi Gabinienne. Il 
faut que je cherche ce que c'étoit que cette loi. 

Lorsque les prêts à intérêt eurent été défendus 
à Rome, on imagina toutes sortes de moyens 
pour él»der la loi 5 ; et, comme les alliés 6 et ceux 
de la nation latine n'étoieitt point assujettis aux 
lois civiles des Romains , on se servit d'un Latin 
ou d'un allié qui prètoit son nom et paroissott 
être le créancier. La loi n'avoit donc fait que 
soumettre les créanciers à une formalité, et le 
peuple n'étoit pas soulagé. 

1 Permisit eos le films agere. ( Appieu , de la Guerre 
civile , Liv. I ; et l'Epitome de Tite-Live , Liv. LXX1V. ) 
• L'an de Rome 663. 
9 Liv. XI , Ghap. xtx. 
4 Lettres à Atticus, Liv. V, lett. ai. 
t^te-Live. 
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Le peuple se plaignit de cette fraude ; et Marcus 
Sem promus, tribun du peuple, par l'autorité du 
sénat, fit faire un plébiscite ' qui portoit qu'en 
fait de prêt, les lois qui défendoient les prêts à 
usure entre un citoyen romain et un autre ci- 
toyen romain auroient également lieu entre un 
citoyen et un aljié , ou un Latin. 

Dans ces temps-là , on appeloit alliés les peu- 
ples de lltalie proprement dite, qui s'étendoit 
jusqu'à l'Arno et le Rubicon , et qui n'étoit point 
gouvernée en provinces romaines. 

Tacite * dit qu'on faisoit toujours de nouvelles 
fraudes aux lois faites pour arrêter les usure». 
Quand on ne put plus prêter ni emprunter sous 
le nom d'un allié , il fut aisé de faire paroître un 
homme des provinces qui prétoit son nom. 

Il falloit une nouvelle loi contre cet abus ; et 
Gabinius ', faisant la loi fameuse qui a^it pour 
objet d'arrêter la corruption dans les suffrages , 
dut naturellement penser que le meilleur moyen 
pour y parvenir étoit de décourager les emprunts: 
ces deux choses étoient naturellement liées ; car 
les usures augmentoient 4 toujours au temps des 
élections , parce qu'on avoit besoin d'argent pour 
gagner des voix. On voit bien que la loi Gabi- 
nienne avoit étendu le sén a tus-consul te Sempro- 

— " I II ■ II ■ | I ^1. ■■■■■!■ -^— — ■— — — 

1 L'an de Rome 56 1. Voyez Tite-Live. 
* Annales y Liv. VI. 

3 L'an 6i5deRome. 

4 Vqyezlei Lettres de Cicêronà Atticus , tir. IV,lett. i5 
et 16. 



LIVRE XXII, CHAR XXII. 189 

nien aux provinciaux, puisque les Salaminiens 
ne pouvoient emprunter de l'argent à Rome à 
cause de cette loi. Brutus, sous des noms em- 
pruntés , leur en prêta ' à quatre pour cent par 
mois % et obtint pour cela deux sénatus-con- 
suites, darfs le premier desquels il étoit dit que 
ce prêt ne seroit pas regardé comme une fraude 
faite à la loi, et que le gouverneur de Cilicie 
jugeroit en conformité des conventions portées 
par le billet des Salaminieus s . 

Le prêt à intérêt étant interdit par la loi Gabi- 
nienne entre les gens des provinces et les citoyens 
romains; et ceux-ci ayant pour lors tout l'argent 
de l'univers entre leurs mains, il fallut les tenter 
par de grosses usures qui fissent disparaître aux 
yeux de l'avarice le danger de perdre la dette. Et 
comme il y avoit à Rome des gens puissants qui 
intimidoient les magistrats et faisoient taire les 
lois, ils furent plus hardis à prêter et plus hardis 
à exiger de grosses usures. Cela fit que les pro- 
vinces furent tour à tour ravagées par tous ceux 
qui avoient du crédit à Rome; et comme chaque 
gouverneur faisoit son édit en entrant dans sa 



1 CiceVon à Atticus , Liv. VI , lett. 1 . 

' Pompée , qui avoit prêté* au roi Ariobartane six cents 
talents , se faisoit payer trente-trois talents attiques tous 
1rs trente jours. (Cice'ron à Atticus, Liv. V, lett. aij 
Liv. VI, lett. i.) 

9 Ut neque Salaminis , neque qui ci s dedisset, fraudi 
esset. (Ibid.) 




t 



ii)o DE L'ESPRIT DES LOIS, 

province ' , dans lequel il mettait à l'usure le taux 
qu'il lui plaisoit , l'avarice prétoit la main à la 
législation , et la législation à l'avarice. 

Il faut que les affaires aillent; et un état est 
perdu f si tout y est dans l'inaction. Il y avoit des 
occasions où il falloit que les villes, les corps, 
les sociétés des villes, les particuliers, emprun- 
tassent : et on n'avoit que trop besoin d'emprun- 
ter, ne fût-ce que pour subvenir aux ravages des 
armées , aux rapines des magistrats , aux concus- 
sions des gens d'affaires, et aux mauvais usages 
qui s'établissoient tous les jours ; car on ne fut 
jamais ni si riche ni si pauvre. Le sénat , qui avoit 
la puissance exécutrice, donnoit par nécessité, 
souvent par faveur, la permission d'emprunter 
des citoyens romains, et faisoit là -dessus des 
sénatus- consultes. Mais ces sénatus-consultes 
mêmes étaient décrédités par la loi : ces sénatus- 
consultes 1 pouvoient donner occasion au peuple 
de demander de nouvelles tables ; ce qui , aug- 
mentant le danger de la perte du capital , aug- 
mentait encore l'usure. Je le dirai toujours, c'est 

1 L'édit de Cicéron la fixoit a un pour cent par moû , 
avec l'usure de l'usure au bout de l'an. Quant aux fermier* 
de lu république , if les eugageoil à donner un délai à leur» 
débiteur» i si ceux-ci ue pu voient pas au temps fine", il 
adjugeait ''•■■ • portée par le billet. (Cicéroa à Atticuj, 
Liv. Vf, 

y Or -^H ^^^MhBBlle général pour nier 

l'uiuraf <^^B. ~^fl 
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la modération qui gouverne les hommes, et non 
pas les excès. 

Celui-là paye moins, dit Ulpien ', qui paye 
plus tard. C'est ce principe qui conduisit les lé- 
gislateurs , après la destruction de la république 
romaine. 

1 L*g. XII , (t. de Ferbor. lignif. 
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DBS LOIS , DANS LE RAPPORT QUELLES ONT AVEC LE 

NOMBRE DES HABITANTS. 



CHAPITRE PREMIER. 

Des hommes et des animaux , par rapport à la 
multiplication de leur espèce. 

O Vénus I 6 mère de l'Amour ! 

Dés le premier beau jour que ton astre ramène , 
Les zéphirs font sentir leur amoureuse haleine ; 
La terre orne son sein de brillantes couleurs , 
Et l'air est parfumé du doux esprit des fleurs. 
On entend les oiseaux , frappés de ta présence , 
Par mille sons lascifs célébrer ta puissance ; 
Pour la belle génisse on voit les fiers taureaux 
Ou bondir dans la plaine , ou traverser les eaux : 
Enfin les habitants de* bois et des montagnes , 
Des fleuves et des mers , et des vertes campagnes , 
Brûlant, a ton aspect , d'amour et de désir , 
S'engagent à peupler par l'attrait du plaisir : 
Tant on aime i te suivre , et ce charmant empire 
Que donne la beauté sur tout ce qui respire ! » 

Les femelles des animaux ont à peu près une 
fécondité constante. Mais, dans l'espèce humaine, 
la manière de penser , te caractère , les passions , 
les fantaisies, les caprices, l'idée de conserver sa 
beauté , l'embarras de la grossesse , celui d'une 

1 Traduction du commencement de Lucrèce , par le sieur 
d'Heanaut. 
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famille trop nombreuse , troublent la propaga- 
tion de mille manières* 

CHAPITRE IL 
Des mariages* 

L otUGATtoH naturelle qu'a le père de nourrir 
«ts enfants a (ait établir le mariage % qui déclare 
celui qui doit remplir cette obligation* Les peu- 
ple* * dont parle Pomponius Mêla * ne le fixoient 
que par la ressemblance* 

Cbet les peuples bien policés , le père est celui 
que les lois* par la cérémonie du mariage % ont 
ikdaré devoir être tel \ parce qu elles trouvent 
tn lui la personne qu Viles cherchent 

Cette obligation ^ chez les animaux, est telle, 
que la mère peut ordinairement y suffire* Elle a 
beaucoup plus d'étendue chez les hommes : leurs 
tafants ont de la raison * mais elle ne leur vient 
que par degrés : il ne suffit pas de les nourrir, il 
but encore les conduire : déjà ils pourraient Ti- 
nt* et ils ne peuvent pas se gouverner* 

Les conjonctions illicites contribuent peu à la 
pw^agatioii de l'espèce* Le père, qui a 1 obliga- 
txno naturelle de nourrir et d'élever les enfants % 
ù est point fixé; et la mère*, à qui 1 obligation 
ftste* trouve mille obstacles par la honte, les re~ 

• Lw GanuMtatas. 

* Lit. I „ Ckap* m* 
1 P*ttr est qmem jmjKm* é nm am U rm mi * 

Ton IL i3 
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mords , la gène de son sexe, la rigueur des lois: 

la plupart du temps elle manque de moyens. 

Les femmes qui se sont soumises à une prosti- 
tution publique ne peuvent avoir la commodité 
d'élever leurs enfants. Les peines de cette condi- 
tion sont même incompatibles avec leur éduca- 
tion; et elles sont si corrompues, qu'elles ne sau- 
raient avoir la confiance de la loi. 

Il suit de tout ceci , que la continence publique 
est naturellement jointe à la propagation de l'es- 
pèce. 

CHAPITRE III. 

De la condition des enfants. 

C'est la raison qui dicte que , quand il y a un 
mariage , les enfants suivent la condition du père; 
et que , quand il n'y en a point, ils ne peuvent 
concerner que la mère '. 

CHAPITRE IV. 

Des familles. 

Il est presque reçu partout que la femme passe 
dans la famille du mari. Le contraire est, sans 
aucun inconvénient , établi à Formose * , où le 
mari va former celle de la femme. 

1 Cest pour cela que , chez lei nations qui ont dei en- 
claves , l'enfant luit presque toujours la condition de 1» 
mère. 

• Le P. Du Halde, tome I , page i65. 
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Cette loi , qui fixe la famille dans une suite de 
personnes du même sexe, contribue beaucoup, 
indépendamment des premiers motifs , à la pro- 
pagation de l'espèce humaine. La famille est une 
sorte de propriété : un homme qui a des enfants 
du sexe qui ne la perpétue pas n'est jamais con- 
tent qu'il n'en ait de celui qui la perpétue. 

Les noms qui donnent aux hommes l'idée d'une 
chose qui semble ne devoir pas périr, sont très- 
propres à inspirer à chaque famille le désir d'é- 
tendre sa durée. Il y a des peuples chez lesquels 
les noms distinguent les familles : il y en a où ils 
ne distinguent que les personnes ; ce qui n'est 
pas si bien. 

CHAPITRE V. 

De divers ordres de femmes légitimes. 

Quelquefois les lois et la religion ont établi 
plusieurs sortes de conjonctions civiles ; et cela 
est ainsi chez les Mahométans , ou il y a divers 
ordres de femmes, dont les enfants se reconnois- 
sent par la naissance dans la maison , ou par des 
contrats civils, ou même par l'esclavage de la 
mère, et la reconnoissance subséquente du père. 

Il seroit contre la raison que la loi flétrît dans 
les enfants ce qu'elle a approuvé dans le père : 
tous ces enfants y doivent donc succéder, à moins 
que quelque raison particulière ne s'y oppose , 
comme au Japon , où il n'y a que les enfants de 
la femme donnée par l'empereur qui succèdent 
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La politique y exige que les biens que l'empereur 
donne ne soient pas trop partagés , parce qu'ils 
sont soumis à un service , comme étoient autre- 
fois nos fiefs. 

Il y a des pays où une femme légitime jouit 
dans la maison , à peu près , des honneurs qu'a 
dans nos climats une femme unique : là , les en- 
fants des concubines sont censés appartenir à la 
première femme. Cela est ainsi établi à la Chine. 
Le respect filial ' , la cérémonie d'un deuil rigou- 
reux , ne sont point dus à la mère naturelle , mai§ 
à cette mère que donne la loi. 

A l'aide d'une telle fiction * , il n'y a plus d'en- 
fants bâtards : et, dans les pays où cette fiction 
n'a pas lieu, on voit bien que la loi qui légitime 
les enfants des concubines est une loi forcée ; car 
ce seroit le gros de la nation qui seroit flétri par 
la loi. Il n'est pas question non plus , dans ces 
pays , d'enfants adultérins. Les séparations des 
femmes , la clôture , les eunuques , les verroux , 
rendent la chose si difficile, que la loi la juge 
impossible. D'ailleurs , le même glaive extermi- 
ner oit la mère et l'enfant. 

1 Le P. Du Halde, tome II , page 124* 

* On distingue les femmes en grandes et petites , c'est-à- 
dire , en légitimes ou non ; mais il n'y a point une pareille 
distinction entre les enfants. Cest la grande doctrine de 
l'empire , est-il dit dans un ouvrage chinois sur la morale , 
traduit par le même père , page 140. 
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CHAPITRE VI. 

Des bâtards dans les divers gouvernements. 

On ne connott donc guère les bâtards dans4es 
pays où la polygamie est permise ; on les con- 
noît dans ceux où la loi d'une seule femme est 
établie. Il a fallu, dans ces pays, flétrir le con- 
cubinage ; il a donc fallu flétrir les enfants qui 
en étoient nés. ' 

Dans les républiques , où il est nécessaire que 
les mœurs soient pures, les bâtards doivent être 
encore plus odieux que dans les monarchies. 

On fit peut-être à Rome des dispositions trop 
dures contre eux. Mais les institutions anciennes 
mettant tous les citoyens dans la nécessité de se 
marier, les mariages étant d'ailleurs adoucis par 
la permission de répudier ou de faire divorce , il 
n'y avoit qu'une très-grande corruption de mœurs 
qui pût porter au concubinage. 

Il faut remarquer que, la qualité de citoyen 
étant considérable dans les démocraties , où elle 
emportoit avec elle la souveraine puissance , il 
« y faisoit souvent des lois su? l'état des bâtards, 
qui avoient moins de rapport à la chose même 
et à l'hpnnéteté du mariage qu'à la constitution 
particulière de la république. Ainsi le peuple a 
quelquefois reçu pour citoyens ' les bâtards, 
afin d'augmenter sa puissance contre les grands. 

9 Voyez Aristote , Politique , Liv. VI , Cbap. iv. 
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Ainsi à Athènes le peuple retrancha les bâtard» 
du nombre des citoyens , pour avoir une plus 
grande portion du blé que lui avoit envoyé te 
roi d'Egypte. Enfin Aristote ' nous apprend que, 
dans plusieurs villes, lorsqu'il n'y avoit pas assez 
de citoyens, les bâtards succédoient, et que, 
quand il y en avoit assez, ils ne succédoient pas. 

CHAPITRE VII. 

Du consentement des pères au mariage. 

Le consentement des pères est fondé sur leur 
puissance , c'est-à-dire, sur leur droit de propriété; 
il est encore fondé sur leur amour , sur leur rai- 
son , et sur l'incertitude de celle de leurs enfants, 
que l'Âge tient dans l'état d'ignorance , et les pas- 
sions dans l'état d'ivresse. 

Dans les petites républiques ou institutions 
singulières dont nous avons parlé, il peut y avoit 
des lois qui donnent aux magistrats une inspec- 
tion sur les mariages des enfants des citoyens, que 
la nature avoit déjà donnée aux pères. L'amour 
du bien public y peut être tel , qu'il égale ou sur- 
passe tout autre amour. Ainsi Platon vouloit que 
les magistrats réglassent les mariages : ainsi les 
magistral» l;ic<'<li''iru>njgas 1rs dirigeoient>ils. 

M:us. <f;in-, Ic-s m*,»' *ti)n» nnliuaij'es, *'*"•' J" 11 
pères .1 marier IcutC luu Yiice a cet 

egard sera ImijoutH 
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dence. La nature donne aux pères on désir de 
procurer à leurs enfants des successeurs , qu'ils 
sentent à peine pour eux-mêmes : dans les divers 
degrés de progéniture , ils se voient avancer in- 
sensiblement vers l'avenir. Maïs que seroit-ce , 
si la vexa tion et l'avarice alloient an point <f usur- 
per l'autorité des pères ! Ecoutons Thomas Gage ' 
■sur la conduite des Espagnols dans les Indes. 

• Pour augmenter le nombre des gens qui 
« payent le tribut , il faut que tous les Indiens 
i qui ont quinze ans se marient ; et même on a 
» réglé le temps du mariage des Indiens à qua- 

• torze ans pour les mâles , et a treize ans pour 
■ les filles. On se fonde sur un canon , qui dit 

• que la malice peut suppléer à Tige * H vit 
faire un de ces dénombrements : c'étoit , dit-il , 
une chose honteuse. Ainsi, dans Faction du 
monde qui doit être la pins libre , les Indiens 
sont encore esclaves. 

CHAPITRE VIII. 

Continuation du i 



E» Angleterre, les filles abusent souvent de 
la loi pour se marier à leur fantaisie , sans con- 
sulter leurs parents. Je ne sais pas si cet «sage 
n'y pourroit pas être plu* toléré qu'ailleurs , par 
'« raison que . les lois n*v avant point établi un 
:élibat monastique, les tille* n'y ont d'état a 
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prendre que celui du mariage , et ne peuvent s'y 
refuser. En France , au contraire , où le mona- 
chisme est établi , les filles ont toujours la res- 
source du célibat, et la loi qui leur ordonne 
d'attendre le consentement des pères y pourrait 
être plus convenable. Dans cette idée, l'usage 
d'Italie et d'Espagre seroit le moins raisonna- 
ble : le monachisme y est établi , et Ton peut 
s'y marier sans le consentement des pères. 

CHAPITRE IX. 

Des filles. 

« 

Les filles , que l'on ne conduit que par le ma- 
riage aux plaisirs et à la liberté, qui ont un 
esprit qui n'ose penser 9 un cœur qui n'ose sen- 
tir, des yeux qui n'osent voir, des oreilles qui 
n'osent entendre , qui ne se présentent que pour 
se montrer stupides , condamnées sans relâche 
à des bagatelles et à des préceptes , sont assez 
portées au mariage : ce sont les garçons qu'il faut 
encourager. 

CHAPITRE X. 

Ce qui détermine au mariage. 

• 

Partout où il se trouve -une place où deux 
personnes peuvent vivre commodément, il se 
fait un mariage. La nature y porte assez , lors- 
qu'elle n'est point arrêtée par la difficulté de la 
subsistance. 

Les peuples naissants se multiplient et crois* 
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sent beaucoup. Ce se roi t chet eux une grande 
incommodité de vivre dans le célibat : ce n'en 
est point une d'avoir beaucoup d'enfants. Le 
contraire arrive lorsque la nation est formée. 

CHAPITRE XL 

De la dureté du gouvernement. 

Les gens qui n'ont absolument rien , comme 
les mendiants, ont beaucoup d'enfants. C'est 
qu'ils sont dans le cas des peuples naissants ; il 
n'en coûte rien au père pour donner son art à 
ses enfants, qui même sont en naissant des in- 
.struments de cet art Ces gens, dans un pays 
riche ou superstitieux, se multiplient, parce 
qu'ils n'ont pas les charges de la société, mais 
sont eux-mêmes les charges de la société. Mais 
les gens qui ne sont pauvres que parce qu'ils 
vivent dans un gouvernement dur , qui regar- 
dent leur champ moins comme le fondement 
de leur subsistance que comme un prétexte k la 
vexation ; ces gens-là, dis-je , font peu d'enfants: 
Us n'ont pas même leur nourriture; comment 
pourraient «ils songer à la partager? Ils ne peu- 
vent se soigner dans leurs maladies; comment 
pourroient-ils élever des créatures qui sont dans 
une maladie continuelle, qui est l'enfance? 

C'est la facilité de parler et l'impuissance d'exa- 
miner qui ont fait dire que plus les sujets étoient 
pauvres, plus les familles étoient nombreuses; 
que plus on étoit chargé d'impôts, plus on se 



L. 
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m et toit en état de les payer : deux sophisme» 
qui ont toujours perdu et qui perdront à jamais 
les monarchies. 

La dureté du gouvernement peut aller jusqu'à 
détruire les sentiments naturels par les senti- 
ments naturels mêmes. Les femmes de l'Àmé- 
.rique ' ne se faisoient-elles pas avorter , pour 
que leurs enfants n'eussent pas des maîtres aussi 
cruels ? 

CHAPITRE XII. 

Du nombre de filles et de garçons dans différents 

pays. 

J'ai déjà dit * qu'en Europe il naît un peu plus 
de garçons, que de filles. On a remarqué qu'au 
Japon ' il naissoit un peu plus de filles que de 
garçons ; toutes choses égales, il y aura plus de 
femmes fécondes au Japon qu'en Europe , et par 
conséquent plus de peuples. 

Des relations 4 disent qu'à Bantam il y a dix 
filles pour un garçon : une disproportion pareille, 
qui feroit que le nombre des familles y seroit au 
nombre de celles des autres climats comme un 
est à cinq et demi, seroit excessive. Les familles 



1 Relation de Thomas Gage , page 58. 
• Au Liv. XVI , Ckap. iv. 

3 Vtyez Kœmpfer , qui rapporte un dénombrement de 
Aflaco. 

4 Recueil des Voyages qui ont servi à rétablissement 
de la Compagnie des Indes, tome I , page 347* 
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y pourraient être plus grandes à la vérité : mais 
il y a peu de gens assez aisés pour pouvoir entre- 
tenir une si grande famille. 

CHAPITRE XIII. 
Des ports de mer. 

Dans les ports de mer , où les hommes s'ex- 
posent à mille dangers, et vont mourir ou vivre 
dans des climats reculés , il y a moins d'hommes 
que de femmes ; cependant on y voit plus d'en- 
fants qu'ailleurs : cela vient de la facilité de la 
subsistance. Peut-être même que les parties hui- 
leuses du poisson sont plus propres à fournir 
cette matière qui sert k la génération. Ce serait 
une des causes de ce nombre infini de peuple 
qui est au Japon ' et à la Chine % où Ton ne vit 
presque que de poisson 3 . Si cela étoit , de cer- 
taines règles monastiques , qui obligent de vivre 
de poisson, seraient contraires à l'esprit du légis- 
lateur même. 



1 Le Japon est composé d'isles ; il y a beaucoup de riva* 
ges , et la mer y est très-poissonneuse. 

* La Chine est pleine de ruisseaux. 

9 Voyez le P. Du Halde, tome II , pages i3<), i4* ** 
suivantes. • 
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CHAPITRE XIV. 

Des productions de la terre qui demandent plus 

ou moins d'hommes. 

Les pays de pâturages sont peu peuplés, parce 
que peu de gens y trouvent de l'occupation : les 
terres à blé occupent plus d'hommes , et les vi- 
gnobles infiniment davantage. 

En Angleterre * , on s'est souvent plaint que 
l'augmentation des pâturages diminuoit les ha- 
bitants ; et on observe en France que la grande 
quantité de vignobles y est une des grandes 
causes de la multitude des hommes. 

Les pays où des mines de charbon fournissent 
des matières propres à brûler ont cet avantage 
sur les autres, qu'il n'y faut point de forêts, et 
que toutes les terres peuvent être cultivées. 

Dans les lieux où croît le riz , il faut de grands 
travaux pour ménager les eaux; beaucoup de 
gens y peuvent donc être occupés. Il y a plus : il 
y faut moins de terre pour fournir à la subsi- 
stance d'une famille que dans ceux qui pro- 
duisent d'autres grains : enfin la terre , qui est 

1 La plupart des propriétaires des fonds de terre , dit 
Burnet , trouvant plus de profit en la vente de leur laine 
que de leur blé , enfermèrent leurs possessions. Les com- 
munes, qui mouroient de faim , se soulevèrent : on proposa 
une loi agraire ; le jeune roi écrivit même là-dessus : on fit 
des proclamations contre ceux qui a voient renfermé leurs 
terres. ( Abrégé de Fhistoire.de la réform. pages 44 ct 83. ) 
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employée ailleurs à la nourriture des animaux , y 
sert immédiatement à la subsistance des hommes ; 
le travail que font ailleurs les animaux est fait là 
par les hommes ; et la culture des terres devient 
pour les hommes une immense manufacture. 

CHAPITRE XV. 

Du nombre des habitants par rapport aux arts. 

Lorsqu'il y a une loi agraire , et que les terres 
sont également partagées , le pays peut être très- 
peuplé, quoiqu'il y ait peu d'arts, parce que 
chaque citoyen trouve dans le travail de sa terre 
précisément de quoi se nourrir , et que tous les 
citoyens ensemble consomment tous les fruits 
du pays. Cela étoit ainsi dans quelques anciennes 
républiques. 

Mais dans nos états d'aujourd'hui, les fonds 
de terre sont inégalement distribués; ils pro- 
duisent plus de fruits que ceux qui les cultivent 
n'en peuvent consommer; et, si l'on y néglige 
les arts , et qu'on ne s'attache qu'à l'agriculture , 
le pays ne peut être peuplé. Ceux qui cultivent 
ou font cultiver , ajant des fruits de reste , rien 
ne les engage à travailler l'année d'ensuite : les 
fruits ne seroient point consommés par les gens 
oisifs , car les gens oisifs n'auroient pas de quoi 
les acheter. Il faut donc que les arts s'établissent, 
pour que les fruits soient consommés par les 
laboureurs et les artisans. En un mot, ces états 
ont besoin que beaucoup de gens cultivent au- 
delà de ce qui leur est nécessaire : pour cela il 
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faut leur donner envie d'avoir le superflu; mais 

il n'y a que les artisans qui le donnent. 

Ces machines, dont l'objet est d'abréger l'art, 
ne sont pas toujours utiles. Si un ouvrage est à 
un prix médiocre, et qui convienne également 
à celui qui l'achète et à l'ouvrier qui l'a fait , les 
machines qui en simplifieraient la manufacture, 
c'est-à-dire, qui diminueraient le nombre des 
ouvriers , seroient pernicieuses ; et si les moulins 
à eau n'étoient pas partout établis , je ne les croi- 
rais pas aussi utiles qu'on le dit, parce qu'ils ont 
fait reposer une infinité de bras , qu'ils ont privé 
bien des gens de l'usage des eaux, et ont fait 
perdre la fécondité à beaucoup de terres. 

CHAPITRE XVI. 

Des vues du législateur sur la propagation de 

V espèce. 

Les règlements sur le nombre des citoyens 
dépendent beaucoup des circonstances. Il y a 
des pays où la nature a tout fait; le législateur 
n'y a donc rien à faire. À quoi bon engager par 
des lois à la propagation , forsque la fécondité 
du climat donne assez de peuple ? Quelquefois 
le climat est plus favorable que le terrain ; le 
peuple s'y multiplie, et les famines le détrui- 
sent : c'est le cas où se trouve la Chine; aussi 
un père y vend-il ses filles et expose ses enfants. 
Les mêmes causes opèrent au Tonquin ' les 

• Voyage» de Dampierre , tome III , page 4 1 . 
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mêmes effets; et il ne faut pas, comme les voya- 
geurs arabes dont Renaudot nous a donné la 
relation , aller chercher l'opinion * de la mé- 
tempsycose pour cela. 

Les mêmes raisons font que dans l'isle For- 
mose ft la religion ne permet pas aux femmes de 
mettre des enfants au monde qu'elles n'aient 
trente-cinq ans : avant cet âge, la prétresse leur 
foule le ventre et les fait avorter. 

CHAPITRE XVII. 
De la Grèce , et du nombre de ses habitants. 

Cet effet, qui tient à des causes physiques 
dans de certains pays d'Orient , la nature du 
gouvernement le produisit dans la Grèce. Les 
Grecs étoient une grande nation composée de 
villes qui. avoient chacune leur gouvernement 
et leurs lois. Elles n'étoient pas plus conqué- 
rantes que celles de Suisse, de Hollandç et d'Al- 
lemagne, ne le sont aujourd'hui. Dans chaque 
république, le législateur avoit eu pour objet 
le bonheur des citoyens au dedans , et une puis- 
sance au dehors qui ne fût pas inférieure à celle 
des villes voisines 3 . Avec un petit territoire et 
une grande félicité, il étoit facile que le nombre 

1 Ptge 167. 

• Voyez le Recueil des Voyages qui ont servi à réta- 
blissement de la Compagnie des Indes , tome Y, part. 1 , 
piges 18a et 188. 

3 Par la valeur, la discipline et l'exercice militaire.. 
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des citoyens augmentât, et leur devint * charge : 
aussi firent-ils sans cesse des colonies ' ; ils se 
vendirent pour la guerre , comme les Suisses 
font aujourd'hui : rien ne fut négligé de ce qui 
pou voit empêcher la trop grande multiplication 
des enfants. 

ïl y avoit chez eux des républiques dont la 
constitution étoit singulière. Des peuples sou- 
mis étoient obligés de fournir la subsistance 
aux citoyens : les Lacédémoniens étoient nour- 
ris par les ilotes, les Cretois par les périéciens, 
les Thessaliens par les pénestes. 11 ne devoit y 
avoir qu'un certain nombre d'hommes libres, 
pour que les esclaves fussent en état de leur 
fournir la subsistance. Nous disons aujourd'hui 
qu'il faut borner le nombre des troupes réglées : 
or Lacédémone étoit une armée entretenue par 
des paysans; il falloit donc borner cette armée; 
sans cela, les hommes libres, qui avoient tous 
les avantages de la société, se seraient multipliés 
sans nombre , et les laboureurs auraient été 
accablés. 

Les politiques grecs s'attachèrent donc par- 
ticulièrement à régler le nombre des citoyens. 
Platon * le fixe à cinq mille quarante ; et il veut 
que l'on arrête ou que l'on encourage la propa- 
gation, selon le besoin, par les honneurs, par 



1 [,w Gnuloi», qui étoieat dons le même cas, firent <i< 
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la honte, et par les avertissements des vieil- 
lards; il veut même ' que l'on règle le nombre 
des mariages de manière que le peuple se ré- 
pare sans que la république soit surchargée. 

Si la loi du pays , dit Aristote * , défend d'ex- 
poser les enfants, il faudra borner le nombre 
de ceux que chacun doit engendrer. Si Ton a 
des enfants au-delà du nombre défini par la loi , 
il conseille ' de faire avorter la femme avant que 
le fœtus ait vie. 

Le moyen infâme qu'employoient les Cretois 
pour prévenir le trop grand nombre d'enfants 
est rapporté par Aristote ; et j'ai senti la pudeur 
effrayée qnand j'ai voulu le rapporter. 

Il y a des lieux , dit encore Aristote * , où la 
loi fait citoyens les étrangers, ou les bâtards, 
ou ceux qui sont seulement nés d'une mère 
citoyenne : mais, dès qu'ils ont assez de peuple, 
ils ne le font plus. Les sauvages du Canada font 
brûler leurs prisonniers; mats lorsqu'ils ont des 
cabanes vides à leur donner, ils les reconnoissent 
de leur nation. 

Le chevalier Petty a supposé , dans ses cal- 
culs, qu'un homme en Angleterre vaut'ce qu'on 
le vendrait à Alger s . Cela ne peut être bon 



' République , I.iv. V. 

* Pâlit. Liv. VU, Cliap. 

* ib»4. 

« /*irf. I.iv. III, r.Iinp. 11 

* Soiunte liv. sterling. 
, U. 
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que pour l'Angleterre : il y a des pays où un 
homme ne vaut rien ; il y en a où il vaut moins 
que rien. 

CHAPITRE XVIII. 

De l'état des peuples avant les Romains. 

L'Italie, la Sicile, l'Asie mineure, l'Espagne, 
la Gaule , la Germanie , étoient à peu près comme 
1} Grèce , pleines de petits peuples , et regor- 
geoient d'habitants : on n'y avoit pas besoin de 
lois pour en augmenter le nombre. 

CHAPITRE XIX. 

Dépopulation de V univers. 

Toutes ces petites républiques furent englou- 
ties dans une grande , et l'on vit insensiblement 
l'univers se dépeupler : il n'y a qu'à voir ce qu'é- 
toient l'Italie et la Grèce avant et après les vic- 
toires des Romaine 

« On me demandera , dit Tite-Live ', où les 
» Volsques ont pu trouver assez de soldats pour 
j> faire la guerre , après avoir été si souvent vain- 
» eus. Il falloit qu'il y eût un peuple infini dans 
» ces contrées , qui ne seroient aujourd'hui qu'un 
» désert , sans quelques soldats et quelques es- 
» claves romains ». 

« Les oracles ont cessé, dit Plutarque *, parce 

* Liv. VI. 

• Œuvres morales s Des oracles qui ont cessé. 
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» que les lieux où ils parloiènt sont détruits; à 
» peine trouveroit-on aujourd'hui dans la Grèce 
» trois mille hommes de guerre ». 

« Je ne décrirai point, dit£trabon ' , l'Épire 
» et les lieux circonvoisins , parce que ces pays 
» sont entièrement déserts. Cette dépopulation , 
» qui a commencé depuis long-temps, continue 
» tous les jours ; de sorte que les soldats romains 
» ont leur camp dans les maisons abandonnées ». 
Il trouve la cause de ceci dans Polybe, qui dit que 
Paul Emile, après sa victoire, détruisit soixante 
et dix villes de l'Épire, et en emmena cent cin- 
quante mille esclaves. 

CHAPITRE XX. 

Que les Romains furent dans la nécessité défaire 
des lois pour la propagation de V espèce. 

Les Romains , en détruisant tous les peuples , 
se détruisoient eux-mêmes : tans cesse dans l'ac- 
tion , l'effort et la violence , ils s'usoient comme 
une arme dont on se sert toujours. 

Je ne parlerai point ici de l'attention qu'ils 
eurent à se donner des citoyens ft à mesure qu'ils 
en perdoient, des associations qu'ils firent, des 
droits de cité qu'ils donnèrent, et de cette pépi- 
nière immense de citoyens qu'ils trouvèrent dans 



1 Liv. VII, page 496. 

* J'ai traité ceci dans les Considérations sur Us causes 
de la grandeur des Romains, etc. 
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leurs esclaves. Je dirai ce qu'ils firent, non pas 
pour réparer la perte des citoyens , mais celle des 
hommes; et comme ce fut le peuple du monde 
qui sut le mieux accorder ses lois avec ses pro- 
jets , il n'est point indifférent d'examiner ce qu'il 
fit à cet égard. • 

CHAPITRE XXL 

Des lois des Romains sur la propagation de V espèce. 

Les anciennes lois de Rome cherchèrent beau- 
coup à déterminer les citoyens au mariage. Le 
sénat et le peuple firent souvent des règlements 
là-dessus , comme le dit Auguste dans sa harangue 
rapportée par Dion \ 

Denys d'Halicarnasse ' ne peut croire qu'après 
la mort des trois cent cinq Fabiens exterminés 
par les V éiens , il ne fût resté de cette race qu'un 
seul enfant , parce que la loi ancienne , qui or- 
don noit à chaque citoyen de se marier et d'éle- 
ver tous ses enfants , étoit encore dans sa vigueur '. 

Indépendamment des lois, les censeurs eurent 
l'oeil sur les mariages ; et , selon les besoins de 
la république , ils y engagèrent 4 et par la honte 
et par les peines. 

1 Liv. LV1. 

• Liv. IL 

3 L'an de Rome 277. 

* Voyet , sur ce qu'ils firent à ret égard , Tite-Iive , 
Liv. XLV j l'Épitome de Tite-Live , Liv. LIX; Auln-Gelle , 
Liv. I, Chap. vi } Vtlire-Maxime , Liv. II , Chap. au. 
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Les mœurs , qui commencèrent à se corrompre, 
contribuèrent beaucoup à dégoûter les citoyens 
du mariage , qui n'a que des peines pour ceux qui 
n'ont plus de sens pour les plaisirs de l'innocence. 
C'est l'esprit de cette harangue ■ que Métellus 
Numidicus fit au peuple dans sa censure. « S'il 
» étoit possible de n'avoir point de femmes r nous 
» nous délivrerions de ce mal ; mais comme la 
» nature a établi que Ton ne peut guère vivre 
» heureux avec elles ni subsister sans elles , il faut 
» avoir plus d'égards- à notre conservation qu'à 
» des satisfactions passagères ». 

La corruption des moeurs détruisit la censure, 
établie elle-même pour détruire la corruption 
des mœurs : mais lorsque cette corruption de- 
vient générale , la censure n'a plus de force \ 

Les discordes civiles , les triumvirats y les 
proscriptions affaiblirent plus Rome qu'aucune 
guerre qu'elle eût encore faite : il restait peu de 
citoyens % et la plupart n 'étaient pas mariés. 
Pour remédier à ce dernier mal , César et Auguste 
rétablirent la censure , et voulurent 4 même être 
censeurs. Ils firent divers règlements : César * 

1 Elle est dans Àulu-Gelle, Liy. I , Chap. vr. 
* Voyez ce que f ai dit au Liv. V> Chap* xix, 
8 César y après la guerre civile > ayant fait faire le cens , 
il ne s'y trouva que cent cinquante mille chefs de famille* 
(Épi tome de Florus sur Tite-Live, douzième décade. ) 

4 Voyez Dion , Liv. XLIII , et Xiphil. in August, 

5 Dion , liy. XLIII; Suétone , Vie de César, Chap.. xx; 
Appien , Liv. II , de la Guerre civile* 
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donna des récompenses à ceux qui avoient beau* 
coup d'enfants; il défendit * aux femmes qui 
avoient moins de quarante-cinq ans , et qui n'a- 
voient ni mari ni enfants 9 de porter des pierre- 
ries et de se servir de litière : méthode excellente 
d'attaquer le célibat par la vanité. Les lois d'Au- 
guste • furent plus pressantes ; il imposa 3 des 
peines nouvelles à ceux qui n'étoient point ma- 
riés 9 et augmenta tes récompenses de ceux qui 
l'étoient et de ceux qui avoient des enfants. Tacite 
appelle ces lois Juliennes *v II y a apparence qu'on 
y avoit fondu les anciens règlements faits par le 
sénat , le peuple et les censeurs. 

La loi d'Auguste trouva mille obstacles; et, 
trente-quatre ans 5 après qu'elle eut été faite, les 
chevaliers romains lui en demandèrent la révo- 
cation. Il fit mettre d'un côté ceux qui étoient 
mariés , et de l'autre ceux qui ne l'étoient pas : 
ces' derniers parurent en plus grand nombre , ce 
qui étonna les citoyens et les confondit Auguste, 
avec la gravité des anciens censeurs , leur parla 
ainsi 6 : 

« Pendant que les maladies et les guerres nous 
» enlèvent tant de citoyens , que deviendra la 
'■ » ' ' . ♦ ■ ' " ■ 

1 Eusëbe , dan» sa Chronique. 

• Dion , Liv. LIV. 

8 L'an ^36 de Rome. 

4 Julias rogationes. (Annal. Liv. III.) 

5 L'an 762 de Rome. (Dion , Liv. LVI. ) 

• J'ai abrégé cette harangue , qui est d'une longueur 
accablante : elle est rapportée dans Dion , Liv. LVL 
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ville , si on ne contracte plus de mariage ? La 
cité ne consiste point dans les maisons, les 
portiques, les places publiques : ce sont les 
hommes qui font la cité. Vous ne verrez point, 
comme dans les fables , sortir des hommes de 
dessous la terre pour prendre soin de vos affai- 
res. Ce n'est point pour vivre seuls que vous 
restez dans le célibat : chacun de vous a des 
compagnes de sa table et de son lit , et vous ne 
cherchez que la paix dans vos dérèglements. 
Citerez-vous ici l'exemple des vierges vestales? 
Donc , si vous ne gardiez pas les lois de la pu- 
dicité , il faudrait voriis punir comme elles. Vous 
êtes également mauvais citoyens, soit que tout 
le monde imite votre exemple , soit- que per- 
sonq^ne le suive. Mon unique objet est la per- 
pétuité de la république J'ai augmenté les pei- 
nes de ceux qui n'ont point obéi ; et , à l'égard 
des récompenses , elles sont telles , que je ne 
sache pas que la vertu en ait encore eu de plus 
grandes : il y en a de moindres qui portent mille 
gens à exposer leur vie ; et celles-ci ne vous 
engageraient pas à prendre une femme et à 
nourrir des enfants ! » 
11 donna la loi qu'on nomma de son nom 
Julia y et Pappia Poppœa, du nom des consuls B 
d'une partie de cette année-là. La grandeur du 
mal paroissoit dans leur élection même : Dion * 

1 Marcus Pappius Mutilas , et Q. Poppéas Sabinus. (Dion, 
. LVI. ) 
LVI. 
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nous dit qu'ils n'étoient point mariés , et qu'ils 
n'avoient point d'enfants. 

Cette loi d'Auguste fut proprement un code 
de lois et un corps systématique de tous les rè- 
glements qu'on pouvoit faire sur ce sujet. On y 
refondit les lois Juliennes ' , et on leur donna 
plus de force : elles ont tant de vues, elles in- 
fluent sur tant de choses , qu'elles forment la 
plus belle partie des lois civiles des Romains. 

On en trouve • les morceaux dispersés dans 
les précieux fragments d'Ulpien; dans les lois 
du Digeste , tirées des auteurs qui ont écrit sur 
les lois Pappiennes; datïfc les historiens et les 
autres auteurs qui les ont citées ; dans le code 
Théodosten , qui les a abrogées ; dans les Pères 
qui les ont censurées , sans doute avec^m zèle 
louable pour les choses de l'autre vie , mais avec 
très-peu de connoissance des affaires de celle-ci. 

Ces lois avoient plusieurs chefs , et l'on en 
connoît trente-cinq 3 . Mais , allant à mon sujet 
le plus directement qu'il me sera possible, je 
' commencerai par le chef qu'Aulu-Gelle 4 nous 
dit être le septième, et qui regarde les honneurs 
et les récompenses accordés par cette loi. 

Les Romains , sortis pour la plupart des 

1 Le titre XIV des fragments d'Ulpien distingue fort bien 
la loi Julienne de la Pappienne. 

* Jacques Godefroi en a fait une compilation. 

8 Le trente-cinquième est cité dans la Loi XIX, ff. de 
Ritu nuptiarum. 

4 Liv. II f Chap. xv. 
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villes latines , qui étoient des colonjs^lacédé* 

moniennes ' , et qui avoient méi 

villes * une partie de leurs lois 9 

les Lacédémoniens , pour la viei 

qui donne tous les honneurs 

séances. Lorsque la république 

toyens, on accorda au mariag] 

des enfants les prérogatives que^ 

nées à l'âge 9 ; on en attacha qu< 

mariage seul, indépendamment d< 

en pourroient naître : cela s'a 

des maris. On en donna d'autres à 

avoient des enfants, de plus grandes à ceux qui 

avoient trois enfants. Il ne faut pas confondre 

ces trois choses. Il y avoit de ces privilèges dont 

les gens mariés jouissoient toujours, comme, 

par exemple, une place particulière au théâtre 4 ; 

il y en avoit dont ils ne jouissoient que lorsque 

des gens qui avoient des enfants , ou qui en 

avoient plus qu'eux , ne les leur ôtoient pas. 

Ces privilèges étoient très-étendus. Les gens 
mariés qui avoient le plus grand nombre d'en- 
fants étoient toujours préférés 5 , soit dans la 
poursuite des honneurs , soit dans l'exercice de 

1 Denys d'Haï ica masse. 

* Les députés de Rome qui furent envoyés pour chercher 
des lois grecques allèrent à Athènes et dans les villes<d'Italie. 

3 Aulu-Gelle, Liv. II ! Chap. xv. 

4 Suétone, in Augusto , Chap. xlzv. 

1 Tacite , Liv. II. Vt numerus libcrorum in candidatis 
prmpollcrct , quod kxjubtbat 
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ces honneurs mêmes. Le consul qui avoit le 
plus d'enfants prenoit le premier les faisceaux '; 
il avoit le choix des provinces ' : le sénateur qui 
avoit le plus d'enfants étoit écrit le premier 
dans le catalogue des sénateurs : il disoit au 
sénat son avis le premier *. L'on pouvoit parve- 
nir avant l'âge aux magistratures , parce que 
chaque enfant donnoit dispense d'un an 4 . Si 
l'on avoit trois enfants à Rome, on étoit exempt 
de toutes charges personnelles *. Les femmes 
ingénues qui avoient trois enfants, et les affran- 
chies qui en avoient quatre , sortoient * de cette 
perpétuelle tutèle où les retenoient * les an- 
ciennes lois de Rome. 

Que s'il y avoit des récompenses, il y avoit 
aussi des peines '. Ceux qui n'étoient point 
mariés ne pouvoient rien recevoir par le tes- 
tament des étrangers * ; et ceux qui , étant ma- 
riés, n'avoient point d'enfants, n'en recevoient 

1 Aulu-Gelle , Liv. II , Ghap. xv. 

« Tacite, Annalei, Liv. XV. 

1 Voyez la Loi VI , $. 5 , ff. de Decurion. 

* Voyez la Loi II , ff. de Minoribui. 

8 Loi I, J. 3) et II, f. i, ff. de Vacat. et Excutal 
mimer. 

1 Fragm. d'Ulpien , Tit XXIX, J. 3. 

» Pluuuqne, fi* >k Numc 

» Voyez 1rs Fnga, dT'pîr 
XV11 et XVIII, ijui «ml 
cienoe jurisjn inl.iire rap- 

«Sozorn, l.î v. I, Cil* 
(Fragm. d'Upicn, Ti| 
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que la moitié '. Les Romains, dit Flutarque ', 
se marioient pour être héritiers, et non pour 
avoir des héritiers. 

Les avantages qu'un mari, et une femme pou- 
voient se faire par testament étoient limités 
par la loi. Ils pouvoient se donner le tout s , s'ils 
avoient des enfants l'un de l'autre ; s'ils n'en 
avoient point, ils pouvoient recevoir la dixième 
partie de la succession , à cause du mariage ; et 
s'ils avoient des enfants d'un autre mariage, ils 
pouvoient sa donner autant de dixièmes qu'ils 
noient d'enfants. 

Si un mari a'absentoit * d'auprès de sa femme 
pour autre cause que pour les affaires de la ré- 
publique, il ne pouvoit en être l'héritier. 

La loi donnoit à un mari ou à une femme 
qui survivoit, deux ans 5 pour se remarier, et 

1 Soiom , Uv. I , Chap. ix ; «t Leg. unie. cod. Th«odot. 
ae infrmiit Pcenis cœtibat et orbital. 
' Œuvres morales i De l'amour des pères envers leurs 

' f'i'jrr: un plus lniif; détail iU ceci <lans le» Fragments 
<ra p ieu,Til. XVelXVI. 

*ft*gm.d'Ulpien,TiI. XVI, $. i. 

1 Fragm. d'Clpirn , Til. XIV. Il pnroil .jtte 1« premières 
feûJiiljfiiUfS doniièrnnl trois ans. ( llanutgtir d'Auguste , 
■IsntDlOii.I.iv- I.Yl;SmiluiU', /'ir ,f AufiusW, Cb«p, XXXIV.) 

loi* .luliriines n'accorrli-rciii i|ii'un .m ; enfin la loi 
i donua dr ( l->n B m. d'i.llpirn , Tit. XIV. ) 

■VlOH>nt poii" aMr.s .m pioiple, el Auguite 

^■t selon qu'on «toit plui 
raie. 
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un an et demi dans le cas du divorce. Les pères 
qui ne vouloient pas marier leurs enfants , ou 
donner de dot à leurs filles , y étoient contraints 
par les magistrats \ 

On ne pouvoit faire de fiançailles lorsque le 
mariage devoit être différé de plus de deux ans *; 
et comme on ne pouvoit épouser une fille qu'à 
douze ans , on ne pouvoit la fiancer qu'à dix. 
La loi ne vouloit pas que Ton pût jouir inuti- 
lement 3 , et sous prétexte de fiançailles , des 
privilèges des gens mariés. 

Il étoit défendu 4 à un homme qui avoit soixante 
ans d'épouser une femme qui en avoit cinquante. 
Comme on avoit donné de grands privilèges aux 
gens mariés, la loi ne vouloit point qu'il y. eût 
de mariages inutiles. Par la même raison, le 
sénatus- consulte Calvisien déclaroit inégal 5 le 
mariage d'une femme qui avoit plus de cin- 
quante ans avec un homme qui en avoit moins 
de soixante; de sorte qu'une femme qui avoit 
cinquante ans ne pouvoit se marier sans encourir 



1 C'étoit le trente-cinquième chef de la loi Papienne , 
Leg. XIX, ff. de Ri tu nuptiarum. 

* y ayez Dion, Liv. LTV , anno 736 ; Suétone, in Octavio, 
Chap. xxxiv. 

3 Voyez Dion , Liv. LIV ; et , dans le même Dion , la 
Harangue éC Auguste, Liv. LVI. 

4 Fragm. d'Ulpien , Tit. XVI ; et la Loi XXVII , cod. de 

Nupliis. \ 

s Fragm. d'Ulpien , Tit. XVI, §. 3. 
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les peines de ces lois. Tibère ajouta ft à la rigueur 
de la loi Pappienne , et défendit à un homme de 
soixante ans d'épouser une femme qui en a voit 
moins de cinquante; de sorte qu'un homme de 
soixante ans ne pouvoit se marier , dans aucun 
cas, sans encourir la peine ; mais Claude * abrogea 
ce qui a voit été bit sous Tibère à cet égard. 

Toutes ces dispositions étaient plus conformes 
au climat d'Italie qu'à celui du nord, où un 
homme de soixante ans a encore de la force , et 
où les femmes de cinquante ans ne sont pas gé- 
néralement stériles. 

Pour que Ton ne fût pas inutilement borné 
dans le choix que Ton pouvoit faire, Auguste 
permit à tous les ingénus qui n'étoient pas sé- 
nateurs * d'épouser des affranchies *• La loi ft 
Pappienne interdisoit aux sénateurs le mariage 
avec les femmes qui avoient été affranchies , ou 
qui s'étoient produites sur le théâtre; et, du 
temps d*Ulpien *, il étoit défendu aux ingénus 
d'épouser des femmes qui avoient mené une 
mauvaise vie, qui étoient montées sur le théâtre , 
ou qui avoient été condamnées par un jugement 



1 /V*s Suétone, in Claudio, Cttap. xxttt. 
•f^fj Suétone, Vie de Claude, Chap. xxui; et lea 
Fragm. d'CIpien , TU. XVI , $. 3. 

* Dion , Liv. LIV ; Fragm. d'Ulpien , Tit. XIII. 

* Harangue fjéugusie , dans Dion , Liv. LVI. 

* Fragm. d'Ulpien , Cttap. xm ; et la Loi XLIV, au ff. de 
Aùn iiNptiantut* 

* P<y** le* Fngm. d'Ulpien , Tit. XUI tt XVI, 
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public. Il falloit que ce fût quelque sénatus- 
consulte qui eût établi cela. Du temps de la ré- 
publique , on n'avoit guère fait de ces sortes de 
lois, parce que les censeurs corrigeoient à cet 
égard les désordres qui naissoient, ou les empé- 
choient de naître. 

Constantin ' ayant fait une loi par laquelle il 
comprenoit dans la défense de la loi Pappienne 
non-seulement les sénateurs , mais encore ceux 
qui avoient un rang considérable dans l'état, 
sans parler de ceux qui étoient d'une condition 
inférieure , cela forma le droit de ce temps-là : il 
n'y eut plus que les ingénils, compris dans la 
loi de Constantin, à qui de tels mariages fussent 
défendus. Justinien * abrogea encore* la loi de 
Constantin , et permit à toutes sortes de per- 
sonnes de contracter ces mariages : c'est par là 
que nous avons acquis une liberté si triste. 

Il est clair que les peines portées contre ceux 
qui se marioient contre la défen&e de la loi étoient 
les mêmes que celles portées contre ceux qui ne 
se marioient point du tout. Ces mariages ne leur 
donnoient aucun avantage civil 3 : la dot 4 étoit 
caduque 5 après la mort de la femme. 

1 Voyez la Loi I , au cod. de Nat. lib. 
•Novel 117. ♦ 

» Loi XXXVII , ff. de Oper. libcrt. $. 7 ; Fragm. d'Ul- 
pien,Tit.XVI,$.a. 
4 Fragm. ibid. 
* Voyez ci-après le Chap, xm du Liv. XXVI. 
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Auguste ayant adjugé au trésor public ' les 
successions et legs de ceux que ces lois en décla- 
raient incapables, ces lois parurent plutôt fis- 
cales que politiques et civiles. Le dégoût que l'on 
avoit déjà pour une chose qui paroissoit acca- 
blante fut augmenté par celui de se voir conti- 
nuellement en proie à l'avidité du fisc. Cela fit 
que , sous Tibère , on fut obligé de modifier ' ces 
lois , que Néron diminua les récompenses des * 
délateurs au fisc , que Trajan 4 arrêta leurs bri- 
gandages , que Sévère 5 modifia ces lois , et que 
les jurisconsultes les regardèrent comme odieu- 
ses, et, dans leurs décisions, en abandonnèrent 
la rigueur. 

Dfailleurs , les empereurs énervèrent ces lois * 

1 Excepte dans de certains cas. Voyez les Fragm. â'Ul- 
pien, Tit. XVIII; et la Loi unique, au cod. de Caduc, 
tollend. 

• Relalum de moderandd Pappid Poppœd. ( Tacite , 
Annales, Liv. III , page 117*) 

3 II les réduisit à la quatrième partie. ( Suétone , in 
Nerone , Chap. x. ) 

* Voye* le Panégyrique de Pline. 

6 Sévère recula jusqu'à vingt-cinq ans pour les mâles , 
et vingt pour les filles , le temps des dispositions de la loi 
Pappienne , comme on le voit en conférant le Fragment 
d'Ulpien , Tit. XVI , avec ce que dit Tertullien , Apologct. 
Chap. iv. 

6 P. Scipion , censeur , dans sa harangue au peuple sur les 
mœurs , se plaint de l'abus qui déjà s'étoit introduit., que le 
fils adoptif donnoit le même privilège que le fils naturel. 
( Aulu-Gelle , Liv. V, Chap. xnc. ) 



ia4 DE L'ESPRIT DES LOIS, 

par les privilèges qu'ils donnèrent des droits de 
maris, d'enfants, et de trois enfants. Ils firent 
plus; ils dispensèrent les particuliers ' despeinti 
de ces lois. Mai» des règles établies pour l'utilité 
publique sembloient ne devoir point admettre 
de dispense. 

Il avoit été raisonnable d'accorder le droit 
d'enfants aux vestales ', que la religion retenoit 
dans une virginité nécessaire ; on donna ' de 
même le privilège de maris aux soldats, parce 
qu'ils ne pouvoient pas se marier. C'était la cou- 
tume d'exempter les empereurs de la gène de 
certaines lois civiles. Ainsi Auguste fut exempté 
de la gène de la loi qui limitent la faculté * d'af- 
franchir, et de celle qui bornoit la faculté de 
léguer 6 . Tout cela n'étoit que des cas particu- 
liers : mais dans la suite les dispenses furent 
données sans ménagement, et la règle ne fut 
plus qu'une exception. 

Des seetes de philosophie avoient déjà intro- 
duit dans l'empire un esprit d'éloigné ment pour 
les affaires , qui n'auroit pu gagner à ce point 
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duu le temps de la république * , où tout le 
monde étoit occupé des arts de la guerre et de la 
pùx. De là une idée de perfection attachée a tout 

a qui mène à une vie spéculative : de là l'éloi- 
piement pour les soins et les embarras «Tune 
famille. La religion chrétienne , venant après la 
philosophie , fixa , pour ainsi dire , des idées que 
«lle-ci n'avoit fait que préparer. 

Le christianisme donna son caractère à la ju- 
risprudence ; car l'empire a toujours du rapport 
avec le sacerdoce. On peut voir le code Théodo- 
uen, qui n'est qu'une compilation des ordon- 
nances des empereurs chrétiens. 

Co panégyriste * de Constantin dît à cet em- 
pereur : « Vos lois n'ont été faites que pour cor- 
» riger les vices et régler les* mœurs : vous avez 
* ôté l'artifice des anciennes lois , qui sembloient 
' a 'avoir d'autres vues que de tendre des pièges 
> a la simplicité ». 

H est certain que les changements de Constan- 
tin forent faits , ou sur des idées qui se rappor- 
loieot à l'établissement du christianisme, ou sur 
oo idées prises de sa perfection. De ce premier 
objet vinrent ces lois qui donnèrent une telle 
les, qu'elles ont été le fonde- 
l la juridiction ecclésiastique : de là ces 
piblireut l'autorité paternelle 3 , en 

I Offices de Cicrron ses idées sur cet 
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ôtant au père la propriété des biens de ses en- 
fants. Pour étendre une religion nouvelle , il faut 
6 ter l'extrême dépendance des enfants , qui tien- 
nent toujours moins à ce qui est établi. 

Les lois faites dans l'objet de la perfection 
chrétienne furent surtout «elles par lesquelles 
il ôta les peines des lois Pappiennes ' , et en 
exempta , tant ceux qui n'étoient point mariés , 
que ceux qui , étant mariés , n'avoient pas d'en- 
fants. 

« Ces lois avoient été établies , dit un histo- 
» rien * ecclésiastique, comme si la multiplica- 
» tion de l'espèce humaine pouvoit être un effet 
» de nos soins; au lieu de voir que ce nombre 
» croît et décroît selon l'ordre de la Providence ». 

Les principes de la religion ont extrêmement 
influé sur la propagation de l'espèce humaine: 
tantôt ils l'ont encouragée, comme chez les Juifs , 
les Mahométans, les Guèbres, les Chinois; tan- 
tôt ils l'ont choquée , comme ils firent chez les 
Romains devenus chrétiens. 

On ne cessa de prêcher partout la continence, 
c'est-à-dire, cette vertu qui est plus parfaite , parce 
que, par sa nature, clic doit être pratiquée par 
très-peu de gens. 

Constantin n'avoit point ûté les lois ilécimaires, 
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qui donnoient nue plra *T&£»de «tensiuii aia 
dons que le mari et la femme j»mrraifiaî t* isure 
à proportîoo du nonriac de leur* enfanta Tlt^i- 
dose le jeune abrogea csuccme et* luk. 

Jnstinien déclara valables * tou* le* marâtre* 
que les lois Bappieuncs «^wiieut tkfeutha. t«es 
lois Touloient quon se remariai : Justmieii ac- 
corda des avantages à «k& oui n? «e rouarii- 
roient pas. 

Fwfesloisancîeiajrjes^lii&ruh^xiHtiiT^lk giar 
chacun a de se marâer e* «3«T?tur tW -eirîuui* ut 
pouroit être ôtée. Aio« „ gnaud un Teirvur ta 
legs 4 à condition de a>e jkùilï *e jmarisr.. Ilit?- 
qtfnn patron Cwtoit juner* «oiï nHraucijJ tii/iî 
ne se marierait point «tf ^-^ ifaurcii: jnuir: t! -en- 
fants, la loi PappifiCLwe mun'àiM? * -tn reîvt liot- 
dition et ce senuesii. Lfi* gIhuw*^ «f. çxrrûwr »*- 
dEuâfie «établies parvo nw. cmitrfitiiwanr: miui «: 
droit ancien, et desœDtiieiil tfc* tno«straitiui^ t*t* 
empereurs faite* srar Ses âttee* tk jî pesiecinm 

Û nV a point de loi crè cairtHruw iru* «tma*~ 
cation expresse des prnri*2?e* «1 tle* luntuaurÉ 
que les Bornais* pajieaa* «Toieirî «œwtfe* an tu*- 
ruçe et an nonabre des ct^kU : œai*» u m i- 
célibat arot la preenoiQMtfie - I] jut jwnmm pxi& 



L^Q«II].«^TWL * Avril». 




aa8 DE L'ESPRIT DES LOIS. 

y avoir d'honneur pour le mariage ; et puisque 
l'on put obliger les traitants à renoncer à tant de 
profits par l'abolition de» peines, on sent qu'il 
fut encore plus aisé d'ôter les récompenses. 

La même raison de spiritualité qui avoit fail 
permettre le célibat imposa bientôt la nécessité 
du célibat même. A Dieu ne plaise que je parle 
ici contre le célibat qu'a adopté la religion ! mais 
qui pourroît se taire contre celui qu'a formé le 
libertinage ; celui où les deux sexes, se corrom- 
pant par les sentiments naturels même, fuient 
une union qui doit les rendre meilleurs, pour 
vivre dans celte qui les rend toujours pires ? 

C'est une règle tirée de la nature , que plus on 
diminue le nombre des mariages qui pourraient 
se faire, plus on corrompt ceux qui sont faits; 
moins il y a de gens mariés, moins il y a de fidé- 
lité dans les mariages; comme lorsqu'il y a plus 
de voleurs, il y a plus de vols. 

CHAPITRE XXII. 

i 

De l'exposition des enfants. 

Lfs premiers Romains eurent une assez bonne 
police sur l'exposition des enfants. Romulus, dit 
Denysd'Halicarnasse', imposa à tous les citoyens 
la nécessité d'élever tous les enfants mâles et les 
aînées des filles. Si les enfants étoient difformes 
et monstrueux, il permettoit de les exposer, 

1 Antiquités romaine*, Liv. II, 
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après les avoir montrés à cinq des plus proches 
voisins. 

Romulus ne permit ' de tuer aucun enfant qui 
eût moins de trois ans : par là il concilioit la loi 
qui donnoit aux pères le droit de vie et de mort 
sur leurs enfants , et celle qui défendoit de les 
exposer. 

On trouve encore dans Denys dUalicarnasse * 
que la loi qui ordonnoit aux citoyens de se ma- 
rier et d'élever tous leurs enfants étoit en vigueur 
l'an *77 de Rome : on voit que l'usage avoit res- 
treint la loi de Romulus qui permettoit d'exposer 
les filles cadettes. 

Nous n'avons de connoissance de ce que la loi 
des douze tables , donnée l'an de Rome 3oi , sta- 
tua sur l'exposition des enfants, que par un pas- 
sage de Cicéron 3 , qui , parlant du tribunat du 
peuple , dit que , d'abord après sa naissance , tel 
que l'enfant monstrueux de la loi des douze ta- 
bles, il fut étouffé : les enfants qui n'étoient pas 
monstrueux étoient donc conservés, et la loi des 
douze tables ne changea rien aux institutions, 
précédentes. 

* « Les Germains , . di t Tacite 4 , n'exposent point 

* leurs enfants ; et chez eux les bonnes mœurs 

* ont plus de force que n'ont ailleurs les bonnes 
» lois ». Il y avoit donc chez les Romains des lois 

* Antiquités romaines , Liv. H. 

* Liv- IX. 

•liv. III, de Legib. 

* De Morib. Germ. 
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contre cet usage, et on ne les suivoit plus. On 
ne trouve aucune loi ■ romaine qui permette d'ex- 
poser les enfants : ce fut sans doute un abus in- 
troduit dans les derniers temps , lorsque le luxe 
ôta l'aisance , lorsque les richesses partagées fu- 
rent appelées pauvreté , lorsque le père crut avoir 
perdu ce qu'il donna à sa famille , et qu'il dis- 
tingua cette famille de sa propriété. 

CHAPITRE XXIII. 

De Vètat de V univers après la destruction des 

Romains* 

Les règlements que firent les Romains pour 
augmenter le nombre de leurs citoyens eurent 
leur effet pendant que leur république , dans la 
force de son institution , n'eut à réparer que les 
pertes qu'elle faisoit par son courage, par son 
audace , par sa fermeté , par son amour pour la 
gloire , et par sa vertu même. Mais bientôt les 
lois les plus sages ne purent rétablir ce qu'une 
république mourante , ce qu'une anarchie géné- 
rale , ce qu'un gouvernement militaire, ce qu'un 
empire dur, ce qu'un despotisme superbe, ce 
qu'une monarchie foible , ce qu'une cour stu- 
pide, idiote et superstitieuse , avoient successive- 
ment abattu : on eût dit qu'ils n'avoient conquis 
le monde que pour l'affoiblir, et le livrer sans 

1 II n'y a point de titre là-dessus dans le Digeste : le titre 
du Code n'en dit rien, non plus que les No v elles. 
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défense aux barbares. Les nations gothes , géti- 
ques , sarrasines et tartares , les accablèrent tour 
à tour ; bientôt les peuples barbares n'eurent à 
détruire que des peuples barbares. Ainsi , dans 
le temps des fables , après les inondations et les 
déluges , il sortit de la terre des hommes armés 
qui s'exterminèrent 

CHAPITRE XXIV. 

Changements arrivés en Europe par rapport au 

nombre des habitants. 

Dans l'état où étoit l'Europe , on n'auroit pas 
cru qu'elle pût se rétablir, surtout lorsque sous 
Charlemagne elle ne forma plus qu'un vaste 
empire. Mais , par la nature du gouvernement 
d'alors , elle se partagea en une infinité de pe- 
tites souverainetés. Et comme un seigneur résî - 
doit dans son village ou dans sa ville; qu*l 
n'étoit grand, riche, puissant, que dis- je? qu'il 
n'étoit eu sûreté que par le nombre de ses habi- 
tants , chacun s'attacha avec une attention sin- 
gulière à faire fleurir son petit pays : ce qui 
réussit tellement, que, malgré les irrégularités 
du gouvernement , le défaut des connoôssances 
qu'on a acquises depuis sur le commerce, le 
grand nombre de guerres et de querelles qui 
s'élevèrent sans cesse, il j eut dans la plupart 
des contrées d'Europe plus de peuple qu il n'y 
en a aujourd'hui. 

Je n'ai pas le temps de traiter à fond cette 
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matière : mais je citerai les prodigieuses arraéei 
des croisés , composées de gens de toute espèce, 
M. Pufendorff dit ' que sous Charles ix il y avoit 
vingt millions d'hommes en France. 

Ce sont les perpétuelles réunions de plusieurs 
petits états qui ont produit cette diminution. 
Autrefois chaque village de France étoit une 
capitale; il n'y en a aujourd'hui qu'une grande: 
chaque partie de l'état étoit un centre de puis- 
sance; aujourd'hui tout se rapporte à un centre; 
et ce centre est, pour ainsi dire, l'état même. 

CHAPITRE XXV. 

Continuation du même sujet. 

Il est vrai que l'Europe a , depuis deux siècles, 
beaucoup augmenté sa navigation : cela lui a 
procuré des habitants, et lui en a fait perdre. 
La Hollande envoie tous les ans aux Indes un 
grand nombre de matelots, dont il ne revient 
que les deux tiers ; le reste périt ou s'établit aux 
Indes : même chose doit à peu près arriver à 
toutes les autres nations qui font ce commerce. 

Il ne faut point juger de l'Europe comme 
d'un état particulier qui y feroit seul une grande 
navigation. Cet état augmenteroit de peuple, 
parce que toutes les nations voisines viendraient 
prendre part à celte navigation; il y arriveroit 
des matelots àv. lutin côtés : l'Kuropc, séparée 
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du reste du monde par la religion ■ , par de 
vastes mers, et par des déserts, ne se répare pas 
ainsi. 

CHAPITRE XXVI. 

Conséquences. 

Ds tout ceci il faut conclure que l'Europe est 
encore aujourd'hui dans le cas d'avoir besoin 
de lois qui favorisent la propagation de l'espèce 
humaine : aussi, comme les politiques grecs 
nous parlent toujours de ce grand nombre de 
citoyens qui travaillent à la république, les po- 
litiques d'aujourd'hui ne nous parlent que des 
moyens propres à l'augmenter. 

CHAPITRE XXVIL ' 

De la loi faite en France pour encourager la 
propagation de V espèce. 

Louis xrv ordonna * de certaines pensions 
pour ceux qui auroient dix enfants , et de plus 
fortes pour ceux qui en auroient douze. Mais il 
n'étoit pas question de récompenser des pro- 
diges. Pour donner un certain esprit général qui 
portât à la propagation de l'espèce , il falloit 
établir, comme les Romains, des récompenses 
générales ou des peines générales. 

1 Les pays mahoraéUns l'entourent presque partout. 
• Édit de 1666 , en faveur des mariages. 
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CHAPITRE XXVIII. 

Comment on peut remédier à la dépopulation. 

Lorsqu'un état se trouve dépeuplé par des 
accidents particuliers , des guerres , des pestes , 
des famines , il y a des ressources. Les hommes 
qui restent peuvent conserver l'esprit de tra- 
vail et d'industrie; ils peuvent chercher à ré- 
parer leurs malheurs , et devenir plus indu- 
strieux par leur calamité même. Le mal presque 
incurable est lorsque la dépopulation vient de 
longue main par un vice intérieur et un mau- 
vais gouvernement. Les hommes y ont péri par 
une maladie insensible et habituelle : nés dans 
la langueur et dans la misère , dans la violence 
ou les préjugés du gouvernement, ils se sont 
vus détruire, souvent sans sentir les causes de 
leur destruction. Les pays désolés par le des- 
potisme, ou par les avantages excessifs du clergé 
sur les laïques, en sont deux grands exemple». 
Pour rétablir un état ainsi dépeuplé, on atten- 
dait en vain des secours des enfants qui pour- 
j'oicril naître, il n'est pins temps; les hommes, 
dans leurs déêerts , sont sans courage et sans 
industrie, lies terres pour nourrir un peu- 

pi'' . on a lurrir i 
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pai l h leui . au\ lVi< ! 
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devenus insensiblement propriétaires de toute 
la contrée : elle est inculte; mais les familles 
détruites leur en ont laissé les pâtures , et l'homme 
de travail n'a rien. 

Dans cette situation , il faudrait faire dans 
toute Tétendue de l'empire ce que les Romains 
faisaient dans une partie du leur ; pratiquer 
dans la disette des habitants ce qu'ils obser- 
voient dans l'abondance, distribuer des terres à 
toutes les familles qui n'ont rien t leur procurer 
les moyens de les défricher et de les cultiver. 
Cette distribution devrait se faire à mesure qu'il 
y aurait un homme pour la recevoir ; de sorte 
qu'il n'y eût point de moment perdu pour le 
travail. 

CHAPITRE XXIX. 
Des hôpitaux. 

Un homme n'est pas pauvre parce qu'il n'a 

rien, mais parce qu'il ne travaille pas- Celui 

qui n'a aucun bien et qui travaille est aussi à 

son aise que celui qui a cent écus de revenu 

sans travailler. Celui qui n'a rien, et qui a un 

méfier n'est pas plus pauvre que celui qui a dix 

Irperis de terre en propre, et qui doit les tra- 

AÉtUer pour subsister. L'ouvrier qui a donné à 

^^Rfents sun art pour héritage, leur a laissé 

^flui s'est multiplié à proportion de leur 

^^^^^^^™* n'en est p;is de même de Celui qui a 

ie fonds pour vivre, et qui les par- 

r 
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Dans les pays de commerce , où beaucoup de 
gens n'ont que leur art, l'état est souvent obligé 
de pourvoir aux besoins des vieillards , des ma- 
lades et des orphelins. Un état bien policé tire 
cette subsistance du fonds des arts mêmes; il 
donne aux uns les travaux dont ils sont capables ; 
il enseigne les autres à travailler, ce qui fait déjà 
un travail. * 

Quelques aumônes que l'on fait à un homme 
nu dans les rues ne remplissent point les obli- 
gations de l'état , qui doit à tous les citoyens une 
subsistance assurée , la nourriture , un vêtement 
convenable , et un genre de vie qui ne soit point 
contraire à la santé. 

Âureng-Zeb ' 9 à qui on demandoit pourquoi 
il ne bâtissoit point d'hôpitaux , dit : « Je rendrai 
» mon empire si riche , qu'il n'aura pas besoin 
» d'hôpitaux ». Il auroit fallu dire : Je commen- 
cerai par rendre mon empire riche , et je bâtirai 
des hôpitaux. 

Les richesses d'un état supposent beaucoup 
d'industrie. Il n'est pas possible que , dans un 
si grand nombre de branches de commerce , il 
n'y en ait toujours quelqu'une'qui souffre, et 
dont par conséquent les ouvriers ne soient dans 
une nécessité momentanée. 

C'est pour lors que l'état a besoin d'apporter 
un prompt secours , soit pour empêcher le peuple 
de souffrir, soit pour éviter qu'il ne se révolte: 

1 Voyez Chardin , Voyage de Perse > tome VIIL 
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c'est dans ce cas qu'il faut des hôpitaux, ou quel- 
que règlement équivalent qui puisse prévenir 
cette misère. 

Mais quand la nation est pauvre , la pauvreté 
particulière dérive de la misère générale ; et elle 
est, pour ainsi dire , la misère générale. Tous les 
hôpitaux du monde ne sauroient guérir cette 
pauvreté particulière; au contraire, l'esprit de 
paresse qu'ils inspirent augmente la pauvreté 
générale, et par conséquent la particulière. 

Henri vin ', voulant réformer l'Église d'An- 
gleterre , détruisit les moines ; nation paresseuse 
elle-même, et qui entretenoit la paresse des 
autres, parce que, pratiquant l'hospitalité, une 
infinité de gens oisifs , gentilshommes et bour- 
geois , passoient leur vie à courir de couvent en 
couvent II ôta encore les hôpitaux, où le bas 
peuple trouvoit sa subsistance, comme les gen- 
tilshommes trouvoient la leur dans les mona- 
stères. Depuis ce changement, l'esprit de com- 
merce et d'industrie s'établit en Angleterre. 

A Rome , les hôpitaux font que tout le monde 
est à son aise , excepté ceux qui travaillent , ex- 
cepté ceux qui ont de l'industrie , excepté ceux 
qui cultivent les arts , excepté ceux qui ont des 
terres, excepté ceux qui font le commerce. 

J'ai dit que les nations riches avoient besoin 
d'hôpitaux , parce que la fortune y étoit sujette 



1 Voyez l'Histoire de la réforme d'Angleterre , par 
H. Burnet. 
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à mille accidents : mais on sent que des secours 
passagers vaudraient bien mieux que des établis- 
sements perpétuels. Le mal est 'momentané, it 
faut donc des secours de même toature , et qui 
soient applicables à l'accident particulier. 




LIVRE XXIV. 

SES LOIS , DAH8 LE RAPPORT QUELLES OHT AVEC LA 
RELIGION ÉTABLIE DANS CHAQUE PATS , COKSIDÉSÉT 
DANS SES PRATIQUES ET EN ELLE-MÊME. 



CHAPITRE PREMIER. 

Des religions en général. 

Lomme on peut juger parmi les ténèbres celles 
qui sont les moins épaisses, et parmi les abîmes 
ceuxquùsont les moins profonds, ainsi l'on peut 
chercher entre les religions fausses celles qui 
sont les plus conformes au bien de la société; 
celles qui, quoiqu'elles n'aient pas l'efiet de 
mener les hommes aux félicités de l'autre vie, 
peuvent le plus contribuer à leur bonheur daus 
celle-ci. 

Je n'examinerai donc les diverses religions du 
monde que par rapport au bien que l'on en tire 
dans l'état civil , soit que je parle de celle qui a 
sa racine dans le ciel, ou bien de celles qui ont 
la leur sur la terre. 

Comme dans cet ouvrage je ne suis point théo- 
i, mai* écrivain politique, il pourroit y 

__|«ki choses qui ne stroient entièrement 
ie* cm"' dans une fa* -ni de penser humaine, 
jfpt i'iv <'<i!iMilen'*«i dans le rapport 
^| plus su!, lunes. 
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À Tégard de la vraie religion , il ne faudra que 
très-peu d'équité pour voir que je n'ai jamais 
prétendu taire céder ses intérêts aux intérêt» 
politiques, mais les unir : or, pour les unir, il 
faut les connoître. 

La religion chrétienne , qui ordonne aux 
hommes de s'aimer, veut sans doute que chaque 
peuple ait les meilleures lois politiques et les 
meilleures lois civiles, parce qu'elles sont, après 
elle, le plus grand bien que les hommes puissent 
donner et recevoir. 

CHAPITRE IL 

Paradoxe de Bayle. • 

M. Bayle ' a prétendu prouver qu'il valoit 
mieux être athée qu'idolâtre; c'est-à-dire, en 
d'autres termes, qu'il est moins dangereux de 
n'avoir point du tout de religion que d'en avoir 
une mauvaise, a J'aimerois mieux, dit-il, que 
» l'on dît de moi que je n'existe pas, que si l'on 
» disoit que je suis un méchant homme ». Ce 
n'est qu'un sophisme fondé sur ce qu'il n'est 
d'aucune utilité au genre humain que l'on croie 
qu'un certain homme existe, au lieu qu'il est 
très-utile que l'on croie que Dieu est. De l'idée 
qu'il n'est pas suit l'idée de notre indépendance; 
ou, si nous ne pouvons pas avoir cette idée, celle 
de notre révolte. Dire que la religion n'est pas 



1 Pensées sur la comète, etc. 
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un motif réprimant,, parce qnelie ne réprime 
pas toujours, c'est dire que le» k>i* orties ne 
sont pais un motif réprima» t wjtt pin». Cest mai 
raisonner contre la religion r 4e rassembler <ian* 
uu grand ouvrage orne longue émaneratum des 
maux qu'elle a produit» r » fon tu* Eut de même 
celle des biens qu'elle a faite* Si je v/juJjjis ra- 
conter tous les maux qu'ont produite dan* '.a 
monde les lois civiles , ta noaoediifi > le t^iuver- 
Bernent républicain r je dirois dts choses eifzrraïf-» 
blés. Quand il serait inutile que les sujete *uj§m3iE 
une religion , il ne le seroit pas que les prince* 
eo eussent, et qu'il» bfanch irisent d'écume le <»eul 
frein que ceux qui ne craignent pus les luit* ou.- 
maines puissent avoir. 

Un prince qui aime Li religion et qui [n oraunt 
est un lion qui cède à la main qui le flatm . j u 
à la voix qui Tapatse : celui qui craint La wliipon 
et qui la hait, est comme les betes <Kuxv,?g«*s nn 
mordent la chaîne qui tes empêche de *e jeter 
sur ceux qui passent : celui qui n'a point du tout 
de religion est cet animal terrible qui ne *ent *t 
liberté que lorsqu'il déchire et qu 11 décore; 

La question n'est pas de savoir s'il vaudrait 
mieux qu'un certain homme ou qu'un, certain 
peuple b eut point de religion que d'abuser <ie 
celle qu'il a , mais de savoir quel est le moin/ire 
mal * que l'on abuse quelquefois de lu religion . on 
qu'il n'y en ait point du tout parmi fes hommes. 

Pour diminuer l'horreur de L'athéisme r on. 
charge trop l'idolâtrie. IL n'est pas vrai que 

Tome IL & 
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quand les anciens élevoient des autels à quelque 
vice , cela signifiât qu'ils aimassent ce vice : cela 
signifient au contraire qu'ils le haïssoient. Quand 
les Lacédémoniens érigèrent une chapelle à la 
Peur , cela ne signifient pas que cette nation bel- 
liqueuse lui demandât de s'emparer, dans les 
combats , des coeurs des Lacédémoniens. Il y avoit 
des divinités à qui on demandoit de ne pas in- 
spirer le crime , et d'autres à qui on demandoit 
de le détourner. 

CHAPITRE III. 

Que le gouvernement modéré convient mieux à la 
religion chrétienne, et le gouvernement despo- 
tique à la mahométane. 

La religion chrétienne est éloignée du pur des- 
potisme : c'est que , la douceur étant si. recom- 
mandée dans l'Évangile, elle s'oppose à la colère 
despotique avec laquelle le prince se feroit jus- 
tice et exerceroit ses cruautés. 

Cette religion défendant la pluralité des fem- 
mes , les princes y sont moins renfermés , moins 
séparés de leurs sujets , et par conséquent plus 
hommes ; ils sont plus disposés à se faire des lois, 
et plus capables de sentir qu'ils ne peuvent pas 
tout. 

Pendant que les princes mahométans donnent 
sans cesse la mort ou la reçoivent , la religion , 
chez les chrétiens, rend les princes moins timi- 
des, et par conséquent moins cruels. Le prince 
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compte sur ses sujets, et les sujets sur le prince. 
Chose admirable ! la religion chrétienne, qui ne 
semble avoir d'objet que la félicité de l'autre vie, 
fait encore notre bonheur dans celle-ci. 

C'est la religion chrétienne qui , malgré la 
grandeur de l'empire et le vice du climat, a em* 
péché le despotisme de s'établir en Ethiopie , et 
a porté au milieu de l'Afrique les moeurs de l'Eu* 
rope et ses lois. 

Le prince héritier d'Ethiopie jouit d'une prin- 
cipauté, et donne aux autres sujets l'exemple de 
l'amour et de l'obéissance. Tout près de là , on 
voit le mahométisme faire renfermer les enfants 
du roi de Sennar ' : à sa mort , le conseil les en- 
voie égorger en faveur de celui qui monte sur le' 
trône. 

Que , d'un côté , l'on se mette devant les yeux 
les massacres continuels des rois et des chefs 
grecs et romains, et de l'autre, la destruction des 
peuples et des villes par ces mêmes chefs , Timur 
et Gengiskan , qui ont dévasté l'Asie ; et nous 
verrons que nous devons au christianisme , et 
dans le gouvernement un certain droit politique, 
et dans la guerre un certain droit des gens que 
la nature humaine ne sauroit assez reconnoitre. 

C'est ce droit des gens qui fait que , parmi 
nous , la victoire laisse aux peuples vaincus ces 
grandes choses , la vie , la liberté , les lois 9 les 

1 Relation d'Ethiopie, par le sieur Ponce, médecin , au 
quatrième recueil des Lettres édifiantes. 
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biens , et toujours la religion', lorsqu'on ne s'a- 
veugle pas soi-même. 

On peut dire que les peuples, de l'Europe ne 
sont pas aujourd'hui plus désunis que ne l'é- 
toient , dans l'empire romain devenu despotique 
et militaire ,• les peuples et les armées , ou que 
ne l'étoient les armées entre elles : d'un côté , 
les armées se faisoient la guerre ; et de l'autre , 
on leur donnoit le pillage des villes, et le par- 
tage ou la confiscation des terres. 

CHAPITRE IV. 

Conséquence du caractère de la religion chrétienne, 
et de celui de la religion mahométane. 

Sur le caractère de la religion chrétienne et 
celui de la mahométane, on doit, sans autre exa- 
men , embrasser l'une et rejeter l'autre^ car il 
nous est bien plus évident qu'une religion doit 
adoucir les mœurs des hommes , qu'il ne l'est 
qu'une religion soit vraie. 

C'est un malheur pour la nature humaine lors- 
que la religion est donnée par un conquérant. 
La religion mahométane, qui ne parle que de 
glaive, agit encore sur les hommes avec cet esprit 
destructeur qui l'a fondée. 

L'histoire de Sabbacon ' , un des rois pasteurs, 
est admirable. Le dieu de Thèbes lui apparut en 
songe , et lui ordonna de faire mourir tous les 

1 Voyez Diodore y Liv. II. 
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prêtres d'Egypte. Il jugea que les dieux n'avoient 
plus pour agréable qu'il régnât, puisqu'ils lui 
ordon noient des choses si contraires à leur vo- 
lonté ordinaire; et il se retira en Ethiopie. 

CHAPITRE V. 

Que la religion catholique convient mieux à une 
monarchie 9 et que la protestante s 9 accommode 
mieux d'une république. 

Lorsqu'une religion naît et se forme dans un 
état, elle suit ordinairement le plan du gouver- 
nement où elle est établie : car les hommes qui 
la reçoivent, et ceux qui la font recevoir n'ont 
guère d'autres idées de police que celles de l'état 
dans lequel ils sont nés. 

Quand la religion chrétienne souffrit , il y a 
deux siècles, ce malheureux partage qui la divisa 
en catholique et en protestante ? les peuples du 
nord embrassèrent la protestante , et ceux du 
raidi gardèrcfnt la catholique. 

C'est que les peuples du nord ont et auront 
toujours un esprit d'indépendance et de liberté 
que n'ont pas les peuples du' midi , et qu'une 
religion qui n'a point de chef visible convient 
mieux à l'indépendance du climat que celle qui 
en a un. 

Dans les pays mêmes où la religion protestante 
s'établit , les révolutions se firent sur le plan de 
l'état politique. Luther, ayant pour lui de grands 
princes , n'auroit guère pu leur faire goûter une 
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autorité ecclésiastique qui n'auroit point eu de 
prééminence extérieure; et Calvin , ayant pour 
lui des peuples qui vivoient dans des républi- 
ques, ou des bourgeois obscurcis dans des mo- 
narchies , pouvoit fort bien ne pas établir des 
prééminences et des dignités. 

Chacune de ces deux religions pouvoit se croire 
la plus parfaite; la calviniste se jugeant plus con- 
forme à ce que Jésus-Christ avoit dit , et la luthé- 
rienne à ce que les apôtres avoient fait. 

CHAPITRE VL 

Autre paradoxe de Bayle. 

M. Bayle , après avoir insulté toutes les reli- 
gions, flétrit la religion chrétienne : il ose avan- 
cer que de véritables chrétiens ne formeroient 
pas un état qui pût subsister. Pourquoi non ? Ce 
seroien t des citoyens infiniment éclairés sur leurs 
devoirs, et qui auraient un très-grand zèle pour 
les remplir; ils sentiraient très-bien les droits 
de la défense naturelle; plus ils croîroieut devoir 
à ta religion, plus ils penseraient i 
trie. Les principes du christiania 
dans le cœur, seroient infinti 
ce faux honneur des monan 
marnes des républiques, et ( 
des et. .es despotiques. 

' ant qu't 

gr v avoir me 

P* quil i 




LIVRE XXIV, CHAP. VI. a4y 

les ordres pour rétablissement du christianisme 
d'avec le christianisme même, ni les préceptes 
de FÉvangUe d'avec ses conseils. Lorsque le lé- 
gislateur, au lieu de donner des lois, a donné 
des conseils, c'est qu'il a vu que ses conseils, 
s'ils étoient ordonnés comme des lois, seraient 
contraires à l'esprit de ses lois. 

CHAPITRE VII. 

Des lois de perfection dans ta religion. 

Lis lois humaines, faites pour parler & l'es- 
prit, doivent donner des préceptes, et point de 
conseils : la religion , faite pour parler au cœur, 
doit donner beaucoup de conseils , et peu de 
préceptes. 

Quand, par exemple, elle donne des règle», 
□on pas pour le bien, mais pour le meilleur; 
non pas pour ce qui est bon , mais pour ce qui 
est parfait; il est convenable que ce soient de* 
conseils, et non pas des lois; car la perfection 
*e regarde pas l'universalité des. homme* ni des 
cho.v >. De plus, si i •■ sont rie* lois , il eu faudra 
^Uuibiii!<- d'autre* pour (.(ire observer les 
Le célibat fut un conseil du <-limtia- 
RorMju'oii eu fil une Joi pour un certain 
, il tu fallut chaque jour de non- 
rëtls^ * li-s |jo/(inn * k l'observation 




iU» du ti'jirm, 
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de celle-ci. Le législateur se fatigua , il fatigua 
la société , pour faire exécuter aux hommes , par 
préceptes , ce que ceux qui aiment la perfection 
auroient exécuté comme conseil. 

CHAPITRE VIII. 

De l f accord des lois de la morale avec celles de 

la religion. 

Dajts un pays où l'on a le malheur d'avoir 
une* religion que Dieu n'a pas donnée, il est 
toujours nécessaire qu'elle s'accorde avec la mo- 
rale , parce que la religion , même fausse , est le 
meilleur garant que les hommes puissent avoir 
de la probité des hommes. 

Les points principaux de la religion de ceux 
de Pégu * , sont de ne point tuer, de ne point 
voler, d'éviter l'impudicité, de ne faire aucun 
déplaisir à son prochain, de lui faire au con- 
traire tout le bien qu'on peut. Avec cela ils 
croient qu'on se sauvera dans quelque religion 
que ce soit; ce qui fait que ces peuples, quoi-* 
que fiers et pauvres, ont de la douceur et de la 
compassion pour les malheureux. 

1 Recueil des Voyages qui ont servi à rétablissement 
de la Compagnie des Indes, tome III , part, i , page 63. 
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CHAPITRE IX. 
Des Esséens. 

Lfs Esséens • faisoient vœu d'observer la jus- 
tice envers les hommes , de ne faite de mal â 
personne, même pour obéir; de haïr les in- 
justes , de garder la foi à tout le monde, de com- 
mander avec modestie , de prendre toujours le 
parti de la vérité, de fuir tout gain illicite. 

CHAPITRE X. 

De la secte stoïque. 

Lfs diverses sectes de philosophie , chez les 
anciens, pouvoient être considérées comme des 
espèces de religion. Il n'y en a jamais eu dont 
les principes fussent plus dignes de l'homme, 
et plus propres à former des gens de bien , que 
celle des stoïciens; et si je pouvois un moment 
cesser de penser que je suis chrétien , je ne 
pourrois m'empêcher de mettre la destruction 
de la secte de Zenon au nombre des malheurs 
du genre humain. 

Elle n'outroit que les choses dans lesquelles 
il y a de la grandeur, le mépris des plaisirs et 
de la douleur. ' 

Elle seule savoit faire les citoyens ; elle seule 
faisoit les grands hommes; elle seule faisoit les 
grands empereurs. 

1 Histoire des Juifs, par Fridcsu*. 
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Faites pour un moment abstraction des véri- 
tés révélées; cherchez dans toute la nature, et 
vous n'y trouverez pas de plus grand objet que 
les Aqtonins ; Julien même, Julien (un suffrage 
ainsi arraché ne me rendra point complice de 
son apostasie); non, il n'y a point eu après lui 
de prince plus digne de gouverner les hommes. 

Pendant que les stoïciens regardoient comme 
une chose vaine les richesses , les grandeurs 
humaines, la douleur, les chagrins, les plaisirs, 
ils n'étoient occupés qu'à travailler au bonheur 
des hommes , à exercer les devoirs de la société : 
il sembloit qu'ils regardassent cet esprit sacré 
qu'ils croyoient être en eui-mèma comme une 
espèce de providence favorable qui veilloit sur 
le genre humain. 

Nés pour la société, ils croyoient tous que 
leur destin étoit de. travailler pour elle : d'autant 
moins à charge, que leurs récompenses étoient 
toutes dans eux-mêmes , qu'heureux par leur 
philosophie seule , il sembloit que le seul bon- 
heur des autres pût augmenter le leur. 

CHABITRE XI. 

De la contemplation. 

Les hommes étant faits pour se conserver 
pour se nourrir, pour ** '^te, et faire toutes 
les actions de la socii _ 
pas leur donner une vj 

1 C'est l'inconvénient de la 
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Les piahométans deviennent spéculatifs par 
habitude ; ils prient cinq fois le jour , et chaque 
fois il faut qu'ils fassent un acte par lequel ils 
jettent derrière leur dos tout ce qui appartient 
à ce monde 4 : cela les forme à ta spéculation. 
Ajoutes à cela cette indifférence pour toutes 
choses que donne le dogme d'un, destin rigide. 

Si d'ailleurs d'autres causes concourent à leur 
inspirer le détachement , comme si la dureté du 
gouvernement, si les lois concernant la pro- 
priété des terres donnent un esprit précaire, 
tout est perdu. 

La religion des Guèbres rendit autrefois le 
royaume de Perse florissant; elle corrigea les 
mauvais effets du despotisme : la religion roaho- 
métane détruit aujourd'hui ce même empire. 

CHAPITRE XII. 
Des pénitences. 

Il est bon que les pénitences soient jointes 
avec l'idée de travail , non avec l'idée d'oisiveté ; 
avec l'idée du bien, non avec l'idée de l'extraor- 
dinaire; avec l'idée de frugalité, non avec l'idée 
d'avarice. 

CHAPITRE XIII. 
Des crimes inexpiables. 

rIx.parolt, par un passage des livres des pon- 
rapporté par Cicéron ', qu'il y avoit chez 



' 
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les Romains des crimes inexpiables ' ; et c'est là- 
dessus que Zosime fonde le récit si propre à 
envenimer les motifs de la conversion de Con- 
stantin ; et Julien , cette raillerie amère qu'il fait 
de cette même conversion dans ses Césars. 

La religion païenne, qui ne défendoit que 
quelques crimes grossiers , qui arrêtoit la main 
et abandonnoit le cœur, pou voit avoir des crimes 
inexpiables : mais une religion qui enveloppe 
toutes les passions; qui n'est pas plus jalouse 
des actions que des désirs et des pensées ; qui ne 
nous tient point attachés par quelques chaînes, 
mais par un nombre innombrable de fils ; qui 
laisse derrière elle la justice humaine, et com- 
mence une autre justice ; qui est faite pour mener 
sans cesse du repentir à l'amour , et de l'amour 
au repentir ; qui met entre le juge et le criminel 
un grand médiateur , entre le juste et le média- 
teur un grand juge ; une telle religion ne doit 
point avoir de crimes inexpiables. Mais quoi- 
qu'elle donne des craintes et des espérances à 
tous , elle fait assez sentir que , s'il n'y a point de 
crime qui par sa nature soit inexpiable, toute 
une vie peut l'être; qu'il seroit très-dangereux de 
tourmenter sans cesse la miséricorde par de nou- 
veaux crimes et de nouvelles expiations; qu'in- 
quiets sur les anciennes dettes, jamais quittes 

1 Sacrum commis sum , quod neque expiari poterit , 
impie commissum est, quod expiari poterit pu blici sacer- 
dotes expianto. 
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envers le Seigneur , nous devons craindre d Vu 
contracter de nouvelles , de combler la mesure , 
et d'aller jusqu'au terme où la bonté paternelle 
finit 

CHAPITRE XIV. 

Comment la force de la religion s* applique à celle 

des lois civiles. 

Comme la religion et les lois civiles doivent 
tendre principalement à rendre les hommes bons 
citoyens, on voit que, lorsqu'une des deux sY- 
cartera de ce but , l'autre y doit tendre davan- 
tage : moins la religion sera réprimante , plus les 
lois civiles doivent réprimer. 

Ainsi, au Japon , la religion dominante n'ayant 
presque point de dogmes, et ne proposant point 
de paradis ni d'enfer, les lois, pour y suppléer, 
ont 'été faites avec une sévérité et exécutées avec 
une ponctualité extraordinaires. 

Lorsque la religion établit le dogme de la né- 
cessité des actions humaines , les peines des lois 
doivent être plus sévères et la police plus vigi- 
lante, pour que les hommes, qui, sans cela, 
s'abandonneroient eux-mêmes, soient détermi- 
nés par ces motifs : mais si la religion établit le 
dogme de la liberté, c'est autre chose. 

De la paresse de l'âme nait le dogme de la pré- 
destination mahométane, et du dogme de cette 
prédestination nait la pafesse de l'âme. On a dit: 
Cela est dans les décrets de Dieu ; il faut donc 
rester en repos. Dans un cas pareil , on doit ex* 
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citer par les lois les hommes endormis dans la 

religion. 

Lorsque la religion condamne des choses que 
les lois civiles doivent permettre , il est dange- 
reux que les lois civiles ne permettent de leur 
côté ce que la religion doit condamner ; une de 
ces choses marquant toujours un défaut d'har- 
monie et de justesse dans les idées , qui se répand 
sur l'autre. 

Ainsi les Tartares ' de Gengiskan, chez les- 
quels c'étoit un péché, et miéme un crime ca- 
pital, de mettre le couteau dans le feu, de s'ap- 
puyer contre un fouet , de battre un cheval avec 
sa bride, de rompre un os avec un autre, ne 
croyoient pas qu'il y eût de péché à violer la foi, 
à ravir le bien d'autrui, à faire injure à un homme, 
à le tuer. En un mot, les lois qui font regarder 
comme nécessaire ce qui est indifférent ont cet 
inconvénient, qu'elles font considérer comme 
indifférent ce .qui est nécessaire. 

Ceux de Formose * croient une espèce d'enfer; 
mais c'est pour punir ceux qui ont manqué d'al- 
ler nus dans certaines saisons , qui ont mis des 
vêtements de toile et non pas de soie , qui ont 
été chercher des huîtres, qui ont agi sans con- 
sulter le chant des oiseaux : aussi ne regardent- 

1 Voyez la Relation de frère Jean du Plan Carpin , en- 
voyé en Tartarie par le pape Innocent iv en l'année 1246* 

* Recueil des Voyages qui ont servi à T établissement 
de la Compagnie des Indes , tome V, part. 1, page 192. 
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CHAPITRE XV. 

Comment les lois civiles corrigent quelquefois les 

fausses religions. 

Le respect pour les choses anciennes , la sim- 
plicité ou la superstition , ont quelquefois établi 
des mystères ou des cérémonies qui pouvoient 
choquer la pudeur; et de cela les exemples n'ont 
pas été rares dans le monde. Aristote ' dit que , 
dans ce cas , la loi permet que les pères de 
famille aillent au temple célébrer ces mystères 
pour leurs femmes et pour leurs enfants : loi 
civile admirable qui conserve les mœurs contre 
la religion ! 

Auguste • défendit aux jeunes gens de l'un et 
de l'autre sexe d'assister à aucune cérémonie 
nocturne, s'ils n'étoient accompagnés d'un pa- 
rent plus âgé ; et lorsqu'il rétablit les fêtes 3 
lupercales, il ne voulut pas que les jeunes gens 
courussent nus. 



1 Politique , Liv. VII, Chap. xvii. 
* Suétone, in Augusto , Châp. xxxi. 
3 Ibid. 
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CHAPITRE XVi 

Comment tes fois Je la retifuin corrigent les ùtctm^ 
%yfnients de la constitution politisa*. 

D'rw autre coté» la religion peut soutenir 
l'état poli tique «lorsque les lois se trouvent dans 
Fim puissance» 

Ainsi, lorsque l'état est souvent agité par des 
guerres civiles, la religion fera beaucoup, ù 
elle établit que quelque partie de cet état reste 
toujours en paix. Chet les Grecs, les Elceus, 
comme prêtres d'Apollon « jouissoient d'une paix 
éternelle. Au Japon k , on laisse toujours en paix 
la %ille de Méaco, qui est une ville sa m te : la 
religion maintient ce règlement; et cet empire» 
qui semble être seul sur la terre , qui a a et qui 
ne veut avoir aucune ressource de la part des 
étrangers, a toujours dans son sein un com- 
merce que la guerre ne ruine pas. 

Dans les états ou les guerres ne se font paa 
par une délibération commune « et où les Ibis 
ne se sont laissé aucun moyen de les terminer 
ou de les prévenir, la religion établit des temps 
de paix ou de trêves ♦ pour que le peuple puisse 
fctre les cboses sans lesquelles Tétat ne pourrait 
Subsister, comme les semailles et des travaux 
|ureils. 



* Recueil des F 7 orages qmi oui servi à t^tahtissememi 
de ta Compagnie 4e« liMte* , Uma* 1\ , part. 1» page 127. 

Tome IL 17 



■- ■- =. 



a58 DE I/ESPB 

Chaque année, pc 
hostilité cessoit entr 
moindre trouble eu 
chaque aeigneur fai 
la paix, la religion <* 
avoir lieu dans de 

CHA 

Contint 

Lorsqu'il y ? 
dans un état , il 
coup de moyen 
peuple brigand 
et des injustk 
» quelqu'un j 
» pourr^pou 
» mages et v 
» méchant»? 
» souffrira 
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3 En 
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dangereuses riiez un peuple libre. Je crois bien 
que les ministres de la religion, qui avoient 
tant de crédit parmi eux, entroient dans ces 
réconciliations. 

Chez lut Malais ' , où la réconciliation n'est 
pan établie , celui qui a tué quelqu'un , sur d'être 
assassiné par les parents ou les amis du mort , 
s'abandonne a sa fureur, blesse et tue tout ce 
qu'il rencontre. 

CHAPITRE XVIII. 

Comment les lois de la religion ont l'effet des 
lois civiles. 

Las premiers Grecs étoient de petits peuples 
souvent dispersés, pirates sur la mer, injustes 
sur la terre , sous police et sans lois. Les belles 
actions d'Hercule et de Thésée font voir l'état 
ou se trouvoit ce peuple naissant. Que pouvoit 
faire la religion que ce qu'elle fit pour donner 
de l'horreur du meurtre ? Elle établit qu'un 
homme tué par violence * étoit d'abord en co- 
lère contre le meurtrier, qu'il lui inspirait du 
trouble et de la terreur, et vouloit qu'il lui cédai 
les lieux qu'il avnit fréquenté! - on ne pouvait 
lnuclicr le criminel, m nuivirseT avec lui, saint 



«get < fU , om «r/vi ù T4ta*tittwm»nt 

r Indrr , Ininr Vil , page JeJ, /',,, r! 

ne Je fr'orbin, tl r(- uu'il dil sur 




a6o DE L'ESPRIT DES LOIS. . 

être souillé ' ou inlestablc; la présence du meur- 
trier devoit être épargnée à la ville, et il falloit 
l'expier .*. 

CHAPITRE XIX.. 

Que c'est moins la vérité ou la fausseté d'an 
dogme qui le rend utile ou pernicieux eux 
hommes dans l'état civil, que l'usage ou l'abw, 
que l'on en fait. 

Les dogmes les plus vrais et les plus saints 
peuvent avoir de très-mauvaises conséquences, 
lorsqu'on ne les lie pas avec les principes de la 
société; et, au contraire, les dogmes les plus 
faux en peuvent avoir d'admirables, lorsqu'on 
sait qu'ils se rapportent aux mêmes 'principes. 

La religion de tonfucius nie l'immortalité 
de l'âme; et la secte de Zenon ne la croyoit pas. 
Qui le diroit ? ces deux sectes ont tiré de leurs 
mauvais principes des conséquences, non pas 
justes, mais admirables pour la société.' 

La religion des Tao et des Fohé croit l'im- 
mortalité de l'âme : mais de ce dogme si saint 
ils ont tiré des conséquences affreuses '. 

' Voyez la tragédie A'OEdipt à Colon*. 
* Platon, des Lois, Liv. IX. 

1 Un |)hilr, s opIie chinois argumente ainsi cnnlre la J""" 
[riïie de Folié. »1 ■ !' , dans un livrn de rrllr . ■ ■ ' r- . ■ 

.. (...!,,■ ■ .,, |, : ■ , 
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Presque par tout le monde el dan* Ixkw les 
temps, l'opinion de l'immortalité de Came, mal 
prise, a engagé les femmes, le» esclaves, Us 
sujets, les amis, à se tuer, pour aller verra 
dans l'autre monde l'objet de lenr respect «m» 
de leur amour. Cela ctoit ainsi dans le» I&its 
occidentales; cela étoit ainsi chez 1rs Dano» ', 
et cela est encore aujourd'hui au Japon % à Ma- 
cassar *, et dans plusieurs autres €k4iwm «J* U 
terre. 

Ces coutumes émanent moins directet&ttJï •*■% 
dogme de l'immortalité de l'aine q-i*- dur <>-.'-^i 
de la résurrection des corps ; <f «xi fou a '_■*: ; 
cette conséquence , qu'après la tzyxi. , va e.*-sar 
individu auroit les mêmes besoios, £*» «>-~** 
sentiments, les mêmes patsious, Ihtt* <r *»~t 
de rue, le dogme de Vtœm'jrt*' s£ <tx t*ix* 
affecte prodigieusement les L«/frPL-j*». ptrae %■> 
l'idée d'un simple changement <îe éetûevrv «* 
plus à la portée de notre espnt , ** ÊiV* j,*' •.# 

» mime méprit <ju'o« a p»ur o» auu* 4* l*** « *f «mot 

■ NVut-cepw vouloir »rr*ck*r do <.-v>w< Ui«rt«Afi!*Bfl>i« 

■ de* parenU? OU port* Je k**s* * **% £« &* smc ^« 

• corps , el à lai ntamr U w#»j**sw*w ** T'vf*r***m. s. **%■ 

• cetMÏrM peur m commis (km : «ion* !**■ ■ëjw.^j'/'s -m f -utx- 

■ te tuent 4 militer» ». ( Oavraçr -i'«« j^-nwuj.»* ■«.*** , 
du» le recueil du P. Du tUUr, tewlll, »*£.•> 3* , 

' /'qj-e* 1 1. ua , ttuti/tmtft 4atus<*** 

i I* P-.~t.iurd 4** ft^tf** ?-* 
mrrud* la '.'.mptçms* d/r* faè*' 
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notre cœur que ridée d'une modification nou- 
velle- 
Ce n'est pas assez pour une religion d'établir 
un dogme ; il faut encore qu'elle le dirige. C'est 
ce qu'a fait admirablement bien la religion chré- 
tienne à l'égard des dogmes dont nous parlons: 
elle nous fait espérer un état que nous croyions, 
non pas un état que nous sections ou que nous 
connoissions : tout, jusqu'à la résurrection des 
corps , nous mène à des idées spirituelles. 

CHAPITRE XX. 

Continuation du même sujet. 

Les livrés sacrés des anciens Perses disoient ' : 
« Si vous voulez être saint , instruisez vos enfants, 
» parce que toutes les bonnes actions qu'ils fe- 
» roht vous seront imputées ». Us conseilloient 
de se marier de bonne heure , parce que les en- 
fants seroient comme un pont au jour du juge- 
ment , et que ceux qui n'aur oient point d'enfants 
ne pourroient pas passer. Ces dogmes étoient 
faux , mais ils étoient très-utiles. 

CHAPITRE XXL 

De la métempsycose* 

Le dogme de l'immortalité de l'âme se divise 
en troi$, branches : celui de l'immortalité pure, 

» M. Hyde. 
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celui du simple changement de dememe. sent. 
de la métempsycose; c'est-â-dire., le m 
chrétiens, le système des Senti*». 
des Indiens. Je viens de parler de» 
miers ; et je dirai du troisième çoe, 
été bien et mal dirige, il a au Indes de 
de mauvais effets. Comme il dente aux 
une certaine horreur poor w«cr le «am*~ L * 
aux Indes très-peu de meortras; et- gmmm, i 
n'y punisse guère de mort, tout le moua*: * *s 
tranquille. 

D'un autre coté , les femme» ** ir-^ar 2 „ 
mort de leurs maris : il n y a que Je» .aut'jOKir 
qui y souffrent une mort vioJe**e- 

CHAPITRE XXII 

Combien il est dangereux qv# Zff r*:U#vn. m&pt** 
V horreur pour des ctutuet iruLSjzr*va^ 

Uw certain honneur qne àt* y*""*?**. <+ y 
gion établissent aux Inde» fc.t rxut ** <--**~ 
castes ont horreur le* t*t>*% te* wt** r f 
neur est uniquement foi*/Jé ^-r Ur r*:'*iya 
distinctions de lamille ne fc/rri*^rî 5*1* i**s A 
tinctions 'civiles : il y a tH Ifi2>* T~ ** f??w^ r- 
déshonoré s'il mangeoit r*ec v*u t*j, 

Ces sortes de dUtincti*»* *"f<t ******* v*- - 
taine aversion pour les autrfr*lA'/^n*w, v^i, -. 1 
férente des sentiments qwe A'jrizf ixv* *& -.-—> 
les différences de rang*., q-^ -, pam* i^in* 
tiennent l'amour pour le* ir,fcner*r* 



* * 
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Les lois de la religion éviteront d'inspirer d'au- 
tre mépris que celui du vice, et surtout d'éloigner 
les hommes de l'amour et de la pitié pour lès 
hommes. 

La religion mahométarie et la religion indienne 
ont dans leur sein un nombre infini de peuples: 
les Indiens haïssent les Mahomet an s, parce qu'ils 
mangent de la vache; les Mahométans détestent 
les Indiens, parce qu'ils mangent du cochon. 

CHAPITRE XXIII. 

Des fêtes. 

Quand une religion ordonne la cessation du 
travail , elle doit avoir égard aux besoins des 
hommes plus qu'à la grandeur de l'être quelle 
honore. 

C'étoit à Athènes ' un grand inconvénient que 
le trop grand nombre de fétès. Chez ce peuple 
dominateur, devant qui toutes les villes de la 
Grèce venoient porter leurs différends , on ne 
pouvoit suffire aux affaires. 

Lorsque Constantin établit que Ton chômeroit 
le dimanche , il fit cette ordonnance pour les 
villes *, et non pour les peuples de la campagne: 
il sentoit que dans* les villes étoient les travaux 
utiles, et dans les campagnes les travaux néces- 
saires. 

■ III ..■!■!■ >. | , | I II I II I 11^ 

1 Xénophon , de la République d'Athènes. 
• Leg. UT, cod. de Fer Us. Cette loi n'é toit faite sans 
cloute que pour les païens. 
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Pag la roc T we rrâ*»n,- » cm*» « »nc»rr= -•• 
tiennent par le ^ouhas*:*? . e iumjj7r» *» 5 
doit efre relL&teitf a *Mf jgm inij 1 ?'» .** ^ms»». ^^ç sr^r 
protestante et !*» yiv.s jarijMmrtM-s 
de mamève «ri* l r *o; * -jmis j«*f#jj **- 
les prraùe»<9ne isttu* h^.^k^bi'.v 2, 
des fête» coawnrair iunc imt; ^nxr 
tants qu'ans f**y? s&Aw rimve*. 

Daropeerr* * resuurnuf 111e « 
des pewjy!*» vhtùmic j**5tii:--«*in ■** "tm +**> * *ya 
Comme Je* ch^nao» riuttiiu» irr«/;-, ♦*--_-: rwr* 
de fruits» tieiueate^ jes j^stn-nr-** *v* »fn» 
(Tabard Be agtfesretfr?. -rnrjj |, '*^' r ^ * **- *n 
à se d iwrtir. Lé» jiriifîeni? /*■* »/**-* /*v ** -• -* - 
pas lan& <Ae û'tjwr „ i 7;rii~ ni J •■ **~ *: '~: ■* -*" ^ - >: - 
«enlc<natrirL".u*î\fai4fnr i - i u*m:. r:+-z --*s~r "' ,/7 »' 
de danses^ A* 3uu>}ffîuf -ff *«? *»c,v*- -** :.■>*- •■ 
lig:on eg&w * staiMr'ijrr *n#fa^ *»*■ i/***""*' •-•*»-• ,** 
avoir égaordS a ^«îa uuni» *"ii*ttîvj- 77 *■*-* "*♦'■ 

Il y a lear&ecn-3 **?<*'* or -m-v***** *-? r-~~.^- 
relîgioas. Efl ipurnl jB^nn^imsk »--•-?>#«:* t---* *r.- 
à dire que ïa reir.ro *x t*^ 5 i-'J^t 1 /*- -•:"/.' >>•> — 
|>Mir le or prv», *r ^«*-** lu "*rrmir jmvv *- ---~- 
il ne<!*$*v*t &<** ïi:u* iô*uiriîti! !mt** *; •—- ^ r ~ 
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les législateurs n'ont pu s'empêcher d'avoir égard 

à ce que la nature avoit établi avant eux. 

L'opinion de la métempsycose est faite pour 
le climat des Indes. L'excessive chaleur brûle ' 
toutes les campagnes; on n'y peut nourrir que 
très-peu de bétail ; on est toujours en danger d'en 
manquer poyr le labourage ; les bœufs ne s'y 
multiplient ° que médiocrement ; ils sont sujets 
à beaucoup de maladies : une loi de religion qui 
les conserve est donc très-convenable à la police 
du pays. 

Pendant que les prairies sont brûlées , le riz 
et les légumqf y croissent heureusement par les 
eaux qu'on y peut employer : une loi de religion 
qui ne permet que cette nourriture est donc très- 
utile aux hommes dans ces climats. 

La chair 3 des bestiaux n'y a pas de goût; et le 
lait et le beurre qu'ils en tirent fait une partie 
de lëir subsistance : la loi qui défend de manger 
et de tuer des vaches n'est donc pas déraison- 
nable aux Indes. 

Athènes avoit dans son sein une multitude 
innombrable de peuple; son territoire étoit sté- 
rile : ce fut une maxime religieuse, que ceux qui 
offroient aux dieux de certains petits présents 
les honoroient 4 plus que ceux qui immoloient 
des bœufs. 

1 Voyage de Bernier, tome II , page 137. 
Lettres édifiantes, douzième recueil, page 95. 
3 Voyage de Bernier , tome II, page 137. 
< Euripide dans Athénée , Liv. II , pag. 4°- 
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CHAPITRE XX V. # 



Inconvénient du transport d'une neiigkm JTmmpmyr 

à un autre. 

Il suit de là quïl y a très-souretit beaucoup 
d'inconvénients à transporter une religion â <f un 
pars dans un autre. 

« Le cochon , dit M- de RoulainWlliers * r doit 
» être très-rare en Arabie * ou il m% a presque 
» point de bois, et presque rien de propre à la 
» nourriture de ces animait» ; «F ailleurs la «ûure 
» des eaux et des aliments rend le peuple très- 
» susceptible des maladies de la peau m. La I** 
locale qui le défend ne sauroit etar bocnr pour 
d autres pays *, où le cochon est une mtmanMmme 
presque universelle,, et en quelque lapon mëoe*- 
saire. 

Je ferai ici une réflexion. Sanctorius a c&*er«é 
que la chair de cochon que l'on mançese tmsi*~ 
pire 4 peu „ et que même cette iwwrr&nxnt e*c- 
pèche beaucoup la transpiration des autre» ah- 
ments : il a trou ré que la duoninutAon ai*;** a vm 
tiers. On sait «Tailleurs que le délaut de tEan^pU 
ration forme ou aigrit les maladies de la peut: 



'On ne parle point ici de la f«&çpm Hb^ i ww T f*e** 
que , comme mi a «dit an tirrr XXIV. Chap- c T à la €» . *fc 
religion chrétienne eft le prem i er fenen. 

• ^Ve de Makomtl- 

3 Gomme a la Ckhs*. 

4 Médecine tteàûpuc, sort, m, aftar- x: 
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la nourriture du cochon doit donc être défendue 
dans les climats où l'on est sujet à ces maladies , 
comme celui de la Palestine, de l'Arabie, de 
l'Egypte et de la Libye. 

CHAPITRE XXVI. 

Continuation du même sujet. 

M. 'Chardin * dit qu'il n'y a point de fleuve 
navigable en Perse, si ce n'est le fleuve Rur, 
qui est aux extrémités de l'empire. L'ancienne 
loi des Guèbres, qui défendoit de naviguer sur 
les fleuves, n'avoit donc aucun inconvénient 
dans leur pays ; mais elle auroit ruiné le com- 
merce dans un autre. 

Les continuelles lotions sont très en usage 
dans les climats chauds : cela fait que la loi ma- 
hométane et la religion indienne les ordonnent 
C'est un acte très-méritoire aux Indes de prier * 
Dieu dans l'eau courante : mais comment exé- 
cuter ces choses dans d'autres climats? 

Lorsque la religion, fondée sur le climat, a 
trop choqué le climat d'un autre pays, elle n'a 
pu s'y établir; et quand on l'y a introduite, 
elle en a été chassée. 11 semble, humainement 
parlant, que ce soit le climat qui a prescrit des 
bornes à la religion chrétienne et a la religion 
mahométane. 



1 Voyage de Perse , toag 
' Voyage de Bernier , m 
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Il suit de là qu'il est presque toujours conve- 
nable qu'une religion ait des dogmes particuliers 
et un culte général. Dans les lois qui concernent 
les pratiques de culte , il faut peu de détails ; par 
exemple, des mortifications, et non pas une 
certaine mortification. Le christianisme est plein 
de bon sens : l'abstinence est de droit divin ; mais 
une abstinence particulière est de droit de po- 
lice, et on peut la changer. 




LIVRE XXV. , 

DES LOIS, DANS LE RAPPORT QUELLES ONT AVEC 
l'établissement DE LA RELIGION DE CHAQUE PAYS 
ET SA POLICE EXTÉRIEURE. 



CHAPITRE PREMIER. 

Du sentiment pour la religion. 

L'homme pieux et l'athée parlent toujours de 
religion ; l'un parle de ce qu'il aime , et l'autre 
de ce qu'il craint. 

CHAPITRE IL 

Du motif d'attachement pour les diverse^ religions. 

Les diverses religions du monde ne donnent 
pas à ceux qui les professent des motifs égaux 
d'attachement pour elles : cela dépend beaucoup 
de la manière dont elles se concilient avec la 
façon de penser et de sentir des hommes. 

Nous sommes extrêmement portés à l'ido- 
lâtrie, et cependant nous ne sommes pas fort 
attachés aux religions idolâtres; nous ne som- 
mes guère portés aux idées spirituelles, et ce- 
pendant nous sommes très - attachés aux reli- 
gions qui nous font adorer un être spirituel. 
C'est un sentiment heureux qui vient en partie 
de la satisfaction que nous trouvons en nous- 
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mêmes d'avoir été assez intelligents pour avoir 
choisi une religion qui tire la Divinité de l'hu- 
miliation où les autres l'avoient mise. Nous re- 
gardons l'idolâtrie comme la religion des peu- 
ples grossiers ; et la religion qui a pour objet un 
être spirituel , comme celle des peuples éclairés. 

Quand, avec l'idée d'un être spirituel suprême 
qui forme le dogme, nous pouvons joindre en- 
core des idées sensibles qui entrent*dans le culte, 
cela nous donne un grand attachement pour la 
religion , parce que les motifs dont nous venons 
de parler se trouvent joints à notre penchant 
naturel pour les choses sensibles. Aussi les ca- 
tholiques , qui ont plus de cette sorte de culte 
que les protestants, sont-ils plus invinciblement 
attachés à leur religion que les protestants ne le 
sont à la leur , et plus zélés pour sa propagation. 

Lorsque ' le peuple d'Éphèse eut appris que 
les pères du concile avoient décidé qu'on pou- 
voit appeler la Vierge mère de DiS , il fut trans- 
porté de joie; il baisoit les mains des évêques , 
il embrassoit leurs genoux ; tout retentissait 
d'acclaipations. 

Quand une religion intellectuelle nous donne 
encore l'idée d'un choix fait par la Divinité, et 
d'une distinction de ceux qui la professent d'avec 
ceux qui ne la professent pas , cela nous attache 
beaucoup à cette religion. Les Mahométans ne 
seroient pas si bons musulmans, si d'un. côté il 



1 Lettre de saint Cyrille. 
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n'y avoit pas de peuples idolâtres qui leur font 
penser qu'ils sont les vengeurs de l'unité de Dieu, 
et de l'autre, des chrétiens, pour leur faire croire 
qu'Us sont l'objet de ses préférences. 

Une religion chargée de beaucoup de pra- 
tiques ' attache plus à elle qu'une autre qui l'est 
moins : on tient beaucoup aux choses dont on 
est continuellement occupé; témoin l'obstina- 
tion tenace des Mahométans * et des Juifs, et la 
facilité qu'ont de changer de religion les peuples 
barbares et sauvages , qui , uniquement occupés 
de la chasse ou de la guerre, ne se chargent guère 
de pratiques religieuses. 

Les hommes sont extrêmement portés à es- 
pérer et à craindre ; et une religion qui n'auroit 
ni enfer ni paradis ne sauroit guère leur plaire. 
Cela se prouve par la facilité qu'ont eue les reli- 
gions étrangères à s'établir au Japon, et le zçle 
et l'amour avec lesquels on les y a reçues 3 . 

1 Ceci n'est point contradictoire avec ce que j'ai dit an 
Chapitre pénultième du Livre précédent : ici je parle d« 
motifs d'attachement pour une religion , et là , des mojcui 
de la rendre plu* générale. 

■ Cela se remarque par toute la terre. Voyez, sur le» 
Turcs, les Missions du Levant; le Recurildes Voyages 
qui ont servi à rétablissement de la Compagnie des 
Indes, tom. III , parti) peRf soi , sur les Mnurei de Ba- 
tavia, et le P T.. 

'La religion clu-Mtienwet h» roligîoi 
ci ont un eu fer i 
Sintoi n'en ■ pol 
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Pour qu'une religion attache, il faut quelle 
ait une morale pure. Les hommes, fripons en 
détail, sont en gros de très -hou né tes gens; ils 
aiment la morale ; et si je ne traitois pas un sujet 
si grave, je dirois que cela se voit admirablement 
bien sur les théâtres : on est sur de plaire au 
peuple par les sentiments que la morale avoue, 
et on est sûr de le choquer par ceux qu'elle ré- 
prouve. 

Lorsque le culte extérieur a une grande ma- 
gnificence, cela nous flatte et nous donne heau- 
cuup d'attachement pour la religion. Les richesses 
des temples et celles du clergé nous affectent 
beaucoup. Ainsi la misère même des peuples est 
un motif qui les attache à cette religion qui a 
servi de prétexte à ceux qui ont causé leur misère. 

CHAPITRE III. 

Des temples. 

Presque tous les peuples policés habitent dans 
des maisons. De là est venue naturellement l'idée 
de bâtir à Dieu une maison où ils puissent l'ado- 
rer et l'aller chercher dans leurs craintes ou leurs 
espérances. 

En effet, rien n'est plus consolant pour les 
hommes qu'un lien où ils trouvent la Divinité 
•ésciiu-.ci où unis ensemble iUfonl parler 
ï et leur iiii.scffc. 

\ idée m naturelle ne vient qu'AUl 
ni Id rem»; et on ne verra 
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pas bâtir de temples chez ceux qui n'ont pas de 

maisons eux-mêmes. 

C'est ce qni fit que Gengiskan marqua un si 
grand mépris pour les mosquées \ Ce prince * 
interrogea les M ahométans ; il approuva tous 
leurs dogmes , excepté celui qui porte la néces- 
sité d'aller à la Mecque ; il ne pouvoit comprendre 
qu'on ne pût pas adorer Dieu partout. Les Tar- 
tares, n'habitant point de maisons, ne connois- 
soient point de temples. 

Les peuples qui n'ont point de temples ont 
peu d'attachement pour leur religion : voilà pour- 
quoi les Tartares ont été de tout temps si tolé- 
rants 3 ; pourquoi les peuples barbares qui con- 
quirent l'empire romain ne balancèrent pas un 
moment à embrasser le christianisme ; pourquoi 
les sauvages de l'Amérique sont si peu attachés 
à leur propre religion ; et pourquoi , depuis que 
nos missionnaires leur ont fait bâtir au Paraguay 
des églises , ils sont si fort zélés pour la nôtre. 

Comme la Divinité est le refuge des malheu- 
reux , et qu'il n'y a pas de gens plus malheureux 
que les criminels, on a été naturellement porté 
à penser que les temples étoient un asile pour 

1 Entrant dans la mosquée de Buchara , il enleva l'AI- 
coran , et le jeta sous les pieds de ses chevaux. (Histoire 
des Tatars, part, ni, page 273.) 

• Jbid. page 342. 

3 Cette disposition d'esprit a passé jusqu'aux Japonois, 
qui tirent leur origine des Tartares , comme il est aisé de 
le prouver. 
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eux; et cette idée parut encore plus naturelle 
chez les Grecs, où les meurtriers, chassés de 
leur ville et delà présence des hommes, sem- 
bloient n'avoir plus de maisons que les temples , 
ni d'autres protecteurs que les dieux. 

Ceci ne regarda d'abord que les homicides invo- 
lontaires : mais lorsqu'on y comprit les grands 
criminels, on tomba dans une contradiction 
grossière; s'ils avoient offensé les hommes, ils 
avoient , à plus forte raison , offensé les dieux. 

Ces asiles se multiplièrent dans la Grèce. Les 
temples, dit Tacite ', étoient remplis de débi- 
teurs insolvables et d'esclaves méchants; les 
magistrats avoient de la peine à exercer la police; 
le peuple protégeoit les crimes des hommes 
comme les cérémonies des dieux; le sénat fut 
obligé d'en, retrancher un grand nombre. 

Les lois de Moïse furent très-sages. Les ho- 
micides involontaires étoient innocents ; mais 
ils dévoient être ôtés de devant les yeux des 
parents du mort : il établit donc un asile * pour 
eux. Les grands criminels ne méritent point 
d'asile ; ils n'en eurent pas 3 . Les Juifs n'avoient 
qu'un tabernacle portatif, et qui changeoit con- 
tinuellement de lieu ; cela excluoit l'idée d'asile* 
Il est vrai qu'ils dévoient avoir un temple : mais 
les criminels qui y seroient venus de toutes 



1 Annales, Liv. II. 
* Nombr. Ghap. xxxv. 
8 Ibid. 
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parts auroient pu troubler le service divin. Si 
les homicides avoient été chassés hors du pays, 
comme ils le furent chez les Grecs , il eût été à 
craindre qu'ilS n'adorassent des dieux étrangers. 
Toutes ces considérations firent établir des villes 
d'asile , où l'on devoit rester jusqu'à la mort du 
souverain pontife. 

CHAPITRE IV. 

Des ministres de la religion. 

Les premiers hommes , dit Porphyre , ne sacri- 
fioient que de l'herbe. Pour un ctilte si simple, 
chacun pouvoit être pontife dans sa famille. 

Le désir naturel de plaire à la Divinité mul- 
tiplia les cérémonies : ce qui fit que les hommes, 
occupée à l'agriculture , devinrent incapables de 
les exécuter toutes et d'en remplir les détails. 

On consacra aux dieux des lieux particuliers; 
il fallut qu'il y eût des ministres pour en prendre 
soin , comme chaque citoyen prend soin de sa 
maison et de ses affaires domestiques. Aussi les 
peuples qui n'ont point de prêtres sont-ils ordi- 
nairement barbares. Tels étaient autrefois les 
Pédaliens ' , tels sont encore les Wolgusky •. 

Des gens consacrés à la Diyinité dévoient être 

1 Lilius Giraldus , page 726. 

• Peuples de la Sibérie. Voyez la Relation de M. Eve- 
rard Jsbrands-Ides , dans le Recueil des Voyagea dû 
Nord, tome VIII. 
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honorés , surtout chez les peuples qui s'étoient 
formé une certaine idée d'une pureté corporelle , 
nécessaire pour approcher des lieux les plus 
agréables aux dieux, et dépendante de certaines 
pratiques. 

Le culte des dieux demandant une attention 
continuelle, la plupart des peuples furent portés 
à foire du clergé un corps séparé. Ainsi , chez les 
Égyptiens , les Juifs çt les Perses * , on consacra 
à la Divinité de certaines familles , qui se per- 
pétuoient et faisoient le service. 

Il y eut même des religions où Ton ne pensa 
pas seulement à éloigner les ecclésiastiques des 
affaires , mais encore à leur ôter l'embarras d'une 
famille; et c'est la pratique de la principale bran- 
che de la loi chrétienne. 

Je ne parlerai point ici des conséquences de la 
loi du célibat : on sent qu'elle pourrait devenir 
nuisible à proportion que le corps du clergé se- 
rai t trop étendu, et que , par conséquent , celui 
des laïques ne le seroit pas assez. 

Par la nature de l'entendement humain , nous 
aimons , en fait de religion , tout ce qui suppose 
un effort; comme, en matière de morale, nous 
aimons spéculativement tout ce qui porte le ca- 
ractère de la sévérité; Le célibat a été plus agréa- 
ble aux peuples à qui il sembloit convenir le 
moins, et pour lesquels il pouvoit avoir de plus 
fâcheuses juites. Dans les pays du midi de l'Eu- 

'%«M.lljdt. 
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rope , où , par la nature du climat , la loi du cé- 
libat est plus difficile à observer , elle a été re- 
tenue ; dans ceux du nord , où les passions sont 
moins vives, elle a été proscrite. Il y a plus : dans 
les pays où il y a peu d'habitants , elle a été ad- 
mise; dans ceux où il y en a beaucoup, on l'a re- 
jetée. On sent que toutes ces réflexions ne por- 
tent que sur la trop grande extension du célibat, 
et non sur le célibat même, 

CHAPITRE V. 

Des bornes que les lois doivent mettre aux richesses 

du clergé. 

Les familles particulières peuvent périr : ainsi 
les biens n'y ont point une destination perpé- 
tuelle. Le clergé est une famille qui ne peut pas 
périr : les biens y sont donc attachés pour tou- 
jours , et n'en peuvent pas sortir. 

Les familles particulières peuvent s'augmen- 
ter : il faut donc que leurs biens puissent croître 
aussi. Le clergé est une famille qui ne doit point 
augmenter : les biens doivent donc y. être bornés. 

Nous avons retenu les dispositions du Lévi- 
tique sur les biens du clergé , excepté celles qui 
regardent les bornes de ces biens : effectivement 
on ignorera toujours parmi nous quel est le terme 
après lequel il n'est plus permis à une commu- 
nauté religieuse d'acquérir. » 

Ces acquisitions sans fin, paraissent aux peu- 
ples si déraisonnables , que celui qui voudrait 
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parler pour elles serait regardé comme un im- 
bécille. 

Les lois civiles trouvent quelquefois des ob- 
stacles à changer des abus établis , parce qu'ils 
sont liés k des choses qu elles doivent respecter : 
dans ce cas , une disposition indirecte marque 
plus le bon esprit du législateur qu'une autre qui 
frapperait sur la chose même. Au lieu de défendre 
les acquisitions du clergé , il faut chercher à 1 en 
dégoûter lui-même ; laisser le droit, et ôter le fait 

Dans quelques pays de l'Europe , la considé- 
ration des droits des seigneurs a fait établir en 
leur faveur un droit d'indemnité sur les immeu- 
bles acquis par les gens de main-morte. L'intérêt 
du prince lui a fait exiger un droit d'amortisse- 
ment dans le même cas. En Castille, où il n'y a 
point de droit pareil % le clergé a tout envahi. En 
Aragon, où il y a quelque droit d'amortissement, 
il a acquis moins. En France, où ce droit et celui 
d'indemnité sont établis, il a raoips acquis en- 
core ; et Ion peut dire que la prospérité de cet 
état est due* en partie, à l'exercice de ces deux 
droits. Augmentez-les , ces droits , et arrêtez la 
main-morte, s'il est possible. 

Rende* sacré et inviolable l'ancien et néces- 
saire domaine du clergé ; qu'il soit fixe et éternel 
comme lui : mais laissez sortir de ses mains les 
nouveaux domaines. 

Permettez de violer la règle lorsque la règle 
est devenue un abus ; souffrez l'abus lorsqu'il 
rentre daus la règle. 
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On se souvient toujours à Rome d'un mémoire 
qui y fut envoyé à l'occasion de quelques démê- 
lés avec le clergé. On y avoit mis cette maxime : 
a Le clergé doit contribuer aux charges de l'état, 
» quoi qu'en dise l'ancien Testament ». On en 
conclut que l'auteur du mémoire entendoit mieux 
le langage de la maltôte que celui de la religion. 

CHAPITRE VI. 

Des monastères, 

Le moindre bon sens fait voir que ces corps, 
qui se perpétuent sans fin , ne doivent pas vendre 
leurs fonds à vie, ni faire des emprunts à vie, à 
moins qu'on ne veuille qu'ils se rendent héritiers 
de tous ceux qui n'ont point de parents, et de 
tous ceux qui n'en veulent point avoir. Ces gens 
jouent contre le peuple, mais ils tiennent la 
banque contre lui. 

CHAPITRE VIL 
Du luxe de la superstition. 

« Ceux-là sont impies envers les dieux, dit 
» Platon ', qui nient leur existence ; ou qui l'ac- 
» cordent , mais soutiennent qu'ils ne se mêlent 
» point des choses d'ici-bas; ou enfin qui pensent 
» qu'on les apaise aisément par des sacrifices : 
d trois opinions également pernicieuses ». Platon 

y Des Lois , Liv. X. 
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dit là tout ce que la lumière naturelle a jamais 
dit de plus sensé en matière de religion, 

La magnificence du culte extérieur a beaucoup 
de rapport à la constitution do l'état Dans les 
bonnes républiques , on n'a pas seulement ré- 
primé le luxe de la vanité , mais encore celui de 
la superstition ; ou a fait dans la religion des lois 
d'épargne. De ce nombre sont plusieurs lois de 
Solon , plusieurs lois de Platon sur les funé- 
railles, que Cicéron a adoptées; enfin quelques 
lois de Numa l sur les sacrifices. 

« Des oiseaux, dit Cicéron, et des peintures 
» faites en un jour sont des dons très-divins. Nous 
» offrons des choses communes, disoit un Spar- 
» tiate , afin que nous ayons tous les jours le 
» moyen d'honorer les dieux ». 

Le soin que les hommes doivent avoir de ren- 
dre un culte à la Divinité, est bien différent de 
la magnificence de ce culte. 

« Ne lui offrons point nos trésors, si nous ne 
» voulons lui faire voir IVstime que nous faisons 
» des choses qu'elle veut que nous méprisions ». 

« Que doivent penser les diettx des dons des 
» impies, dit admirablement Platon, puisqu'un 
» homme de bien rougirait de recevoir des pré- 
» sents d'un malhonnête homme ? » 

Il ne faut pas que la. religion, sous prétexte 
de dons, exige des peuples ce que les nécessités 
de l'état leur ont laissé; et, comme dit Platon *, 

1 Rogum t*iuo ne rrspcrgtto. (Loi de» doiuc table*. ) 
*Des Lois, Liv* III. 
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des hommes chastes et pieux doivent offrir des 

dons qui leur ressemblent. 

Il ne faudroit pas non plus que la religion 
encourageât les .dépenses des funérailles. Qu'y 
a-t-il de plus naturel que d oter la différence des 
fortunes dans une chose et dans les moments 
qui égalisent toutes les fortunes? 

CHAPITRE VIII. 

Du pontificat 

Lorsque la religion a beaucoup de ministres , 
il est naturel qu'ils aient un chef, et que le pon- 
tificat y. soit établi. Dans la monarchie , où l'on 
ne sauroit trop séparer les ordres de l'état, et 
où l'on ne doit point assembler sur une même 
tête toutes les puissances , il est bon que le pon- 
tificat soit séparé de l'empire. La même nécessité 
ne se rencontre pas dans le gouvernement des- 
potique, dont la nature est de réunir sur une 
même tête tous les pouvoirs. Mais , dans ce cas , 
il pourroit arriver que le prince regarderait la 
religion comme ses lois mêmes, et comme des 
effets de sa volonté. Pour prévenir cet inconvé- 
nient, il faut qu'il y ait des monuments de la 
religion ; par exemple, des livres sacrés qui la 
fixent et qui l'établissent. Le roi de Perse est le 
chef de la religion ; mais l'Àlcoran règle la reli- 
gion. L'empereur de la Chine est le souverain 
pontife ; mais il y a des livres qui sont entre les 
mains de tout le monde, auxquels il doit lui- 
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même se conformer. En vain un empereur vou- 
lut- il les abolir, il* triomphèrent de la tyrannie» 

CHAPITRE IX. 

De la tolérance en f ail de religion. 

Sous sommes ici politiques « et non pas théo- 
logien* :jè{ , pour les théologiens mêmes , il y a 
bien de la différence entre tolérer une religion 
et l'approuver. 

lorsque les lois d'un état ont cru devoir souf- 
frir plusieurs religions-, il faut qu'elles les obli- 
gent aussi ii *e tolérer entre elles. C'est un prin- 
cipe, que toute religion qui est réprimée devient 
elle-même réprimante : car aussitôt que, par 
quelque hasard , elle peut sortir de J oppression , 
elle attaque la religion qui la réprimée, non 
pas comme une religion , mais comme une ty- 
rannie. 

Il est donc utile que les lois exigent de ces 
diverses religions, non • seulement qu'elles ne 
troublent pas l'état, mais aussi qu'elles ne se 
troublent pas entre elles. Un citoyen ne satisfait 
point aux lois en se contentant de ne pas agiter 
le corps de l'état ; il faut encore qu'il ne trouble 
pas quelque citoyen que ce soit* 
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CHAPITRE X. 

Continuation du même sujet 

Comme il n'y a guère que les religions intolé- 
rantes qui aient un grand zèle pour s'établir 
ailleurs , parce qu'une religion qui peut tolérer 
les autres ne songe guère à sa propagation ♦ ce 
sera une très-bonne loi civile , lorsquCTétat est 
satisfait de la religion déjà établie , de ne point 
souffrir l'établissement d'une autre '. 

Voici donc le principe fondamental des lois 
politiques en fait de religion. Quand on est maître 
de recevoir dans un état une nouvelle religion , 
ou de ne la pas recevoir, il ne faut pas. l'y éta- 
blir ; quand elle y est établie, il faut la tolérer. 

CHAPITRE XL 

Du changement de religion» 

Uif prince qui entreprend dans son état de 
détruire ou de changer la religion dominante, 
s'expose beaucoup. Si un gouvernement est des- 
potique , il court plus de risque de voir une ré- 
volution que par quelque tyrannie que ce soit, 
qui n'est jamais dans ces sortes d'états une chose 

1 Je ne parle point , dans tout ce Chapitre , de la religion 
chrétienne , parce que , comme je l'ai dit ailleurs , la reli- 
gion chrétienne est le premier bien. Voyez la fin du Cha- 
pitre premier du Livre précédent , et la Défense de T Esprit 
des Lois, seconde partie. 
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nouvelle. La révolution vient de ce qu'un état ne 
change pas de religion, de moeurs et de manières, 
dans un instant , et aussi vite que le prince publie 
l'ordonnance qui établit une religion nouvelle. 

De plus , la religion ancienne est liée avec la 
constitution de l'état, et la nouvelle n'y tient 
point : celle-là s'accorde avec le climat, et sou- 
vent la nouvelle s'y refuse. Il y a plus : les ci- 
toyens se dégoûtent de leurs lois ; ils prennent 
du mépris pour le gouvernement déjà établi ; on 
substitue des soupçons contre les deux religions 
à une ferme croyance pour une ; en un mot , on 
donne à l'état , au moins pour quelque temps , 
et de mauvais citoyens , et de mauvais fidèles. 

CHAPITRE XII. 

Des lois pénales. 

Il faut éviter les lois pénales en fait de religion. 
Elles impriment de la crainte , il est vrai ; mais 
comme la religion a ses lois pénales aussi qui 
inspirent de la crainte, l'une est effacée par 
l'autre. Entre ces deux craintes différentes , les 
âmes deviennent atroces. 

La religion a de si grandes menaces , elle a de 
si grandes promesses , que lorsqu'elles sont pré- 
sentes à notre esprit, quelque chose que le ma- 
gistrat puisse faire pour nous contraindre à la 
quitter, il semble qu'on ne nous laisse rien quand 
on nous l'ôte , et qu'on ne nous ôte rien lorsqu'on 
nous la laisse. 
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Ce n'est donc pas en remplissant l'âme de ce 
grand objet, en l'approchant du moment où il 
lui doit être d'une plus grande importance, que 
Ton parvient à l'en détacher : il est plus sûr d'at- 
taquer une religion par la faveur , par les com- 
modités de la vie , par l'espérance de la fortune : 
non pas par ce qui avertit, mais par ce qui fait 
que l'on oublie; non pas par ce qui indigne, 
mais par ce qui jette dans la tiédeur, lorsque 
d'autres passions agissent sur nos âmes , et que 
celles que la religion inspire sont dans le silence, 
Règle générale : en fait de changement de reli- 
gion, les invitations sont plus fortes que les 
peines. 

Le caractère de l'esprit humain a paru dan* 
Tordre même des peines qu'on a employées. Que 
l'on se rappelle les persécutions du Japon ' ;on 
se révolta plus contre les supplices cruels que 
contre les peines longues, qui lassent plus 
qu'elles n'effarouchent, qui sont plus difficiles 
à surmonter, parce qu'elles paraissent moins 
difficiles. 

En un mot, l'histoire nous apprend assez que 
les lois pénales n'ont jamais eu d'effet que comme 
destruction. 

Il I - - - ■ -,,- - 

' Voyez le Recueil des Voyagea qui ont servi à têt* 
blitsement de la Compagnie des Indes, tome V, part, i » 
page 192. 
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CHAPITRE XIII. 

Très* humble remontrance aux inquisiteurs 
d'Espagne et de Portugal. 

Une Juive de dix-huit ans , brûlée à Lisbonne 
au dernier autoda-fé , donna occasion à ce petit 
ouvrage; et je crois que c'est le plus inutile qui 
ait jamais été écrit. Quand il s'agit de prouver 
des choses si claires , on est sûr de ne pas con- 
vaincre. 

L'auteur déclare que, quoiqu'il soit Juif, il 
respecte la religion chrétienne , et qu'il l'aime 
assez pour ôter aux princes qui ne sont pas chré- 
tiens un prétexte plausible pour la persécuter. 

« Vous vous plaignez, dit-il aux inquisiteurs, 
» de ce que l'empereur du Japon fait brûler à 
» petit feu tous les chrétiens qui sont dans ses 
» états ; mais il vous répondra : Nous vous trai- 
» tons , vous qui ne croyez pas comme nous , 
» comme vous traitez vous-mêmes ceux qui ne 
» croient pas comme vous : vous ne pouvez vous 
» plaindre que de votre foiblesse , qui vous em- 
» pèche de nous exterminer, et qui fait que nous 
» vous exterminons. 

» Mais il faut avouer que vous êtes bien plus 
» cruels que cet empereur. Vous nous faites mou- 
» rir , nous qui ne croyons que ce que vous croyez, 
» parce que nous ne croyons pas tout ce que vous 
» croyez. Nous suivons une religion que vous 
» savez vous-mêmes avoir été autrefois chérie d* 
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» Dieu ; nous pensons que Dieu l'aime encore , 
» et vous pensez qu'il ne l'aime plus ; et parce 
» que vous jugez ainsi, vous faites passer par le 
» fer et par le feu ceux qui sont dans cette er- 
d reur si pardonnable , de croire que Dieu ' aime 
j> encore ce qu'il a aimé- 

» Si vous êtes cruels à notre égard , vous l'êtes 
» bien plus à l'égard de nos enfants ; vous les 
» faites brûler , parce qu'ils suivent les inspira- 
» tions que leur ont données ceux que la loi na- 
» turelle et les lois de tous les peuples leur ap- 
» prennent à respecter comme des dieux. 

» Vous vous privez de l'avantage que vous a 
» donné sur les Mahométans la manière dont 
y) leur religion s'est établie. Quand ils se* vantent 
» du nombre de leurs fidèles , vous leur dites 
» que la force les leur a acquis , et qu'ils ont 
» étendu leur religion par le fer : pourquoi donc 
» établissez-vous la vôtre par le feu ? 

» Quand vous voulez nous faire venir à vous , 
» nous vous objectons une source dont vous vous 
» faites gloire de descendre. Vous nous répondez 
» que votre religion est nouvelle , mais qu'elle 
» est divine ; et vous le prouvez, parce qu'elle s'est 
* accrue par la persécution des païens et par le 
» sang de vos martyrs : mais aujourd'hui vous 



1 C'est la source de l'aveuglement des Juifs , de ne pas 
sentir que l'économie de l'Evangile est dans l'ordre des des- 
seins de Dieu , et qu'ainsi elle est une suite de son immuta- 
bilité même. 
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» prenez le rôle des Dioclétiens , et vous nous 
» faites prendre le vôtre. 

» Nous vous conjurons , non pas par le Dieu 
» puissant que nous serrons vous et nous, mais 
» par le Christ que vous nous dites avoir pris 
» la condition humaine pour vous proposer des 
» exemples que vous puissiez suivre; nous vous 
» conjurons d'agir avec nous comme il agiroit 
» lui-même s'il étoit encore sur la terre. Vous 
» voulez que nous soyons chrétiens, et vous ne 
» voulez pas l'être, 

» Mais si vous ne voulez pas être chrétiens , 
» soyez au moins des hommes : traitez?- nous 
» comme vous feriez , si , n'ayant que ces foibles 
» lueurs de justice que la nature nous donne , 
» vous n'aviez point une religion pour vous con- 
» duire et une révélation pour vous éclairer. 

» Si le ciel vous a assez aimés pour vous faire 
» voir la vérité , il vous a fait une grande grâce : 
» mais est-ce aux enfants qui ont l'héritage de 
» leur père de haïr ceux qui ne l'ont pas eu ? 

»Que si vous avez cette vérité, ne nous la 
» cachez pas par la manière dont vous nous la 
» proposez. Le caractère de la vérité , c'est son 
» triomphe sur les cœurs et les esprits, et non 
» pas cette impuissance que vous avouez, lorsque 
» vous voulez la faire recevoir par des supplices. 

» Si vous êtes raisonnables , vous ne devez pas 
» nous faire mourir, parce que nous ne voulons 
» pas vous tromper. Si votre Christ est le (ils de 
» Dieu , nous espérons qu'il nous récompensera 

Tome IL 19 
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» de n'avoir pas voulu profaner ses mystères; et 
» nous croyons que le Dieu que nous servons 
» vous et nous, ne nous punira pas de ce que 
» nous avons souffert la mort pour une religion 
» qu'il nous a autrefois donnée, parce que nous 
» croyons qu'il nous Ta encore donnée. 

» Vous vivez dans un siècle où la lumière na- 
» turelle est plus vive qu'elle n'a jamais été , où 
» la philosophie a éclairé les esprits, où la morale 
» de votre Evangile a été plus connue, où les 
» droits respectifs des hommes les uns sur les 
» autres , l'empire qu'une conscience a sur une 
» autre conscience , sont mieux établis. Si donc 
» vous ne revenez pas de vos anciens préjugés, 
» qui, si vous n'y prenez garde, sont vos pas- 
» sions , il faut avouer que vous êtes incorrigi- 
» blés, incapables de toute lumière et de toute 
» instruction ; et une nation est bien malheu- 
» reuse qui donne de l'autorité à des hommes tels 
» que vous. 

» Voulez-vous que nous vous disions naïve- 
» ment notre pensée ? Vous nous regardez plutôt 
» comme vos ennemis que comme les ennemis 
» de votre religion; car, si vous aimiez votre 
» religion , vous ne la laisseriez pas corrompre 
» par une ignorance grossière. 

. » Il fautque nous vous avertissions d'une chose; 
» c'est que, si quelqu'un , dans la postérité , ose 
» jamais dire que dans le siècle où nous vivons 
» les peuples d'Europe étoient policés, on vous 
» citera pour prouver qu'ils étoient barbares ; et 
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» Tidée que l'on aura de vous sera telle , qu'elle 
» flétrira votre siècle, et portera la haine sur tous 
d vos contemporains ». 

CHAPITRE XIV. 

Pourquoi la religion chrétienne esfsi odieuse au 

Japon, 

J'ai parlé ' du caractère atroce ots âmes japo- 
noises. Les magistrats regardèrent la fermeté 
qu'inspire le christianisme, lorsqu'il s'agit de 
renoncer à la foi, comme très -dangereuse : on 
crut voir augmenter l'audace. La loi du Japon 
punit sévèrement la moindre désobéissance. On 
ordonna de renoncer à la religion chrétienne: 
n'y pas renoncer , c'étoit désobéir ; on châtia ce 
crime, et la continuation de la désobéissance 
parut mériter un autre châtiment. 

Les punitions chez les Japonois sont regardées 
comme la vengeance d'une insulte faite au prince. 
Les chants d'allégresse de nos martyrs parurent 
être un attentat contre lui : le titre de martyr 
intimida les magistrats ; dans leur esprit, il signi- 
fient rebelle; ils firent tout pour empêcher qu'on 
ne l'obtînt. Ce fut alors que les âmes s'effarou- 
chèrent, et que l'on vit un combat horrible entre 
les tribunaux qui condamnèrent et les accusés 
qui souffrirent, entre les lois civiles et celles de 
la religion. 

1 Liv. VI , Chap. xxiy. 
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CHAPITRE XV. 

De la propagation de la religion . 

Tous les peuples d'Orient, excepté les Maho- 
métans, crojpnt toutes les religions en elles* 
mêmes indifférentes. Ce n'est que comme chan- 
gement dans le gouvernement qu'ils craignent 
l'établissemdfet d'une autre religion. Chez les 
Japonois , où il y a plusieurs sectes , et où l'état 
a eu si long-temps un chef ecclésiastique, on ne 
dispute jamais sur la religion \ Il en est de même 
chez les Siamois V Les Calmouks 3 font plus ; ils 
se font une affaire de conscience de souffrir 
toutes sortes de religions. A Calicut, c'est une 
maxime d'état, que toute religion est bonne 4 . 

Mais il n'en résulte pas qu'une religion ap- 
portée d'un pays très-éloigné , et totalement dif- 
férent de climat, de lois, de mœurs et de ma- 
nières , ait tout le succès que sa sainteté devroit 
lui promettre. Cela est surtout vrai dans les 
grands empires despotiques : on tolère d'abord 
les étrangers , parce qu'on ne fait point d'atten- 
tion à ce qui ne paroît pas blesser la puissance 
du prince ; on y est dans une ignorance extrême 
de tout. Un Européen peut se rendre agréable 

1 Voyez Kaempfer. 

* Mémoires du comte de Forbin. 
5 Histoire des Tatars , part. 5. 

* Voyage de François Pirard, Chap. xxvu. 
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par de certaines connoissances qu'il procure: 
cela est bon pour les commencements. Mais si* 
tôt que l'on a quelque succès , que quelque dis- 
pute s'élève, que les gens qui- peuvent avoir 
quelque intérêt sont avertis, comme cet état, 
par sa natore, demande surtout la tranquillité, 
et que le moindre trouble peut le renverser, on 
proscrit d'abord la religion nouvelle et ceux qui 
l'annoncent; les disputes entre ceux qui pré* 
chent venant à éclater , on commence à se dé- 
goûter d'une religion dont ceux qui la proposent 
ne conviennent pas. 
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DES LOIS, DANS LE RAPPORT QUELLES DOIVENT AVOIR 
AVKC L'ORDRE DES CHOSES SUR LESQUELLES ELLES 
STATUENT. 



CHAPITRE PREMIER. 

Idée de ce Livre. 

Les hommes sont gouvernés par diverses sortes 
de lois : par le droit naturel; par le droit divin, 
qui est celui de la religion; par le droit ecclé- 
siastique , autrement appelé canonique , qui est 
celui de la police de la religion; par le droit des 
gens, qu'on peut considérer comme le droit civil 
de l'univers, dans le sens que chaque peuple en 
est un citoyen; par le droit politique général, 
qui a pour objet cette sagesse humaine qui a 
fondé toutes les sociétés; par le droit politique 
particulier, qui concerne chaque société ; par le 
droit de conquête , fondé sur ce qu'un peuple 
a voulu, a pu, ou a dû faire violence à un autre; 
par le droit civil de chaque société , par lequel 
un citoyen peut défendre se* biens et sa vie 
contre tout autre citoyen ; enfin par le droit do- 
mestique, qui vient rie ce qu'une i 
divisée en diverses familles cjui ont h 
gouvernement particulier. 
Il y a donc différents oH 
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sublimité de la raison humaine consiste à savoir 
bien auquel de ces ordres se rapportent prin- 
cipalement les choses sur lesquelles on doit sta- 
tuer, et à ne point mettre de confusion dans les 
principes qui doivent gouverner les hommes. 

CHAPITRE II. 
Des lois divines et des lois humaines. 

On ne doit point statuer par les lois divines 
ce qui doit l'être par les lois humaines, ni régler 
par les lois humaines ce qui doit l'être par les 
lois divines. 

Ces deux sortes de lois diffèrent par leur ori- 
gine, par leur objet, et par leur nature. 

Tout le monde convient bien que les lois 
humaines sont d'une autre nature que les lois 
de la religion, et c'est un grand principe; mais 
ce principe lui-même est soumis à d'autres, qu'il 
faut chercher. 

i°. La nature des lois humaines est d'être 
soumises à tous les accidents qui arrivent, et 
de varier i mesure que les volontés des hommes 
changent : au contraire, la nature des lois de 
la religion est de ne varier jamais. Les lois hu- 
maines statuent sur le bien , la religion sur le 
meilleur. Le bien peut avoir un autre objet, 
parce qu'il y a plusieurs biens : mais le meilleur 
n'est qu'un ; il ne peut donc pas changer. On 

Ut bien changer les lois, parce qu'elles ne 
iées quY'Ire bonnes : mais les institu- 
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tions de la religion sont toujours supposées^tre 

les meilleures. 

a°. Il y a des états où les lois ne sont rien , 
ou ne sont qu'une volonté capricieuse et tran- 
sitoire du souverain. Si, dans ces états, les lois 
de la religion étoient de la nature des lois hu- 
maines , les lois de la religion ne seroient rien 
non plus : il est pourtant nécessaire à la société 
qu'il y ait quelque chose de fixe ; et c'est cette 
religion qui est quelque chose de fixe. 

3°. La force principale de la religion vient 
de ce qu'on la croit ; la force des lois humaines 
vient de ce qu'on les craint. L'antiquité convient 
à la religion , parce que souvent nous croyons 
plus les choses à mesure qu'elles sont plus recu- 
lées : car nous n'avons pas dans la tête des idées 
accessoires tirées de ces temps-là, qui puissent 
les contredire. Les lois humaines, au contraire, 
tirent avantage de leur nouveauté , qui annonce 
une attention particulière et actuelle du législa- 
teur pour les faire observer. 

CHAPITRE III. 

Des lois civiles qui. sont contraires à là loi 

naturelle. 

Si un esclave , dit Platon * , se défend et tue 
un homme libre , il doit être traité comme un 
parricide. Voilà une loi civile qui punit la dé- 
fense naturelle. 

1 Liv. IX des Lois, 
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La loi qui, sous Henri vin, condamnoit un 
homme sans que les témoins lui eussent été 
confrontés, étoit contraire k la défense natu- 
relle. En effet, pour qu'on puisse condamner, 
il faut bien que les témoins sachent quei'homme 
contre qui ils déposent est celui que Ton accuse, 
et que' celui-ci puisse dire : Ce n'est pas moi 
dont vous parlez. 

La loi passée sous le même règne, qui cou- 
damnoit toute fille qui, ayant eu un mauvais 
commerce avec quelqu'un, ne le déclarait point 
au roi avant de l'épouser, violoit la défense de 
la pudeur naturelle. Il est aussi déraisonnable 
d'exiger d'une fille qu'elle fasse celte déclaration, 
que de demander d'un homme qu'il ne cherche 
pas à défendre sa vie. 

lia loi de Henri u qui condamne à mort une 
fille dont l'enfant a péri, eu cas qu'elle n'ait 
point déclaré au magistrat sa grossesse, n'est 
pas moins contraire à la défense naturelle. Il 
suffisent de l'obliger d'en instruire une de ses 
plus proches parentes, qui veillât à la conser- 
vation de l'enfant. 

Quel autre aveu pourroit-elle faire dans ce 
supplice de la pudeur naturelle? L'éducation a 
augmenté en elle l'idée de la conservation de 
cette pudeur ; et à peine dans ces moments est-il 
resté en elle une idée 'de la perte de la vie. 

On a beaucoup parlé d'une loi d'Angleterre • 

1 M. Royle, dans sa Critiqua tfc V Histoire du Calvi- 
nisme , parle de cette loi , page ay3. 
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qui permettoit à une fille de sept ans de se 
choisir un mari. Cette loi étoit révoltante de 
deux manières : elle n'avoit aucun égard au 
temps de la maturité que la nature a donnée à 
l'esprit, ni au temps de la maturité qu'elle a 
donnée au corps. 

Un père pouvoit , chez les Romains , obliger 
sa fille à répudier son mari x , quoiqu'il eût lui- 
même consenti au mariage. Mais il est contre la 
nature que le divorce soit mis entre les mains 
d'un tiers. 

Si le divorce est conforme à la nature , il ne 
l'est que lorsque les deux parties , ou au moins 
une d'elles , y consentent ; et lorsque ni l'une 
ni l'autre n'y consentent, c'est un monstre que 
le divorce. Enfin la faculté du divorce ne peut 
être donnée qu'à ceux qui ont les incommodités 
du mariage , et qui sentent le moment où ils ont 
intérêt de les faire cesser. 

CHAPITRE IV. 
Continuation du même sujet 

Gcwdebaud , roi de Bourgogne , vouloit que , 
si la femme ou le fils de celui qui avoit volé ne 
révéloient pas le crime, ils fussent réduits en 
esclavage *. Cette loi étoit contre la nature. Com- 
ment une femme pouvoit-elle être accusatrice 

1 Voyez la loi V, au Cod. de Repudiis et Judicio de 
moribus sublaio. 

* Loi des Bourguignons , Tit. XLI. 
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cle «on mari ? Comment un fils pouvoit-il être 
accusateur de son père? Pour venger une action 
criminelle, il en ordonnent une plus criminelle 
encore. 

La loi de JRecessuinde l permettoit aux enfants 
de la femme adultère, ou à ceux de son mari , de 
l'accuser, et de mettre à la question les esclaves 
de la maison : loi inique , qui , pour conserver 
les mœurs, renversoit la nature, d'où tirent leur 
origine les mœurs. 

Nous voyons avec plaisir sur nos thé&tres un 
jeune héros montrer autant d'horreur pour dé- 
couvrir le crime de sa bel le- mère qu'il en avoit 
eu pour le crime même ; il ose à peine , dans sa 
surprise, accusé, jugé, condamné, proscrit et 
couvert d'infamie , faire quelques réflexions sur 
le sang abominable dont Phèdre est sortie : il 
abandonne ce qu'il a de plus cher, et l'objet le 
plus tendre, tout ce qui parle à son cœur, tout 
ce qui peut l'indigner, pour aller se livrer à la 
vengeance des Ékeux qu'il n'a point méritée. Ce 
sont les accents de la nature qui causent ce plai- 
sir ; c'est la plus douce de toutes les voix. 



1 Dam le Code des tVisigoths , Liv, III , lit. IV, §. i3. 
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CHAPITRE V. 

Cas où l'on peut juger par les principes du droit 
civil , en modifiant les principes du droit na- 
turel. 

- Une loi d'Athènes obligeoit ' les enfants de 
nourrir leurs pères tombés dans l'indigence : elle 
exceptoit ceux qui étoient nés d'une courtisane ', 
ceux dont le père avoit exposé la pudiclté par un 
trafic jnfàme, ceux à qui il n'avoit point donné 
de métier pour gagner leur vie '. 

La loi considéroit que , dans le premier cas , 
le père se trouvant incertain, il avoit rendu pré- 
caire son obligation naturelle; que, dans le se- 
cond , il avoit flétri la vie qu'il avoit donnée, et 
que le plus grand mal qu'il pût. faire à ses en- 
fants , il l'avoit fait en les privant de leur carac- 
tère; que, da.ns te troisième, il leur avoit rendu 
insupportable une vie qu'ils trouvoient tant de 
difficulté à soutenir. La loi n'eflrisageoît plus le 
père et le fils que comme deux citoyens , ne sta- 
tuoit plus que sur des vues politiques et civiles; 
elle considéroit que, dans une bonne république, 
il. faut surtout des mœurs. Je crois bien que la 
loi de Solon étoit bonne dans les deux premiers 
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cas, soit celui où la nature laisse ignorer au fils 
quel est son père, soit celui où elle semble même 
lui ordonner de le méconnoître : mais on ne sau- 
rait l'approuver dans le troisième , où le père 
n'avoit violé qu'un règlement civil. 

CHAPITRE VI. 

Que \l'ordre de succession dépend des principes 
du droit politique ou civil, et non pas des prin- 
cipes du droit naturel. 

Là loi Voconienne ne permettait point d'insti- 
tuer une femme héritière, pas même sa fille uni- 
que. 11 n'y eut jamais, dit saint Augustin ', une 
loi plus injuste. Une formule de Marculfe ' traite 
d'impie la coutume qui prive les filles de la suc- 
cession de leurs pères. Justinien ' appelle bar- 
bare le droit de succéder des mâles au préjudice 
des filles. Ces idées sont venues de ce que l'on 
a regardé le droit que les enfants ont de succéder 
à leurs pères comme une conséquence de la loi 
naturelle ; ce qui n'est pas. 

La loi naturelle ordonne aux pères de nourrir 
leurs enfants, mais elle n'oblige pas de les faire 
héritiers. Le partage des biens , les lois sur ce 
partage, les successions après la mort-de celui 
qui a eu ce partage, lotit cela ne peut avoir été 

rfUwr/Jt-i.Lib. Hl. 



3oa DE L'ESPRIT DES LOIS. 

réglé que par la société , et par conséquent par 

des lois politiques ou civiles. 

Il est vrai que l'ordre politique ou civil de- 
mande souvent que les enfants succèdent aux 
pères, mats il ne l'exige pas toujours. 

Les lois de nos fiefs ont pu avoir des raisons 
pour que l'atné des mâles, ou les plus proches 
parents par mâles, eussent tout, et que les filles 
n'eussent rien ; et les lois des Lombards ■ ont pu 
en avoir pour que les sœurs , les enfants naturel , 
les autres parents , et , à leur défaut, le fisc , con- 
courussent avec les filles. 

Il fut réglé , dans quelques dynasties de la 
Chine, que les frères de l'empereur lui succède- 
roient, et que ses enfants ne lui succéderoient 
pas. Si Ton vouloit que le prince eût une cer- 
taine expérience , si l'on craignoit les minorités, 
s'il falloit prévenir que des eunuques ne pla- 
çassent successivement des enfants sur le trône, 
on put très-bien établir un pareil ordre de suc- 
cession : et quand quelques * écrivains ont traité 
ces frères d'usurpateurs , ils ont jugé sur des idées 
prises des lois de ces pays-ci. 

Selon la coutume de Numidie ' , Delsace, frère 
de Cela , succéda au royaume , non pas Massi- 
nis.se son fils. Et encore aujourd'hui *, chez les 

■ Liv.II,Tit.XIV,S.6,7et8. 

* Le P. Du Halde , >ur la féconde dy naitie. 

' Tite-Lïve, Décade ni, Liv. IX. 

« Voyez lei Vojaga, de M. Saw , tome I, page (0& 
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Arabes de Barbarie, où chaque village a un chef, 
on choisit, selon cette ancienne coutume, l'oncle, 
ou quelque autre parent, pour succéder. 

Il y a des monarchies purement électives; et, 
dès qu'il est clair que Tordre des successions doit 
dériver des lois politiques ou civiles , c'est à elles 
à décider dans quel cas la raison veut que cette 
succession soit déférée aux enfants, et dans quel 
cas il faut la donner à d'autres. 

Dans les pays où la polygamie est établie , le 
prince a beaucoup d'enfants ; le nombre en est 
plus grand dans des pays que dans d'autres. 11 y 
a des états ' où l'entretien des enfants du roi se- 
rait impossible au peuple; on a pu y établir que 
les enfants du roi ne lui succéderaient pas , mais 
ceux de sa sœur. 

Un nombre prodigieux d'enfants exposerait 
l'état à d'affreuses guerres civiles. L'ordre de suc- 
cession qui donne la couronne aux enfants de 
la sœur, dont le nombre n'est pas plus grand 
que ne seroit celui des enfants d'un prince qui 
n'aurait qu'une seule femme , prévient ces in- 
convénients. 

Il y a des nations chez lesquelles des raisons 
d'état , ou quelque maxime de religion , ont de- 
mandé qu'une certaine faïqille fût toujours ré- 

1 Voyez le Recueil des Voyages qui ont servi à Y établis' 
sèment de la Compagnie des Indes , tome IV, part, i , 
page n4; et M. Smith, Voyage de Guinée, part. 2, 
page i5o , sur le royaume de Juida. 
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priante : telle est aux Indes • la jalousie de sa 
caste, et la crainte de n'en point descendre. On 
y a pensé que , pour avoir toujours des prince» 
du sang royal, il falloit prendre les enfants de la 
sœur ainée du roi. 

Maxime générale : nourrir ses enfants est une 
obligation du droit naturel ; leur donner sa suc- 
cession est une obligation. du droit civil ou poli- 
tique. De là dérivent les différentes dispositions 
sur les bâtards dans les différents pays du monde; 
elles suivent les lois civiles ou politiques de cha- 
que pays. 

CHAPITRE VIL 

Qu 'il ne faut point décider par les préceptes de 
la religion , lorsqu'il s'agit de ceux de la loi 
naturelle. 

Les Abyssins onf un carême de cinquante jours 
très-rude, et qui les affaiblit tellement, que de 
long-temps ils ne peuvent agir : les Turcs • ne 
manquent pas de les attaquer après leur carême. 
La religion devroit, en faveur de la défense na- 
turelle, mettre des bornes à ces pratiques. 

Le sabbat fût ordonné aux Juifs : mais ce fut 



1 Voyez les Lettres édifiantes, quatorzième Recueil; et 
les Voyages i/ui ont servi à rétablissement de la Compa^ 
gnie des Indes , tome JJI , part. a , page 644. 

• Recueil des Voyages oui ont servi à l'établissement 
de la Compagnie des Indes, tome IV, part. 1, pages 35 
et io3. 
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une stupidité à cette nation de ne point se dé- J 

fendre ' lorsque ses ennemis choisirent ce jour 
pour l'attaquer. 

Cambyse , assiégeant Peluse , mit au premier 
rang un grand nombre d'animaux que les Égyp- 
tiens tenoient pour sacrés : les soldats de la gar- 
nison n'osèrent tirer. Qui ne voit que la défense 
naturelle est d'un ordre supérieur à tous les pré- 
ceptes? 

CHAPITRE VIII. 

Qu'il ne faut pas régler par les principes du droit 
qu'on appelle canonique les choses réglées par 
les principes du droit civil. 

Par le droit f^vil des Romains *, celui qui en- 
lève d'un lieu sacré une chose privée n'est puni 
que du crime de vol : par le droit canonique s , 
il est puni du crime de sacrilège. Le droit cano- 
nique fait attention au lieu , le droit, civil à la 
chose. Mais n'avoir attention qu'au Heu, c'est ne 
réfléchir ni sur la nature et la définition du vol , 
ni sur la nature et la définition du sacrilège. 

Comme le mari peut demander la séparation 
à cause de l'infidélité de sa femme, la femme la 
demandoit autrefois à cause de l'infidélité du 



1 Comme ils firent lorsque Pompée assiégea le temple. 
Voyez Dion , Liv. xxxvn. 

* Leg. V, ff. ad Leg* Juliam peculatds. 

3 Cap. Quisquis xvu , quœstionc 4 ; Cujas , Observât. 
Iiv. XVIII, Chap. xix, tome III. 

Tome IL ao 
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mari '. Cet usage, contraire à la disposition des 
lois romaines *, s'était introduit dans les cours 
d'église ' , où l'on ne voyoit que les maximes du 
droit canonique ; et effectivement , à ne regarder 
le mariage que clans de» idées purement spiri- 
tuelles et dans le rapport aux choses de l'autre 
vie, la violation est la même, Mais les lois poli- 
tiques et civiles de presque tuus les peuples ont 
avec raison distingué ces deux choses. Elles ont 
demandé des femmes un degré de retenue et de 
continence qu'elles n'exigent point des hommes, 
parce que la violation de la pudeur suppose dan* 
les femmes un renoncementà toutes les vertu*; 
parce que la femme, en violant les lois du ma- 
riage , sort de l'état de sa dépendance naturelle ; 
parce que la nature a marqué* l'inûdélité des 
femmes par des signes certains; outre que les 
enfants adultérins de la femme sont nécessai- 
rement au mari et à la charge du mari, au lieu 
que les enfants adultérins du mari ne sont »as 
à la femme ni à la charge de la femme. 

' Beaumatioir , ancienne Coutume de Beauvoîtti , 
Ctiap, xvin. 

» teg. I , Cod. adteg. Jul. de Àdult. 

* Aujourd'hui, en France, elle» ne connoûient point dr 
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CHAPITRE IX, 

Que les choses qui doivent être réglées par les prin- 
cipes du droit civil peuvent rarement l'être par 
les principes des lois de la religion. 

Les lois religieuses ont plus de sublimité; les 
lois civiles ont plus d'étendue. 

Les lois de perfection, tirées de la religion, 
ont plus pour objet la bonté de l'homme qui les 
observe que celle de la société dans laquelle elles 
sont observées : les lois civiles, au contraire, ont 
plus pour objet la bonté morale des hommes en 
général que celle des individus. 

Ainsi, quelque respectables que soient les 
idées qui naissent immédiatement de la religion , 
elles ne doivent pas toujours servir de principe 
aux lois civiles, parce que celles-ci en ont un 
autre , qui est le bien général de la société. 

Les Romains firent des règlements pour con- 
server dans la république les mœurs des femmes: 
c'étaient des institutions politiques. Lorsque la 
monarchie s'établit, ils firent là-dessus des lois 
civiles ; et ils les firent sur les principes du gou- 
vernement civil. Lorsque la religion chrétienne 
eut pris naissance , les lois nouvelles que l'on fit 
eurent moins de rapport à la bonté générale des 
mœurs qu'à la sainteté du mariage ; on considéra 
moins l'union des deux sexes dans l'état civil 
que dans un état spirituel. 
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D'abord, par la loi romaine ', un mari qui 
ramenoit sa femme dans sa maison après la 
condamnation d'adultère, fut puni comme com- 
plice de ses débauches. Justinien *, dans un autre 
esprit, ordonna qu'il pourroit, pendant deux 
ans , l'aller reprendre dans le monastère. 

Lorsqu'une femme qui avoit son mari à la 
guerre n'entendoit plus parler de lui , elle pou- 
voit, dans les premiers temps, aisément se re- 
marier, parce qu'elle avoit entre ses mains le 
pouvoir de faire divorce. La loi de Constantin 3 
voulut qu'elle attendit quatre ans, après quoi 
elle pouvoit envoyer le libelle de divorce au chef; 
et si son mari revenoit, il ne pouvoit plus l'ac- 
cuser d'adultère. Mais Justinien 4 établit que, 
quelque temps qui se fût écoulé depuis le départ 
du mari, elle ne pouvoit se remarier, à moins 
que, par la déposition et le serment du chef, 
elle ne prouvât la mort de son mari. Justinien 
avoit en vue l'indissolubilité du mariage; mais 
on peut dire qu'il l'avoit trop en vue. Il deman- 
doit une preuve positive , lorsqu'une preuve né- 
gative suffisoit ; il exigeoit une chose très-diffi- 
cile , de rendre compte de la destinée d'un homme 
éloigné , et exposé à tant d'accidents ; il présu- 
-- *- .... .-■■■■_. . I 

1 Leg. XI , paragr. ult. ff. ad Leg. JuL de Adult. 
■Nov. i34, Chap. x. 

* Leg. VII, Cod. de Repudiis et Judicio de moribus 
subloto, 

4 Auth. Hodie auantiscumaue , Cod. deRepud. 
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moif un crime, c'est-à-dire, la désertion du mari , 
lorsqu'il étoit si naturel de présumer sa mort. Il 
choquoit le bien public en laissant une femme 
sans mariage; il choquoit l'intérêt particulier en 
l'exposant à mille dangers. 

La loi de Justinien ' qui mit parmi les causes 
de divorce le consentement du mari et de la 
femme d'entrer dans le monastère, s'éloignoit 
entièrement des principes des lois civiles. Il est 
naturel que des causes de divorce tirent leur ori- 
gine de certains empêchements qu'on ne devoit 
pas prévoir avant le mariage : mais ce désir de 
garder la chasteté pouvoit être prévu , puisqu'il 
est en nous. Cette loi favorise l'inconstance dans 
un état qui, de sa nature, est perpétuel; elle 
choque le principe fondamental du divorce, qui 
ne souffre la dissolution d'un mariage que dans 
l'espérance d'un autre ; enfin , à suivre même les 
idées religieuses , elle ne fait que donner des vic- 
times à Dieu sans sacrifice. 

CHAPITRE X. 

Dans quel cas il faut suivre la loi civile qui permet, 
et non pas la loi de la religion qui défend. 

Lorsqu'une religion qui défend la polygamie 
s'introduit dans un pays où elle est permise, on 
ne croit pas, à ne parler que politiquement, que 
la loi du pays doive souffrir qu'un homme qui 

1 Au th. Quod hodie, Cod. de Repud. 
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a plusieurs femmes embrasse cette religion , à 
moins que le magistrat ou te mari ne tes dédom- 
magent en leur rendant de quelque manière leur 
état civil. Sans cela , leur condition seroit déplo- 
rable ; elles n'auroient fait qu'obéir aux lois , et 
elles se trouveroient privées des plus grands 
avantages de la société. 

CHAPITRE XI. 

Qu'il ne faut point régler les tribunaux humains 
par les maximes des tribunaux qui regardent 
l'autre vie. 

Le tribunal de l'inquisition, formé par les 
moines chrétiens sur l'idée du tribunal de la 
pénitence , est contraire à toute bonne police. Il 
a trouvé partout un soulèvement général; et il 
auroit cédé aux contradictions , si ceux qui vou- 
loient l'établir n'avoierit tiré avantage de ces con- 
tradictions mêmes. 

Ce tribunal est insupportable dans tous les 
gouvernements. Dans la monarchie , il ne peut 
faire que des délateurs et des traîtres; dans les 
républiques , il ne peut former que des malhon- 
nêtes gens ; dans l'état despotique, il est destruc- 
teur comme lui. 
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CHAPITRE XII. 

Continuation du même sujet. 

C'est un des abus de ce tribunal , que , de 
deux personnes qui sont accusées du même 
crime, celle qui nie est condamnée à la mort, 
et celle qui avoue évite le supplice. Ceci est tiré 
des idées monastiques, où celui qui nie paroît 
être dans l'impénitence et damné , et celui qui 
avoue semble être dans le repentir et sauvé. Mais 
une pareille distinction ne peut concerner les 
tribunaux hupiains : la justice humaine , qui ne 
voit que les actions, n'a qu'un pacte avec les 
hommes, qui est celui de l'innocence; la justice 
divine , qui voit les pensées , en a deux , celui 
de l'innocence et celui du repentir. 

CHAPITRE XIII. 

Dans quels cas il faut suivre, à regard des ma- 
riages , les lois de la religion ; et dans quels cas 
il faut suivre les lois civiles. 

Il est arrivé dans tous les pays et dans tous les 
temps que la religion s'est mêlée des mariages. 
Dès que de certaines choses ont été regardées 
comme impures ou illicites , et que cependant 
elles étoient nécessaires, il a bien fallu y appeler 
la religion pour les légitimer dans un cas, et les 
réprouver dans les autres. 

D'un autre côté , les mariages étant de toutes 
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les actions humaines celle qui intéresse le plus 
la société , il a bien fallu qu'ils fussent réglés par 
les lois civiles. 

Tout ce qui regarde le caractère du mariage , 
sa forme, la manière de le contracter, la fécon- 
dité qu'il procure, qui a fait comprendre à tous 
les pçuples qu'il étoit l'objet d'une bénédiction 
particulière, qui, n'y étant pas toujours atta- 
chée, dépendoit de certaines grâces supérieures; 
tout cela est du ressort de la religion. 

Les conséquences de cette union , par rapport 
aux biens, les avantages réciproques, tout ce qui 
a du rapport à la famille nouvelle , à celle dont 
elle est sortie , à celle qui doit naître; tout cela 
regarde les lois civiles. 

Comme un des grands objets du mariage est 
d'ôter toutes les incertitudes des conjonctions 
illégitimes , la religion y imprime son caractère, 
et les lois civiles y joignent le leur , afin qu'il ait 
toute l'authenticité possible. Ainsi, outre les 
conditions que demande la religion pour que le 
mariage soit valide , les lois civiles en peuvent 
encore exiger d'autres. 

Ce qui fait que les lois civiles ont ce pouvoir, 
c'est que ce sont des caractères ajoutés , et non 
pas des caractères contradictoires. La loi de la 
religion veut de certaines cérémonies, et les lois 
civiles veulent le consentement des pères; elles 
demandent en cela quelque chose de plus , mais 
elles ne demandent rien qui soit contraire. 
Il suit de là que c'est à la loi de la religion à 
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décider si le lien sera indissoluble ou non : car 
si les lois de la religion avoient établi le lien in- 
dissoluble , et que les lois civiles eussent réglé 
qu'il se peut rompre , ce seroient deux choses 
contradictoires. 

Quelquefois les caractères imprimés au ma- 
riage par les lois civiles ne sont pas d'une absolue 
nécessité; tels sont ceux qui sont établis par les 
lois qui , au lieu de casser le mariage , se sont 
contentées de punir ceux qui le contractoient. 

Chez les Romains, les lois Pappiennes décla- 
rèrent injustes les mariages qu'elles prohiboient, 
et les soumirent seulement à des peines ' ; et le 
sénatus-consulte rendu sur le discours de l'em- 
pereur Marc-Antonin les déclara nuls; il n'y eut 
plus de mariage, de femme, de dot, de mari \ 
lia loi civile se détermine selon les circonstances : 
quelquefois elle est plus attentive à réparer le 
mal , quelquefois à le prévenir. 

1 Voyez ce que j'ai dit ci-dessus au Ghap. xxi du Livre 
des Lois , dans le rapport qu'elles ont avec le nombre des 
habitants, 

» Voyez la Loi XVI, ff. de Ritunuptiarum;et la Loi III, 

§. i , aussi au Digeste , de Donationibus inter virum et 
uxorem. 
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CHAPITRE XIV. 

Dans quels cas , dans les mariages entre parents , 
il faut se régler par les lois de la nature; dans 
quels cas on doit se régler par les lois civiles. 

Exr fait de prohibition de mariage entre pa- 
rents , c'est une chose très-délicate de bien poser 
le point auquel les lois de la nature s'arrêtent, 
et où les lois civiles commencent. Pour cela, il 
faut établir des principes. 

Le mariage du fils avec la mère confond l'état 
des choses : le fils doit un respect sans bornes à 
sa mère 9 la femme doit un respect sans bornes 
à son mari; le mariage d'une mère avec son fils 
renverseroit dans l'un et dans l'autre leur état 
naturel. 

Il y a plus : la nature a avancé dans les femmes 
le temps où elles peuvent avoir des enfants; elle 
l'a reculé dans les hommes ; et, par la même rai- 
son , la femme cesse plus tôt d'avoir cette faculté, 
et l'homme plus tard. Si le mariage entre la mère 
et le fils étoit permis , il arriveroit presque tou- 
jours que, lorsque le mari seroit capable d'en- 
trer dans les vues de la nature, la femme n'y se- 
roit plus. 

Le mariage entre le père et la fille répugne à 
la nature comme le précédent; mais il répugne 
moins, parce qu'il n'a point ces deux obstacles. 
Aussi les Tartares , qui peuvent épouser leurs 
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filles ' , n'épousent-ils jamais leurs mères, comme 
nous le voyons dans les relations V 

Il a toujours été naturel aux pères de veiller 
sur la pudeur de leurs enfants. Chargés du soin 
de les établir, ils ont dû leur conserver et le 
corps le plus parfait et l'âme la moins corrom- 
pue, tout ce qui peut mieux inspirer des désirs , 
et tout ce qui est le plus propre à donner de la 
tendresse. Des pères, toujours occupés à conser- 
ver les mœurs de leurs enfants, ont dû avoir uh 
éloignement naturel pour tout ce qui pourroit 
les corrompre. Le mariage n'est point une cor- 
ruption, dira-t-on. Mais, avant le mariage, il 
faut parier , il faut se faire aimer, il faut séduire; 
c'est cette séduction qui a dû faire horreur. 

Il a donc failli une barrière insurmontable en- 
tre ceux qui dévoient donner l'éducation et ceux 
qui dévoient la recevoir, et éviter toute sorte de 
corruption , même pour cause légitime. Pour- 
quoi les pères privent-ils si soigneusement ceux 
qui doivent épouser leurs filles de leur compa- 
gnie et de leur familiarité ? 

L'horreur pour l'inceste du frère avec la sœur 
a dû partir de la même source. Il suffit que les 
pères et les mères aient voulu conserver les 

1 Cette loi est bien ancienne parmi eux. Attila , dit Prisent 
dans son ambassade, s'arrêta dans un certain Heu pour 
épouser Esca sa fille : chose permise, dit-il , par Us lois 
des Scythes, page 22. 

* Histoire des Tatars , part. 3 , page 256. 
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mœurs de leurs enfants et leurs maisons pures, 
pour avoir inspiré à leurs enfants de l'horreur 
pour tout ce qui pouvoit les porter à l'union des 
fleux sexes. 

La prohibition du mariage entre cousins-ger- 
mains a la même origine. Dans les premiers 
temps, c'est-à-dire, dans les temps saints, dans 
les âges où le luxe n'étoit point connu, tous les 
enfants restoient dans la maison ', et s'y établis- 
soient : c'est qu'il ne falloit qu'une maison très- 
petite pour une grande famille. Les enfants des 
deux frères * , ou les cousins-germains , étoient 
regardés et se regardoient entre eux comme frè- 
res. L'éloignement qui étoit entre les frères et 
les sœurs pour le mariage étoit donc aussi entre 
les cousins-germains 3 . 

Ces causes sont si fortes et si naturelles, qu'elles 
ont agi presque par toute la terre indépendam- 
ment d'aucune communication. Ce ne sont point 
les Romains qui ont appris aux habitants de For- 
mose 4 que le mariage avec leurs parents au qua- 



1 Gela fut ainsi chez les premiers Romains. 

* En effet , chez les Romains ils avoient le menue nom ; 
les cousins-germains étoient nommés frères. 

3 Ils le furent à Rome dans les premiers temps, jusqu'à 
ce que le peuple fit une loi pour les permettre : il vouloit 
favoriser un homme extrêmement populaire , et qui s'étoit 
marié avec sa cousine-germaine. (Plutarque , au traité des 
demandes des choses romaines. ) 

♦ Recueil des Voyages des Indes , tome V, part, i ; 
Relation de F état de Visle de Formose* 
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irième degré étoit incestueux ; ce ne sont point 
les Romains qui Pont dit aux Arabes l ; Us ne l'ont 
point enseigné aux Maldives É . 

Que si quelques peuples n'ont point rejeté 
les mariages entre les pères et les enfants, les 
sœurs et les frères, on a vu, dans le Livre pre- 
mier, que les êtres intelligents ne suivent pas 
toujours leurs lois. Qui le diroit! des idées reli- 
gieuses ont souvent fait tomber les hommes 
dans ces égarements. Si les Assyriens , si les 
Perses ont épousé leurs mères , les preipiers 
l'ont fait par un respect religieux pour Sémira- 
mis, et les seconds, parce que la religion de 
Zoroastre donnoit la préférence à ces mariages 3 . 
Si les Égyptiens ont épousé leurs sœurs, ce fut 
encore un délire de la religion égyptienne , 
qui consacra ces mariages en l'honneur d'Isis. 
Comme l'esprit de la religion est de nous por- 
ter à faire avec effort des choses grandes et diffi- 
ciles , il ne faut pas juger qu'une chose soit 
naturelle , parce qu'une religion fausse Ta con- 
sacrée. 

Le principe que les mariages entre les pères 
et les enfants, les frères et les sœurs, sont dé- 
fendus pour la conservation de la pudeur na- 

1 Ustlcoran , Chnp. des Femmes. 

* f'ojrrz François Piranl. 

3 lia otoiout regardés comme honorables. Voyez Philon , 
de spevitxlibus legibus quœ pertinent ad pr&cepta Dcva~ 
loçi\ Paris, 1640, page 778. 
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turelïe dans la maison , servira à nous faire dé- 
couvrir quels sont lep mariages défendus par la 
loi naturelle , et ceux qui ne peuvent l'être que 
par la loi civile. 

Comme les enfants habitent ou sont censés 
habiter dans la maison de leur père, et par 
conséquent le beau-fils avec la belle-mère , le 
beau-père avec la belle-fille ou avec la fille de 
sa femme, le mariage entre eux est défendu par 
la loi de la nature. Dans ce cas, l'image a le 
même effet que la réalité , parce qu'elle a la 
même cause : la loi civile ne peut ni ne doit 
permettre ces mariages. 

Il y a des peuples chez lesquels , comme j'ai 
dit 9 les cousins-germains sont regardés comme 
frères , parce qu'ils habitent ordinairement dans 
la même maison; il y en a où on ne connoit 
guère cet usage. Chez ces peuples, le mariage 
entre cousins-germains doit être regardé comme 
contraire à la nature; chez les autres, non. 

Mais les lois de la nature ne peuvent être des 
lois locales. Ainsi, quand ces mariages sont dé- 
fendus ou permis , ils sont , selon les circon- 
stances, permis ou défendus par une loi civile. 

Il n'est point d'un usage nécessaire que le 
beau -frère et la belle -sœur habitent dans la 
même maison. Le mariage n'est donc pas dé- 
fendu entre eux pour conserver la pudicité 
dans la maison, et la loi qui le permet ou le 
défend n'est point la loi de la nature , mais une 
loi civile qui se règle sur les circonstances , et 
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dépend des usages de chaque pays : ce sont des 
cas où les lois dépendent des mœurs et des ma* 
nières. 

Les lois civiles défendent les mariages, lors* 
que, par les usages reçus dans un certain pays, 
ils se trouvent être dans les mêmes circonstances 
que ceux qui sont défendus par les lois de la 
nature ; et elles les permettent lorsque les ma* 
riages ne se trouvent point dans ce cas. La dé* 
fense des lois de la nature est invariable , parce 
qu'elle dépend d'une chose invariable, le père, 
la mère et les enfants habitant nécessairement 
dans la maison : mais les défenses des lois ci- 
viles sont accidentelles, parce qu'elles dépen- 
dent d'une circonstance accidentelle, les cousins- 
germains et autres habitant accidentellement . 
dans la maison* 

Cela explique comment les lois de Moïse, 
celles des Égyptiens * et de plusieurs autres peu- 
ples, permettent le mariage entre le beau-frère 
et la belle-sœur, pendant que ces mêmes ma- 
riages sont défendus chez d'autres nations. 

Aux Indes, on a une raison bien naturelle 
d'admettre ces sortes de mariages. L'oncle y est 
regardé comme père, et il est obligé d'entretenir 
et d'établir ses neveux , comme si c'étoient ses 
propres enfants : ceci vient du caractère de ce 
peuple, qui est bon et plein d'humanité. Cette 

1 J'ojcs U loi VIII , tu Cod. de Jnccslis et inutilH** 
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loi ou cet usage en a produit un autre. Si un 
mari a perdu sa femme, il ne manque pas d'en 
épouser la sœur J : et cela est très-naturel ; car 
la nouvelle épouse devient la mère des enfants 
de sa sœur, et il n'y a point d'injuste marâtre. 

CHAPITRE XV. 

Qu'il ne faut point, régler par les principes du 
droit politique • les choses qui dépendent des 
principes du droit civil. 

Comme les hommes ont renoncé à leur indé- 
pendance naturelle pour vivre sous des lois 
politiques, ils ont renoncé à la communauté 
naturelle des biens pour vivre sous des lois 
civiles. 

Ces premières lois leur acquièrent la liberté; 
les secondes, la propriété. Il ne faut pas décider 
par les lois de la liberté , qui , comme nous 
avons dit, n'est que l'empire de là cité, ce qui 
ne doit être décidé que par les lois qui con- 
cernent la propriété. C'est un paralogisme de 
dire que le bien particulier doit céder au bien 
public : cela n'a lieu que dans les cas où il s'agit 
de l'empire de la cité, c'est-à-dire, de la liberté 
du citoyen : cela n'a pas lieu dans ceux où il 
est question de la propriété des biens , parce 
que le bien public est toujours que chacun 
conserve invariablement la propriété que lui 
donnent les lois civiles. 

1 Lettres édifiantes, quatorzième Recueil , page 4°3» 
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Gicéron soutenoit que les lois agraires étoient 
funestes, parce que la cité n'étoit établie que 
pour que chacun conservât ses biens. 

Posons donc pour maxime., que, lorsqu'il 
s'agit du bien public, le bien public n'est jamais 
que l'on prive un particulier de son bien , ou 
mime qu'on lui en retranche la moindre partie 
par une loi ou un règlement politique. Dans ce 
cas, il faut suivre à la rigueur la loi civile, qui 
est \u palladium de la propriété. 

Ainsi, lorsque le public a besoin du fonds 
<Vu n particulier, il ne faut jamais agir par la 
rigueur de la loi politique : mais c'est là que 
doit triompher la loi civile, qui, avec des yeux 
de mère, regarde chaque particulier comme toute 
la cité même. 

Si le magistrat politique veut faire quelque 
édifice public, quelque nouveau chemin, il faut 
qu'il indemnise : le public est, à cet égard, 
comme un particulier qui traite avec un par- 
ticulier. C'est bien assez qu'il puisse contraindre 
un citoyen de lui vendre son héritage, et qu'il 
lui ôte ce grand privilège qu'il tient de la loi 
civile , de ne pouvoir êtrp forcé d'aliéner sou 
bien. 

Après que les peuples qui détruisirent les Ro- 
mains eurent abusé de leurs conquêtes mêmes, 
l'esprit de liberté les rappela à celui d'équité; 
les droits les plus barbares, ils les exercèrent 
avec modération ; et si l'on en doutoit, il n'y 
auroit qu'à lire l'admirable ouvrage de Bcauma» 

Tomk II. *M 
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noir, qui é cri voit sur la jurisprudence dans le 

douzième siècle. 

On raccommodoit de son temps les grands 
chemins, comme on fait aujourd'hui. Il dit que, 
quand un grand chemin ne pouvoit être rétabli, 
on en faisoit un autre le plus près de l'ancien 
qu'il étoit possible ; mais qu'on dédommageoit 
les propriétaires ' aux frais de deux qui tiroient 
quelque avantage du chemin. On se déterminent 
pour lors par la loi civile; on s'est déterminé, 
de nos jours , par la loi politique. ' 

CHAPITRE XVI. 

Qu'il ne faut point décider par les règles du droit 
civil y quand il s 9 agit de décider par celles du 
droit politique. 

On verra le fond de toutes les questions, si 
l'on ne confond point les règles qui dérivent de 
la propriété de la cité avec celles qui naissent de 
la liberté de la cité* 

Le domaine d'un état est-il aliénable , ou ne 
l'est-il pas ? Cette question doit être décidée par 
la loi politique v et non pas par la loi civile. Elle 
ne doit pas être décidée par la loi civile, parce 
qu'il est aussi nécessaire qu'il y ait un domaine 

1 Le seigneur nommoit des prud'hommes pour faire la 
levée sur le paysan ; les gentil hommes et oient contraints à 
la contribution par le comte, l'homme d'église par l'évéque. 
( Beawnanoir , Chap. xxii. ) 



LIVRÉ XXVI, CHAP. XVL 3a3 

pour faire subsister 'l'état, qu'il est nécessaire 
qu'il y ait dans l'état des lois civiles qui règlent 
la disposition des biens. 

Si donc on aliène le domaine , l'état sera forcé 
de faire un nouveau fonds pour un autre do- 
maine. Mais cet expédient renverse encore Te 
gouvernement politique; parce que, par la na- 
ture de la chose, à chaque domaine qu'on éta- 
blira, le sujet payera toujours plus, et le sou- 
verain retirera toujours moins : en un mot, 
le domaine est nécessaire, et l'aliénation ne 
l'est pas. 

L'ordre de succession est fondé , dans les mo- 
narchies, sur le bien de l'état, qui demande que 
cet ordre soit fixé , pour éviter les malheurs que 
j ai dit devoir arriver dans le despotisme, où tout 
est incertain , parce que tout y est arbitraire. 

Ce n'est pas pour la famille régnante que 
l'ordre de succession est établi , mais parce qu'il 
est de l'intérêt de l'état qu'il y ait une famille 
régnante. La loi qui règle la succession des par- 
ticuliers est une loi civile , qui a pour objet l'in- 
térêt des particuliers ; celle qui règle la succes- 
sion à la monarchie est une loi .politique, qui 
a pour objet le bien et la conservation de l'état. 

Il suit de là que , lorsque la loi politique a 
établi dans un état un ordre de succession , et 
que cet ordre vient à finir, il est absurde de ré- 
clamer la succession en vertu de la loi civile de 
quelque peuple que ce soit. Une société parti- 
culière ne fait point de loi pour une autre so- 
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ciété. Les lois civiles des Romains ne sont pas 
.plus applicables que toutes autres lois civiles; 
ils ne les ont point employées eux-mêmes lors- 
qu'ils ont jugé les rois : et les maximes par les- 
quelles ils ont jugé les rois sont si abominables, 
qu'il ne faut point les faire revivre. 

Il suit encore de là que , lorsque la loi poli- 
tique a fait renoncer quelque famille à la suc- 
cession , il est absurde de vouloir employer les 
restitutions tirées de la loi civile. Les restitutions 
sont dans la loi , et peuvent être bonnes contre 
ceux qui vivent dans la loi : mais elles ne sont 
pas bonnes pour ceux qui ont été établis par la 
loi, et qui vivent pour la loi. 

Il est ridicule de prétendre décider des droits 
des royaumes, des nations et de l'univers, par 
les mêmes maximes sur lesquelles on décide 
entre particuliers d'un droit pour une gouttière, 
pour me servir de l'expression de Cicéron '. 

CHAPITRE XVII. 

Continuation du même sujet 

L'ostracisme doit être examiné par les règles 
de la loi politique , et non par les règles de la loi 
civile ; et bien loin que cet usage puisse flétrir le 
gouvernement populaire , il est au contraire 
très-propre à en prouver la douceur; et nous 
aurions senti cela, si, l'exil parmi nous étant 

m L 

1 Liv. I des Lois, 
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toujours une peine, nous avions pu séparer l'idée 
de l'ostracisme d'avec celle de la punition, 

Aristote nous dit * qu'il est convenu de tout 
le inonde que cette pratique a quelque chose 
d'humain et de populaire. Si* dans les temps et 
dans les lieux où Ton exerçoit ce jugement , on 
ne le trouvoit point odieux, est-ce à nous, qui 
voyons les choses de si loin, de penser autrement 
que les accusateurs , les juges et l'accusé même ? 

Et si Ton fait attention que ce jugement du 
peuple combloit de gloire celui contre qui il étoit 
rendu; que, lorsqu'on en eut abusé à Athènes 
contre un homme sans mérite * , on cessa dans 
ce moment de remployer \ on verra bien qu'on 
en a pris une fausse idée , et que c'étoit une loi 
admirable que celle qui prévenoit les mauvais 
effetsque pouvoit produire la gloire d'un citoyen 
en le comblant d'une nouvelle gloire. 

CHAPITRE XVIII. 

Qtt % il/aut examiner si les lois qui paroissent se 
contredire sont du même ordre. 

A Rome il fut permis au mari de prêter sa 
femme à un autre : Plutarque nous le dit formel* 
lement 4 . On sait que Caton prêt» sa femme à 

1 République , Liv. III , Ghap* xtit. 

* Hyperbolus. F\rez Plutarque , JHrV itjiristidr* 

* Il se trouva oppose à l'esprit du législateur. 

4 Plutarque , dans sa comparaison de Lycurguc et de 
Kuma* 
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Hortensius ', et Caton n'étoit point homme à 
violer les lois de son pays. 

D'un autre côté , un mari qui souffroit les dé- 
bauches de sa femme , qui ne la mettoit pas en 
jugement , ou qui la reprenoit * après la con- 
damnation, étoit puni. Ces lois paroissent se. 
contredire , et ne se contredisent point. La loi 
qui permettoit à un Romain de prêter sa femme 
est visiblement une institution lacédémonienne, 
établie pour donner à la république des enfants 
d'une bonne espèce, si j'ose me servir de ce 
terme : l'autre avoit pour objet de conserver les 
mœurs. La première étoit une loi politique , la 
seconde une loi civile. 

CHAPITRE XIX. 

Quil ne faut pas décider par les lois civiles les 
choses qui doivent V être par les lois domestiques. 

La loi des Wisigoths vouloit que les esclaves 8 
fussent obligés de lier l'homme et la femme qu'ils 
surprenoient en adultère , et de les présenter au 
mari et au juge : loi terrible , qui mettoit entre 
les mains de ces personnes viles le soin de la 
vengeance publique, domestique et particulière! 

Cette loi ne seroit bonne que dans les sérails 

1 Plutarque, Vie de Caton. Gela se passa de notre temps, 
dit Strabon , Liv. XI. < 

* Leg. XI, paragr. ult. ff. ad Leg. Jul. de Adult. 

3 Loi des Wisigoths , Liv, III , Tit. IV, §. 6. 
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d'Orient, où l'esclave qui est chargé de la clôture, 
a prévariqué sitôt qu'on prévarique. Il arrête les 
criminels, moins pour les faire juger que pour 
se faire juger lui-même, et obtenir que Ton 
cherche dans les circonstances de l'action si l'on 
peut perdre le soupçon de sa négligence. 

Mais dans les pays où les femmes ne sont point 
gardées , il est insensé que la loi civile les sou- 
mette, elles qui gouvernent la maison, à l'in- 
quisition de leurs esclaves. 

Cette inquisition pourrait être tout au plus, 
dans de certains cas, une loi particulière domes- 
tique, et jamais une loi civile. 

CHAPITRE XX. 

Qu'il ne faut pas décider par les principes des lois 
civiles les choses qui appartiennent au droit des 
gens. 

La liberté consiste principalement à ne pou- 
voir être forcé à faire une chose que la loi n'or- 
donne pas; et on n'est dans cet état que parce 
qu'on est gouverné par des lois civiles : nous 
sommes donc libres, parce que nous vivons sous 
des lois civiles. 

Il suit de là que les princes , qui ne vivent point 
entre eux sous des lois civiles , ne sont point 
libres : ils sont gouvernés par la force; ils peu- 
vent continuellement forcer ou être forcés. De 
là il suit que les traités qu'ils ont faits par force 
sont aussi obligatoires que ceux qu'ils auraient 
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faits de bon gré. Quand nous, qui vivons sous 
des lois civiles , sommes contraints à faire quel- 
que contrat que la loi n'exige pas , nous pouvons , 
à la faveur de la loi, revenir contre la violence: 
mais un prince, qui est toujours dans cet état 
dans lequel il force ou il est forcé, ne peut pas 
se plaindre d'un traité qu'on lui a fait faire par 
violence. C'est comme s'il se plaignoit de son état 
naturel ; c'est comme s'il vouloit être prince à 
l'égard des autres princes, et que les autres prio- 
ces fussent citoyens à son égard; c'est-à-dire, 
choquer la nature des choses. 

CHAPITRE XXI. 

Qu'il ne faut pas décider par les lois politiques les 
cfioses qui appartiennent au droit des gens. 

Les lois politiques demandent que tout homme 
soit soumis aux tribunaux criminels et civils du 
pays où il est, et à l'animadversion du souverain. 

Le droit des gens a voulu que les princes s'en* 
voyassent des ambassadeurs : et la raison , tirée 
de la nature de la chose , n'a pas permis que ces 
ambassadeurs dépendissent du souverain chez 
qui ils sont envoyés, ni de ses tribunaux. Ils 
sont la parole du |i 
parole doit être lil 
les empêcher d'agir. Ill 
parce qu'ils parlei 
dant : on pourroit 
pouvaient être puni* 
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roit leur supposer des dettes, s'ils pouvoientêtre 
arrêtés pour des dettes. Un prince qui a une fierté 
naturelle parlerait par la bouche d'un homme 
qui auroit tout à craindre. Il faut donc suivre, 
à l'égard des ambassadeurs, les raisons tirées du 
droit des gens, et non pas celles qui dérivent 
du droit politique. Que s'ils abusent de leur être 
représentatif, on le fait cesser en les renvoyant 
chez eux : on peut même les accuser devant leur 
maître, qui devient parla leur juge ou leur com- 
plice. 

CHAPITRE XXII. 
Malheureux sort de l'jnca Athualpa. 

Les principes que nous venons d'établir furent 
cruellement violés par les Espagnols. L'ynca ' 
Athualpa ne pouvoit être jugé que par le droit 
des gens : ils le jugèrent par'des lois politiques 
et civiles ; ils l'accusèrent d'avoir fait mourir 
quelques-uns de ses sujets, d'avoir eu plusieurs 
femmes, etc. Et le comble de la stupidité fut 
qu'ils ne le condamnèrent pas par les lois poli- 
tiques et civiles de son pays , mais par les lois 
politiques et civiles du leur. 

Fuyez l'vnct Garcilasso dp ta Vega, page 108. 
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CHAPITRE XXIII. 

Que , lorsque , par quelque circonstance , la loi 
politique détruit l'état , il faut décider par ta loi 
politique qui le conserve, qui devient quelque- 
fois un droit des gens. 

Quand la loi politique qui a établi dans l'état 
un certain ordre de succession devient destruc- 
trice du' corps politique pour lequel elle a été 
faite, il ne faut pas douter qu'une autre loi poli- 
tique ne puisse changer cet ordre; et bien loin 
que cette même loi soit opposée à la première, 
elle y sera, dans le fond, entièrement conforme, 
puisqu'elles dépendront toutes deux de ce prin- 
cipe : LE SALUT DO PEUPLE EST LA SUPRÊME LOI. 

, J'ai dit qu'un grand état ' devenu accessoire 
d'un autre s'affoibjissoit , et même affoiblissoil 
t le principal. On sait que l'état a intérêt d'avoir 
son chef chez lui , que les revenus publics soient 
bien administrés , que sa mon noie ne sorte point 
pour enrichir un autre pays. Il est important 
que celui qui doit gouverner ne soit point imbu 
de maximes étrangères; elles conviennent moins 
que celles qui sont déjà établies : d'ailleurs les 
hommes tiennent prodigieusement à leurs lois 
et à leurs coutumes ; elles font la félicité de cha- 
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que nation ; il est rare qu'on les change sans de 
grandes secousses et une grande effusion de 
sang , comme les histoires de tous les pays le font 
voir. 

Il suit de là que , si un grand état a pour 
héritier le possesseur d'un grand état, le pre- 
mier peut fort bien l'exclure , parce qu'il est 
utile à tous les deux états que l'ordre de la suc- 
cession soit changé. Ainsi la loi de Russie , faite 
au commencement du règne d'Elisabeth, exclut- 
elle très-prudemment tout héritier qui possé- 
dèrent une autre monarchie ; ainsi la loi de 
Portugal rejette-t-elle tout étranger qui seroit 
appelé à la couronne par le droit du sang. 

Que si une nation peut exclure, elle a à plus 
forte raison le droit de faire renoncer. Si elle 
craint qu'un certain mariage n'ait des suites qui 
puissent lui faire perdre son indépendance ou 
la jeter dans un partage , elle pourra fort bien 
faire renoncer les contractants et ceux qui naî- 
tront d'eux à tous les droits qu'ils auroient sur 
elle; et celui qui, renonce, et ceux contre qui 
on renonce pourront d'autant moins se plain- 
dre, que l'état auroit pu faire une loi pour les 
exclure. 

CHAPITRE XXIV. 

Que les règlements de police sont d'un autre ordre 

que les autres lois civiles. 

Il y a des criminels que le magistrat punit , 
il y en a d'autres qu'il corrige : les premiers 
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sont soumis à la puissance de la loi , les autres 
à son autorité ; ceu^-là sont retranchés de la so- 
ciété , on oblige ceux-ci de vivre selon les règles 
de la société. 

Dans l'exercice de la police , c'est plutôt le 
magistrat qui punit que la loi : dans les juge- 
ments des crimes , c'est plutôt la loi qui punit 
que le magistrat Les matières de police sont 
des choses de chaque instant , et où il ne s'agit 
ordinairement que de peu : il ne faut donc 
guère de formalités. Les actions de la police 
sont promptes, et elle s'exerce sur des choses 
qui reviennent tous les jours : les grandes pu- 
nitions n'y sont donc pas propres. Elle s'occupe 
perpétuellement de détails : les grands exemples 
ne sont donc point faits pour elle. Elle a plutôt 
des règlements que des lois. Les gens qui re- 
lèvent d'elle sont sans cesse sous les yeux du 
magistrat ; c'est donc la faute du magistrat s'ils 
tombent dans des excès., Ainsi il ne faut pas 
confondre les grandes violations des lois avec la 
violation de la simple police : ces choses sont 
d'un ordre différent 

De là il suit qu'on ne s'est point conformé 
à la nature des choses dans cette république 
d'Italie ' ou le port des armes à feu est puni 
comme un crime capital , et où il n'est pas plus 
«fatal d'en faire un mauvais usage que de les 
porter. 
- — - - ■ » ■ _i . ___ - « — 

1 Venise. 
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Il suit encore que l'action tant louée de cet 
empereur qui fit empaler un boulanger qu'il 
nvoit surpris en fraude est une action de sultan , 
qui ne sait être juste qu'en outrant la justice 
même. 

CHAPITRE XXV. 

Qu'il ne faut pas suivre les dispositions générales 
du dwit civil, lorsqu'il s'agit de choses qui 
doivent être soumises à des règles particulières 
tirées de leur propre nature. 

Est -ci: une bonne loi, que toutes les obliga- 
tions civiles passées dans le cours d'un voyage 
entre les matelots dans un navire soient nulles? 
François Pirard.nous dit ' que de son temps elle 
n'ètoit point observée par les Portugais, mais 
qu'elle l'étoit par les François. Des gens qui ne 
sont ensemble que pour peu de temps; qui n'ont 
aucuns besoins, puisque le prince y pourvoit; 
qui ne peuvent avoir qu'un objet, qui est celui 
de leur voyage; qui ne sont plus dans la société, 
mais citoyens du navire; ne doivent point con- 
tracter decesobligations qui n'ont été introduites 
que pour soutenir les charges de la société civile. 

C'est dans ce même esprit que la loi des Rho- 
diens, faite pour un temps où l'on suivoit tou- 
jours les côtes, vouloit que ceux qui pendant 
la tempête restoient dans le vaisseau, eussent le 
navire et la charge, et que ceux qui l'avoienl 
quitté n'eussent rien. 

1 Chap. xiy, part. ta. 
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CHAPITRE UNIQUE. 

De V origine et des révolutions des lois des Ro- 
mains sur les successions. 

Cette matière tient à des établissements d'une 
antiquité très-reculée ; et , pour la pénétrer à 
fond , qu'il me soit permis de chercher dans les 
premières lois des Romains ce que je ne sache 
pas que l'on y ait vu jusqu'ici. 

On sait que Romulus partagea les terres de 
son petit état à ses citoyens ' ; il me semble que 
c'est de là que dérivent les lois de Rome sur les 
successions. 

La loi de la division des terres demanda que 
les biens d'une famille ne passassent pas dans 
une autre : de là il suivit qu'il n'y eut que deux 
ordres d'héritiers établis par la loi * ; les enfants 
et tous les descendants qui vivoient sous la puis- 
sance du père, qu'on appela héritiers-siens; et, 
à leur défaut, les plus proches parents par mâles, 
qu'on appela agnats. 



1 ûenys d'Haï ica masse , Liv. II, Ghap. m. Plutarque, 
dans sa comparaison de Numa et de Lycurgue. 

* Ast si intesta tus moritur , cui suus hœres nec extabil, 
agnatus proximus familiam habeto. (Fragm. de la loi 
des douze tables , dans Ulpien , titre dernier. ) 
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Il suivit encore que les parents par femmes, 
qu'on appela cognats , ne dévoient point succé- 
der; Us auraient transporté les biens dans une 
autre famille : et cela fut ainsi établi. 

Il suivit encore de là que les enfants ne dé- 
voient point succéder à leur mère, ni la mère 
à ses enfants ; cela auroit porté les biens d'une 
famille dans une autre. Aussi les voit-on exclus 
dans la loi des douze tables l ; elle n'appeloit à 
la succession que les agnats , et le fils et la mère 
ne l'étoient pas entre eux. 

Mais il étoit indifférent que l'hériticr-sien , 
ou, à son défaut, le plus proche agnat, fut maie 
lui-même ou femelle , parce que les parents du 
côté maternel ne succédant point, quoiqu'une 
femme héritière se mariât, les biens rentraient 
toujours dans la famille dont ils étaient sortis. 
C'est pour cela que Ton ne distinguent point 
dans la loi des douze tables si la personne qui 
succédoit étoit mâle ou femelle V 

Cela fit que, quoique les petits-enfants par 
le fils succédassent au grand-père , 1rs petits- 
enfants par la fille ne lui succédèrent point : 
car, pour que les biens ne passassent pas dans 
une autre famille, les agnats leur étoient pré- 
férés. Ainsi la fille succéda à son père, et non 
pas ses enfants 3 . 

• l'oyez les Fragm. d'Ulpien, §. 8, Tit. XXVI; fnsiit. 
Tit. III , in prœtnio ad sen. cons> Trrtullianum . 

• Paul , Liv. IV, de Srnieni. Tit. VIII , §. 3. 
'/ntlii. Liv. III, Tit. I, §.m5. 
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Ainsi, chez les premiers Romains, les femmes 
succédoient , lorsque cela s'accordoit avec la loi 
de la division des terres ; et elles ne succédoient 
point, lorsque cela pouyoit la choquer. 

Telles étoient les lois des successions chez les 
premiers Romains ; et , comme elles étoient 
une dépendance naturelle de la constitution, 
et qu'elles dérivoieot du partage des terres, on 
voit bien qu'elles n'eurent pas une origine, étran- 
gère, et ne furent point du nombre de celles 
que rapportèrent tes députés que l'on, envoya 
dans les villes grecques. 

Denys d*Halicarnasse ' nous dit que Serviui 
Tullius trouvant les lois de Romulus et de Su ma 
sur le partage des terres abolies, il les rétablit, 
et en fit de nouvelles pour donner aux ancienne* 
un nouveau poids. Ainsi on ne peut douter que 
les lois dont nous venons de parler, faites en 
conséquence de ce partage , ne soient l'ouvrage 
de ce» trois législateurs de Rome. 

L'ordre de succession ayant été établi en con- 
séquence d'une loi politique, ub citoyen aeàe- 
voit pas le troubler par une vq 
c'est-à-dire que, dans la 
Ruine, il ne devoit pas en 
tc.stdiij.-iit. Cependant i 
été prive, dans ses dernicj 
merce des bienfaits. 

On trouva un liioven de J 

■ Iiv. 
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les lois avec la volonté des particuliers. II fut 
permis de disposer de ses biens dans une assem- 
blée du peuple; et chaque testament fut, eu 
quelque façon, un acte de la puissance légis- 
lative. 

La loi des douze tables permît a celui qui fai- 
soit son testament de choisir pour sou héritier 
le citoyen qu'il vouloit. La raison qui fit que les 
lots romaines restreignirent si fort le nombre de 
ceux qui pouvoicnt succéder ah intestat* fut la loi 
du partage des terres ; et la raison pourquoi elles 
étendirent si fort la faculté de tester, fut que le 
père pouvant vendre ses enfants ', il pouvoit à 
plus forte raison les priver de ses biens. C'étaient 
donc des effets différents, puisqu'ils couloîeut 
Je principes divers; et c'est l'esprit des lois ro- 
maines à cet égard. 

Les anciennes lois d'Athènes ne permirent 
point au citoyen de fuir* de testament. Solon le 
permit *, excepté à ceux qui avoieut des enfants : 
et les législateurs de Rome, pénétrés de l'idée 
de la puissance paternelle , permirent de tester, 
au préjudice même des enfants. Il faut avouer 
que les anciennes lois d'Athènes furent pins emi» 

quoi les mit- les luis do Home. l-;i permission 
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indéfinie de tester, accordée chez les Romains, 
ruina peu à peu ta disposition politique sur le 
partage des terres; elle introduisit, plus que 
toute autre chose, la funeste différence entre les 
richesses et la pauvreté; plusieurs partages fu- 
rent assemblés sur une même tète ; des citoyens 
eurent trop, une infinité d'autres n'eurent rien. 
Aussi le peuple, continuellement privé de son 
partage, demanda-t-il sans cesse une nouvelle dis- 
tribution des terres. 11 la demanda dans le temps 
où la frugalité, la parcimonie et la pauvreté fai- 
soient le caractère dtstinctif des Romains, comme 
dans le temps où leur luxe fut porté à l'excès. 

Les testaments étant proprement une loi faite 
dans l'assemblée du peuple, ceux qui étoientà 
l'armée se trouvoient privés de la faculté de tes- 
ter. Le peuple donna aux soldats le pouvoir de 
faire ' devant quelques-uns de leurs compagnons 
les dispositions qu'ils auroient faites devant lui*. 

Les grandes assemblées du peuple ne se fai- 
soient que deux fois l'an; d'ailleurs le peuple 
s'étoit augmenté , et les affaires aussi : on jugea 
qu'il convenoit de permettre k tous les citoyens 
de faire leur testament devant quelques citoyens 

1 Ct testament , appelé in procinctu , étoit différent de 
celui que l'on appela militaire, qui ne fut établi que ptr 
les constitutions des empereurs , Leg. I , ff. de militari 
Testamcnto i ce fut une de leurs cajoleries envers !« 
soldats. 

* (> tcilimietil n'éloir poinl è 
' •<■ librâ et labulil, t <iuniç d 




LIVRE XXVII. 33p 

romains pubères ' qui représentassent le corps 
du peuple : on prit cinq citoyens *, devant les- 
quels l'héritier achetait du testateur sa famille , 
c'est-à-dire son hérédité 3 ; un autre citoyen 
portait une balance pour en peser le prix , car 
les Romains n'avoient point encore de mon- 
noie 4 . 

Il y a apparence que ces cinq citoyens repré- 
sentaient les cinq classes du peuple, et qu'on 
ne comptait pas la sixième, composée de gens 
qui n'avoient rien. 

Il ne faut pas dire, avec Justinien, que ces 
ventes étaient imaginaires: elles le devinrent; 
mais au commencement elles ne l'étaient pas. 
La plupart des lois qui réglèrent dans la suite 
les testaments tirent leur origine de la réalité de 
ces ventes; on en trouve bien la preuve dans les 
fragments d'Ulpien 5 . I^e sourd, le muet, le pro- 
digue ne pouvoient point faire de testament ; le 
sourd , parce qu'il ne pou voit pas entendre les 
paroles de l'acheteur de. la famille; le muet, 
parce qu'il ne pouvoit pas prononcer les termes 



*Jnst. Liv. II, Tit. X, §. ij Àulu-Gelle, Liv. XV, 
Chap. xxvii. On appela cette forme de testament , per a?s 
et libram. 

• Ulpien , Tit. X , §. 2. 

3 Théophile, Inst. Liv. II » Tit. X. 

4 Us n'en eurent qu'au temps de la guerre de Pyrrhus. 
Tite-Live , parlant du siëge de Veïes , dit : NondUm ar- 
gentum signatum eraU ( Lib. IV. ) 

» Tit. XX, S- i3. 
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de la nomination ; le prodigue , parce que, toute 

gestion d'affaires lui étant interdite, il ne pou* 

voit pas vendre sa famille. Je .passe les autre» 

exemples. 

Les testaments se faisant dans rassemblée du 
peuple, ils ctoient plutôt des actes du droit 
politique que du droit civil, du droit public 
plutôt que du droit privé : de là il suivit que le 
père ne pouvoit permettre à son fils, qui étoit 
dans sa puissance , de faire un testament. 

Chez la plupart des peuples , les testaments 
ne sont pas soumis â de plus grandes formalité» 
que les contrats ordinaires , parce que les un* 
et les autres ne sont que des expressions de la 
volonté de celui qui contracte, qui appartien- 
nent également au droit privé. Mais chez les 
Romains, où les testaments dérivoient du droit 
public, ils eurent de plys grandes formalités 1 
que les autres actes ; et cela subsiste encore au* 
jourd'hui dans les pays de France qui se régis* 
sent par le droit romain. • 

Les testaments étant, comme je l'ai dit, une 
loi du peuple, ils dévoient être faits avec la 
force du commandement , et par des paroles que 
Ton appela directes et impèratives. De là il se 
forma une règle, que Ton ne pourroit donner 
ni transmettre son hérédité que par des paroles 
de commandement * : d'où il suivit que l'on 



1 Jnstit, Liv. II , Tit. X , §. 1 , 
• Tilius, sois mon héritier. 
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pouvoit bien, dans de certains cas, faire une 
substitution ', et ordonner que l'hérédité passât 
à un autre héritier; mais qu'on ne pouvoit ja* 
mais faire de fidéicommis * , c'est-à-dire , charger 
quelqu'un , en forme de prière , de remettre à un 
autre l'hérédité , ou une partie de l'hérédité. 

Lorsque le père n'instituoit ni exhérédoit son 
fils , le testament étoit rompu ; mais il étoit va- 
lable quoiqu'il n'exhérédât ni instituât sa fille. 
J'en vois la raison. Quand il n'instituoit ni exhé- 
rédoit son fils , il faisoit tort à son petit-fils , qui 
auroit succédé ab intestat à son père ; mais en 
n'instituant ni exhérédànt sa fille , il ne faisoit 
aucun tort aux enfants de sa fille, qui n'auroient 
point succédé ab intestat à leur mère s , parce 
qu'ils n'étoient héritiers-siens ni agnats» 

Les lois des premiers Romains sur les succès* 
sions n'ayant pensé qu'à suivre l'esprit du par- 
tage des terres, elles ne restreignirent pas assez 
les richesses des femmes, et elles laissèrent par 
là une porte ouverte au Juxe , qui est toujours 
inséparable de ces richesses. Entre la seconde et 
la troisième guerre punique, on commença à 
sentir le mal ; on fit la loi Voconienne 4 ; et comme 

1 La vulgaire , la pupillaire , L'exemplaire. 
* Auguste , par des raisons particulières , commença à au- 
toriser les fidéicommis. ( Instit. Liv. II , Tit. XXIII, §. i. ) 

3 Ad libéras ma tris inlestatœ hœreditas ex lege duo- 
decim tabularum non periinebat , quiafeminas suos ha*- 
redesnon habent. (Ulpien , fragm. Tit. XXVI , §. 7. ) 

4 Quintus Voconius , tribun du peuple, la proposa. Voyez 
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de très -grandes considérations la firent faire, 
qu'il ne nous en reste que peu de monuments , 
et qu'on n'en a jusqu'ici parlé que d'une manière 
très-confuse , je vais l'éclaircir. 

Gicéron nous ea a conservé un fragment , qui 
défend d'instituer une femme héritière, soit 
qu'elle fût mariée , soit qu'elle ne le fût pas \ 

L'Épi tome de Tite-Live , où il est parlé de cette 
loi , n'en dit pas davantage \ Il paroit , par Ci- 
céron ? et par saint Augustin 4 , que la fille, et 
même la fille unique vétoient comprises dans la 
prohibition. 

. Caton l'Ancien contribua de tout son pouvoir 
à faire recevoir cette loi 5 . Aulu-Gelle cite un 
fragment de la harangue. qu'il fit dans cette oc- 
casion 6 . En empêchant les femmes de succéder, 
il voulut prévenir les causes du luxe, comme, 
en prenant la défense de la loi Oppifenne , il vou- 
lut arrêter le luxe même. 

Dans ies Institutes de Justinien 7 et de Théo* 

IIIII H I I ■ ■ ■ » >» « I ■ I ■■ I II ' I I I I ^~»— — » *— ^^^ P— — 

4 » 

Çice'rbn , seconde harangue conire Verres. Dans l'Épitome 
de Tite-Live, Liv. XLI, il faut lire. Voconius, au lieu de 
Volumnius. * v 

1 Sanxit. ...ne qui s hœredem virginem neve mu lièrent 
facerel. ( Cicéron , seconde harangue contre terres. ) 

a Legem tulit ne quis hœredem mulierem instituerez 
(Lib. XLI.) 

3 Seconde harangue contre Verres. 

4 Liv. III , de la Cité de Dieu. 

5 Épitome de Tite-Live , Liv. XLI. 

6 liv. XVII, Chap. vi. 

7 Instit. Liv. II , Tit. XXII. 
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phile ', on parle d'un chapitre de la loi Voco- 
nienne qui restreignent la faculté de léguer. En 
lisant ces auteurs , il n'y a personne qui ne pense 
que ce chapitre fut fait pour éviter que la suc- 
cession ne fût tellement épuisée par les legs , 
que l'héritier refusât de l'accepter» Mais ce n'étoit 
point là l'esprit de la loi Voconienne. Nous ve- 
nons de voir qu'elle avoit pour objet d'empêcher 
les femmes de recevoir aucune succession. Le 
chapitre de cette loi qui mettait des bornes à la 
faculté die léguer entroit dans cet objet : car , si 
on avoit pu léguer autant que l'on auroit voulu, 
les femmes auroient pu recevoir comme legs ce 
qu'elles ne pouvoient obtenir comme succession. 
La loi Voconienne fut faite pour prévenir les 
trop grandes richesses des femmes. Ce fut donc 
des successions considérables qu'il, fallut les pri- 
ver 9 et non pas de celles qui ne pouvoient entre- 
tenir le luxe. La loi fixoit une certaine somme 
qui devoit être donnée aux femmes qu'elle pri- 
voit de la succession. Cicéron *, qui nous ap- 
prend ce fait, ne nous dit point quelle étoit 
cette somme ; mais Dion dit qu'elle étoit de cent 
mille sesterces 3 . 

1 Liv. II , Tit. XXII. 

* Nemo c ensuit plus Fadioi dandum auàm pçsset ad 
eam lege Voconiâ pervenirc. ( De finibus boni et mali , 
Lib. II. ) 

3 Cum lege Voconid mu lier i bus prohiberetur ne qua 
majorent cenlum mi II i bus nurnmûm hœredilatem posset 
«#re.(Lib.LVI.) 
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. meune étoit faite pour régier le* 
uuu pas pour régler la pauvreté: 
._..! uuus dit-il ' qu'elle ne slatnoit que 
. , .n etoient inscrits dans le cens. 
. uruit un prétexte pour éluder ta loi 
.. {Lie les Romains éloieut extrêmement 
. >.es , et nous avo&s dit ci-dessn» que Tev 
..i république était de suivre la lettre de 
. . il y eut des père» qui ne se firent point 
.... .ie daus le cens, pour pouvoir laisser leur 
... iiensiou à leur allé : et les préteur» jugèrent 
,-ijii ne vroluit point la loi Voconienne,pn»- 
lii'on n'eu vîoloît point La lettre. 

Un certain Anius Asellus avoit institué sa fiBe 
unique héritière. Il le pou voit, dit Cicérou; la 
loi \ ocouieune ne l'en empëcboit pas, parce 
qu'il u'etoit point dan» le cens *. Terre», étant 
rn-teur, avoit privé sa fille de la i 
t.icérou soutien t que Terre» aroit été ci 
; >arce que , sans cela . il n'anroit point interverti 
nu ordre que les autre» prêteur» avaient suivi 

Qu'etoieut donc ces citoyens qui neteieut 
point dans le cens qui comprenoit tau» tes ei- 
luveus? Mais, selon l' institution de Serein» Tut* 
luis, rapportée par Denys dTHs 
.iLo\en qui nfl Se fnùtu 
t'i'ii» étoit fait esclave 
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qu'un tel homme perdoit la liberté ' : Zonare dit 
la même chose. II falloit donc qu'il y eût de la 
différence entre n'être point dans le cens selon 
l'esprit de la loi Voconienne , et n'être point dans 
le cens selon l'esprit des institutions de Servius 
TullùiB. 

Ceux qui ne s'étoient point fait inscrire dans 
les cinq premières classes , où l'on étoit placé 
selon la proportion de ses biens ", n'é toient point 
dans le cens selon l'esprit de la loi Voconienne : 
ceux qui n'étoient point inscrits dans le nombre 
des six classes, ou qui n'étoient point mis par 
les censeurs au nombre de ceux que l'on appeloit 
œrarii, n'étoient point dans le cens suivant les 
institutions de Servius Tullius. Telle étoit la 
force de la nature, que des pères, pour éluder 
la lot Voconienne, consentoient à souffrir la 
honte d'être confondus dans la sixième classe 
avec les prolétaires et ceux qui étaient taxés 
pour leur tête, ou peut-être même a être ren- 
voyés dans les tables des Cérites 3 . 

Nous avons dit que la jurisprudence des Ro- 
mains n'admettait point les fidéicommis. L'espé- 
rance d'éluder la loi Voconienne les introduisit: 
on instituoit un héritier capable de recevoir par 
, et on le prioit de remettre la succession à 



«* classes l'Ioiml si comitlcrablcs , que 
rapportent que cinq. 
lernriusjieri. 
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une personne que la loi en avoit exclue. Cette 
nouvelle manière de disposer eut des effets bien 
différents. Les uns rendirent l'hérédité; et Tac» 
tion de Sextus Peduceus * fut remarquable. On 
lui donna une grande succession ; il n'y avoit 
personne dans le monde que lui qui sût qu'il 
étoit prié de la remettre : il alla trouver la veuve 
du testateur, et lui donna tout le bien de son 
mari. 

Les autres gardèrent pour eux la succession; 
et l'exemple de P. Sextilius Ru fus fut célèbre 
encore, parce que Cicéron l'emploie dans ses 
disputes contre les Épicuriens \ « Dans ma jeu- 
» nesse , dit-il , je fus prié par Sextilius de l'ac- 
» compagner chez ses amis, pour savoir d'eux 
» s'il devoit remettre l'hérédité de Quintus Fa- 
» bius Gai lus à Fadia sa fille. Il avoit assemblé 
» plusieurs jeunes gens avec de très-graves per- 
» sonnages ; et aucun ne fut d'avis qu'il donnât 
x> plus à Fadia que ce qu'elle devoit avoir par 
» la loi Voconienne. Sextilius eut là une grande 
» succession , dont il n'auroit pas retenu un 
» sesterce , s'il avoit préféré ce qui étoit juste et 
» honnête à ce qui étoit utile. Je puis croire , 
» ajoute-t-ii, que vous auriez rendu l'hérédité; 
» je puis croire même qu'Épicure l'auroit ren- 
» due : mais vous n'auriez pas suivi vos prin- 
» cipes ». Je ferai ici quelques réflexions. 



1 Cicéron , de finib. boni ai rnali. (Lib. IL) 
• Jbid. 
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C'est un malheur de la condition hujnainc, 
que les législateurs soient obligés de faire des lois 
qui combattent les sentiments naturels même : 
telle fut la loi Voconienne. C'est que les légis- 
lateurs statuent plus sur la société que sur le 
citoyen , et sur le citoyen que sur l'homme. La 
loi sacrifioit et le citoyen et l'homme, et ne 
pensoit qu'à la république. Un homme prioit 
son ami de remettre sa succession à sa fille : 
la loi méprisoit dans le testateur les sentiments 
de la nature : elle méprisoit dans la fille la piété 
filiale ;. elle n'avoit aucun égard pour celui qui 
étoit chargé de remettre l'hérédité, qui se trou- 
voit dans de terribles circonstances. La remet- 
toit-il, il étoit un mauvais citoyen : la gardoit-il , 
il étoit un malhonnête homme. Il n'y avoit que 
les gens d'un bon naturel qui pensassent k élu- 
der la loi; il n'y avoit que les honnêtes gens 
qu'on put choisir pour l'éluder : car c'est tou- 
jours un triomphe à remporter sur l'avarice et 
les voluptés, et il n'y a que les honnêtes gens 
qui obtiennent ces sortes de triomphes. Peut- 
être même y auroit-il de la rigueur à les regar- 
der en cela comme de mauvais citoyens. Il n'est 
pas impossible' que le législateur eût obtenu 
une grande partie de son objet, lorsque sa loi 
étoit telle, qu'elle ne forçoit que les honnêtes 
gens à l'éluder. 

Dans le temps que l'on fit la loi Voconienne, 
les mœurs avoient conservé quelque chose de 
leur ancienne pureté. On intéressa quelquefois 
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la conscience publique en faveur de la loi , et 
l'on fit jurer qu'on l'observerai t ■ : de sorte que 
la probité faisoit , pour ainsi dire , la guerre 
à la probité. Mais, dans les derniers temps, les 
moeurs se corrompirent au point que les fidéi- 
commis durent avoir moins de force pour éluder 
la loi Voconienne que cette loi n'en avoit pour 
se faire suivre. 

Les guerres civiles firent périr un nombre 
infini de citoyens. Rome , sous Auguste , se 
trouva presque déserte ; il falloit la repeupler. 
On fit les lois Pappiennes , où l'on n'omit rien 
de ce qui pou voit encourager les citoyens à se 
marier et à avoir des enfants V Un des princi- 
paux moyens fut d'augmenter , pour ceux qui 
se prêtoient aux vues de la loi, les espérances 
de succéder, et de les diminuer pour ceux qui 
s'y refusoient; et, comme la loi Voconienne 
avoit rendu les femmes incapables de succéder, 
la loi Pappienne fit, dans de certains cas, cesser 
cette prohibition. 

Les femmes 3 , surtout celles qui avoient des 
enfants , furent rendues capables de recçvoit en 
vertu du testament de leurs maris ; elles purent, 
quand elles avoient des enfants, recevoir en 
vertu du testament des étrangers ; tout cela 

1 Sextilius disoit qu'il avoit jure de l'observer . (Ciclron, 
definibus boni et mali, Lib. II. ) 

* Voyez ce que j'en ai dit au Liy . XXIII , Chap. xxi. 

3 Voyez sur ceci les fragments d'Ulpien , Tit. XV, §• >6. 
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contre la disposition de la loi Voconienne : et 
il est remarquable qu'on n'abandonna pas en- 
tièrement les prit de cette loi. Par exemple, la 
loi Pappienne ' permettoit à un homme qui 
avoit un enfant * de recevoir toute l'hérédité par 
le testament d'un étranger; elle n'accordoit la 
même grâce à la femme que lorsqu'elle avoit 
trois enfants '• 

Il faut remarquer que la loi Pappienne ne 
rendit les femmes qui avoient trois enfants, ca- 
pables de succéder qu'en vertu du testament des 
étrangers; et qu'à l'égard de la succession des 
parents, elle laissa les anciennes lois et la loi 
Voconienne 4 dans toute leur force. Mais cela ne 
subsista pas. 

Rome, abîmée par les richesses de toutes les 
nations, avoit changé de mœurs; il ne fut plus 
question d'arrêter le luxe des femmes. Aulu- 
Gelle , qui vivoit sous Adrien , nous dit 5 que de 

1 La même différence se trouve dans plusieurs disposi- 
tions de la lot Pappienne. Voyez les fragm. d'Ulpien 9 §. 4 
et 5, Tit. dernier; et le même au même Titre, §. 6. 

* Çuàd tibijiliolus , veljilia, nasciturex me, 
Jura pareniis kabes ; propter me scribcris hœres* 

Juvenâl. Sat. IX. 

5 Voyez la Loi IX, Cod. Thêod. de Bonis proscrip- 
torum ; et Dion, Liv. LV. Voyez les fragm. d'Ulpien, 
Titre dernier , §. 6 ; et Tit. XXIX , §. 3. 

* Fragm. d'Ulpien , Tit. XVI , §. 1 ; Sotomène , Liv» I , 
Chap. xix. 

* Liv. XX , Chap. x. 
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son temps la loi Voconiennc étoit presque anéan- 
tie; elle fut couverte par l'opulence de la cité. 
Aussi trouvons-nous dans les Sentences de Paul ', 
qui vivoit sous Niger, et dans les fragmensd'Ul- 
pien *, qui étoit du temps d'Alexandre Sévère, 
que les soeurs du coté du père pouvoient succé- 
der, et qu'il n'y avoit que les parents d'un degré 
plus éloigné qui fussent dans le cas de la prohi- 
bition de la loi Voconienne. 

Les anciennes lois de Rome avoient commencé 
à paroître 'dures ; et les préteurs ne furent plus 
touchés que des raisons d'équité , de modération 
et de bienséance. 

Nous avons vu que , par les anciennes lois de 
Rome, les mères n'avoient point de part à la 
succession de leurs enfants. La loi Voconienne 
fut une nouvelle raison pour les en exclure. Mais 
l'empereur Claude donna à la mère la succession 
de ses enfants , comme une consolation de leur 
perte ; le sénatus-consulte Tertullien , fait sous 
Adrien 3 , la leur donna lorsqu'elles avoient trois 
enfants., si elles étoient ingénues, ou quatre, si 
elles étoient affranchies. Il est clair que ce séna- 
tus-consulte n'étoit qu'une extension de la loi 
Pappienne , qui, dans le même cas, avoit accordé 
aux femmes les successions qui leur étoient défé- 

' Liv. IV,Tit. VIII, §. 3. 

» Tit. XXVI , §. 6. 

' C'est-à-dire , l'empereur Pie, qui prit le nom d'Adrien 
par adoption. 
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récs par les étrangers, Enfin Justinien ' leur ac- 
corda la succession indépendamment du nombre 
de leurs enfants. 

Les marnes causes qui firent restreindre la loi 
qui emptVhoit les femmes de succéder, firent 
renverser peu à peu celle qui uvoit g^né la suc- 
cession de* parents par femmes, Ces lois étoient 
très-conformes à l'esprit d'une bonne république, 
où Ton doit faire en sorte que ce sexe ne puisse 
se prévaloir pour le luxe, ni de ses richesses, ni 
de l'espérance de ses richesses. Au contraire, le 
luxe d'une monarchie rendant le mariage à charge 
et coûteux, il faut y être invité, et par les richesses 
que les femmes peuvent donner, et par l'espé- 
rance des successions qu'elles peuvent procurer, 
Ainsi, lorsque la monarchie s'établit à Home, 
tout le système fut changé sur les successions: 
les préteurs appelèrent les parents par femmes 
au défaut des parents par miUes; au lieu que, 
par les anciennes lois, les parents par femmes 
n'étoient jamais appelés. Le sénatus- consulte 
Oi phi tien appela les enfants à la succession de 
leur mère; et les empereurs Valcntinicn , Théo- 
dose et Arcadius \ appelèrent les petits-enfants 
par la fille à la succession du grand-père. Enfin 
1 empereur Justinien 9 ôta jusqu'au moindre ves- 

1 Le g. II, Coih de Jurr liberorum; InstiL Liy, III, 
Tit. III , §. 4 , de Srnatus-vonisuho Trrtulliano* 
• Log. 1X,Cotl. de suis et Irgitimis Litwris* 
3 Lrg. XII , Cod. ibid* et les novellei 1 18 et 1*7. 
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tige du droit ancien sur les successions : il établit 
trois ordres d'héritiers , les descendants , les as- 
cendants, les collatéraux, sans aucune distinc- 
tion entre les mâles et les femelles, entre les 
parents par femmes et les parents par mâles, et 
abrogea toutes celles qui restoient à cet égard. Il 
crut suivre la nature même en s'écartant de ce 
qu'il appela les embarras de l'ancienne juris- 
prudence. 



i 






LIVRE XXVIII. 

DR L'ORIGINE KT DK8 RÉVOLUTIONS DKS LOIS CIVILES 

CHFZ I.rS FRANÇOIS. 

In nova tort animus mutatas dieorc forma» 
Corpor» : ..... » 

Ovid, Metatn, 



CHAPITRE PREMIER. 

Du différent caractère des lois des peuples germains. 

Lfs Francs étant sortis de leur pays, ils firent 
rédiger par les sages de leur nation les lois sa- 
liques \ La tribu des Francs ri pu a ires s V tant 
jointe, sous Clovis ', à celle des Francs salicns, 
elle conserva ses usages ; et Théodoric \ roi d'Au- 
strasie, les fit mettre par écrit. Il recueillit 4 de 
mome les usages des Bavarois et des Allemands 
qui dépendoient de son royaume : car, la lier- 

É^MHMH^HMMMMMMMaanaMMMWM*«MiaMaaBBnMMBi^wawi 

1 Voyez le prologue de la loi salique. M. de Leibnitt dit , 
dans son traita Je t Origine des Franc* , que cette loi fut 
faite avant le rogne de (llovis ; mais elle ne put l'être avant 
que les Francs fussent sortis de la Germanie; ils u'enten- 
doient pas pour lors la longue latine. 

* Voyez Grégoire de Tours. 

8 Voyez le prologue de la loi des Bavarois , et celui de la 
loi salique. 

Tome IL u3 
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manie étant affoiblie par la sortie de tant de 
peuples , les Francs , après avoir conquis devant 
eux , avoient fait un pas en arrière , et porté leur 
domination dans les forêts de leurs pères. Il y a 
apparence que le code des Thuringiens ' fut 
donné par le même Théodoric, puisque les Thu- 
ringiens étoient aussi ses sujets. Les Frisons 
ayant été soumis par Charles Martel et Pépin, 
leur loi • n'est pas antérieure à ces princes. Char- 
lemagne, qui le premier dompta les Saxons, 
leur donna la loi que nous avons. Il n'y a qu'à 
lire ces deux derniers codes pour voir qu'ils 
sortent des mains des vainqueurs. Les Wisigoths, 
les Bourguignons et les Lombards, ayant fondé 
des royaumes , firent écrire leurs lois , non pas 
pour faire suivre leurs usages aux peuples vain- 
cus, mais pour les suivre eux-mêmes. 

Il y a dans les lois saliques et ripuaires , dans 
celles des Allemands , des Bavarois, des Thurin- 
giens et des Frisons, une simplicité admirable: 
on y trouve une rudesse originale , et un esprit 
qui n'avoit point été affoibli par un autre esprit. 
Elles changèrent peu , parce que ces peuples , si 
on en excepte les Francs , restèrent dans la Ger- 
manie. Les Francs mêmes y fondèrent une grande 
partie de leur empire : ainsi leurs lois furent 
toutes germaines. Il n'en fut pas de même des 
lois des Wisigoths, des Lombards et des Bour- 

1 Lex Angliorum TVerinorum , hoc est, Thuringorum* 
* Ils ne sayoient point écrire. 
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guignons; elles perdirent beaucoup de leur ca- 
ractère, parce que ces peuples, qui se fixèrent 
dans leurs nouvelles demeures , perdirent beau- 
coup du leur. 

Le royaume des Bourguignons ne subsista pas 
assez long-temps pour que les lois du peuple 
vainqueur pussent recevoir de grands change- 
ments. Gondebaud et Sigismond , qui recueilli- 
rent leurs usages, furent presque les derniers 
de leurs rois. Les lois des Lombards reçurent 
plutôt des additions que des changements. Celles 
de Rotharis furent suivies de celles de Grimoald, 
de Luitprand, de Hachis, d'Aistulphe ; mais elles 
ne prirent point de nouvelle forme. Il n'en fut 
pas de même des lois des Wisigoths ' ; leurs 
rois les refondirent, et les firent refondre par le 
clergé. 

Les rois de la première race ôtèrent * bien aux 
lois saliques et ripuaires ce qui ne pouvoit abso- 
lument s'accorder avec le christianisme : mais ils 
en laissèrent tout le fond. C'est ce qu'on ne peut 
pas dire des lois des Wisigoths. 

Les lois des Bourguignons, et surtout celles 
des Wisigoths , admirent les peines corporelles. 

1 Euric les donna , Leuvigilda les corrigea. Voyez la 
Chronique d'Isidore, Chaindasuinde et Recessuinde les re- 
formèrent. Égiga fit faire le code que nous avons , et en 
donna la commission aux éVêques ; on conserva pourtant 
les lois de Chaindasuinde et de Recessuinde , comme il pa- 
rott par le seizième* concile de Tolède. 

' Voyez le prologue de la loi des Bavarois. 
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Les lois saltques et ripuaires ne les reçurent 

pas ' ; elles conservèrent mieux leur caractère. 

Les Bourguignons et les Wisigoths , dont les 
provinces étoient très -ex posées , cherchèrent à 
se concilier les anciens habitants et à leur don- 
ner des lois civiles les plus impartiales ■; mais 
les rois francs , sûrs de leur puissance , n'eurent 
pas ces égards '. 

Les Saxons , qui vivoient sous l'empire des 
Francs , eurent une humeur indomptable , et 
s'obstinèrent à se révolter. On trouve dans leurs 
lois + des duretés du vainqueur qu'on ne voit 
point dans les autres codes des lois des bar- 
bares. 

Ou y voit l'esprit des lois des Germains dans 
les peines pécuniaires, et celui du vainqueur 
dans les peines àfflictives. 

Les crimes qu'ils font dans leur pays sont pu- 
nis corporellement , et on ne suit l'esprit des 
lois germaniques que dans la punition de ceui 
qu'ils commettent hors de leur territoire. 

On y déclare que , par leurs crimes , ils n'au- 

1 Oit pu trouve seulement quelques-unes dans le dc'effi 
de Chsldel.erl. 

• Voyez le prologue du code des Bourguignons, el * 
code même; surtout le Th. XII, §.5, tl lo 'fit, "' 
Voyez aussi Grégoire de Tours, Liv- H , t 
le code des Wîiigotbs. 

3 Voyez , ci-nffl" le Ch*p. mi. 

< Voyez. le Çfr ■ ^ fc.tt«l9f* 
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ront jamais de paix , et on leur refuse l'asile des 
églises mêmes. 

Les évèques eurent une autorité immense à 
la cour des rois wisigoths ; les affaires les plus 
importantes étoient décidées dans les conciles. 
Nous devons aux codes des Wisigoths toutes les 
maximes, tous les principes et toutes les vues 
de l'inquisition d'aujourd'hui ; et les moines 
n'ont fait que copier contre les Juifs des lois 
faites autrefois par les évêques. 

Du reste, les lois de Gondebaud pour les Bour- 
guignons paroissent assez judicieuses; celles de 
Rothariset des autres princes lombards le sont 
encore plus. Mais les lois des Wisigoths , celles 
de Recessuinde, de Chaindasuinde et d'Ëgiga, 
sont puériles , gauches , idiotes ; elles n'atteignent 
point le but; pleines de rhétorique et vides de 
sens , frivoles dans le fond et gigantesques dans 
le style. 

CHAPITRE II. 
Que les lots des barbaresfurent toutes personnelles. 

C'est un caractère particulier de ces lois des 
barbares , qu'elles ne furent point attachées à un 
certain territoire: le Franc étoit jugé par la loi 
des Francs; l'Allemand, par la loi des Allemands; 
le Bourguignon, par la loi dus Bourguignons; le 
m , par la toi roiiutinr; cl , bien loin qu'ort 
tigcàl dans ces u-mps-là à mnlrc uniformes 
luples conquérants , ou uc pensa 
■ l'aire législateur du peiinl« vaincu. 
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Je trouve l'origine de cela dans les mœurs de* 
peuples germains. Ces nations étoient partagées 
par des marais», des lacs et des forêts ; on voit 
même dans César ' qu'elles aimoient à se séparer 
La frayeur qu'elles eurent des Romains fit qu'elles 
se réunirent; chaque homme, dans ces nations 
mêlées, dut être jugé par les usages et les cou- 
tumes de sa propre nation. Tous ces peuples, 
dans leur particulier , étoient libres et indépen- 
dants ; et quand ils furent mêlés, l'indépendance 
resta encore : la patrie étoit commune , et la ré- 
publique particulière ; le territoire étoit le même, 
et les nations diverses. L'esprit des lois person- 
nelles étoit donc chez ces peuples avant qu'ils 
partissent de chez eux, et ils les portèrent dans 
leurs conquêtes. 

On trouve cet usage établi dans les formules* 
de Marculfe, dans les codes des lois des barbares, 
surtout dans les lois des Ripuaires 3 , dans les 
décrets 4 des rois de la première race , d'où déri- 
vèrent les capitulaires que l'on fit là-dessus dans 
la seconde 5 . Les enfants 6 suivoient la loi de 



1 De Bello G allie o , Lib. VI. 

• Liv. I , form. (F. 
8 Chap. xxxi. 

• Celui de Clothaire de Tan 56o , dans l'édition des Capi- 
tulaires de Baluze , tome I , art. 4 ; ibid. in fine. 

5 Capitulaires ajoutés k la loi des Lombards, Liv. I, 
Tit. XXV, Chap. lxxi; Liv. II, Tit. XLI, Chap. vu; et 
Tit. LVI , Chap. î et n. 

• Ibid. Liv. 11 , Tit. V. 
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leur père; les femmes ', celle de leur mari; les 
veuves A revenoient à leur loi , les affranchis s 
avoient celle de leur patron» Ce n*est pas tout : 
chacun pou voit prendre la loi qu'il vouloit : la 
constitution de Lothaire I er * exigea que ce choix 
fut rendu public. 

CHAPITRE III. 

Différence capitale entre les lois saliques et les 
lois des Wisigoths et des Bourguignons, 

J'ai dit 5 que la loi des Bourguignons et celle 
des Wisigoths étoient impartiales : mais la loi 
salique ne le fut pas ; elle établit entre les Francs 
et les Romains les distinctions les plus affli- 
geantes. Quand on avoit tué un Franc 6 , un bar- 
bare ou un homme qui vivoit sous la loi salique, 
on payoit à ses parents une composition de deux 
cents sous; on n'en payoit qu'une de cent lors- 
qu'on avoit tué un Romain possesseur 7 , et seu- 
lement une de quarante-cinq quand on avoit tué 
un Romain tributaire. La composition pour le 

1 Capitulaires ajoutas k la loi des Lombards , Liv. II , 
Tit. VII , Chap. x. 
1 Ibid. Chap. II. 

3 lbid. Liv. II , Tit. XXXV , Chap. h. 

4 Dans la Loi des Lombards , Liv* II , Tit. LVII. 

5 Au chap. i de ce Livre. 

• Loi salique , Tit. XLIV> §. i . 

' Quires in pago ubi rcmanet proprias habet. ( Loi sa- 
lique, Tit. XLIV, $. i5. y oyez aussi le J. 7. ) 
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meurtre d'un Franc vassal du roi ' étoit de si* 
cents sous, et celle du meurtre d'un Romain con- 
vive * du roi * n'étoit que de trois cents. Elle 
mettoit donc une cruelle différence entre le sei- 
gneur franc et le seigneur romain, et entre le 
Franc et le Romain qui étoient d'une condition 
médiocre. 

Ce n'est pas tout : si l'on assembloit * du 
monde pour assaillir un Franc dans sa maison , 
et qu'on le tuât, la loi salique ordonnoit une 
composition de six cents sous; mais si on avoit 
assailli un Romain ou un affranchi 5 , on ne payoit 
que la moitié de la composition. Par la même 
loi e , si un Romain encbaînoit un Franc, il de- 
voit trente sous de composition; maissi un Franc 
encbaînoit un Romain , il n'en devoit qu'une de 
quinze. Un Franc dépouillé par un Romain avoit 
soixante-deux sous et demi de composition; et 
un Romain dépouillé par un Franc n'en rece- 
voit qu'une de trente. Tout cela devoit être acca- 
blant pour les Humains. 

■ Qui in truste dominied est. (Loi salique, Til- XUV, 
S- 4-) 

■ Si RomanuM homo co^ 
* Les principal 

On le voit ]>;ir l.i 

vés ; U n'y 

ilbid. Tit. \LV 
'Lidi.-.. dont la 
serf. ( Loi de* Allemandt\ 
■Tit- XXXV, f, 3 et*. 




LIVRE XXVIII, CHAP. lit. 36i 

Cependant un auteur célèbre ' forme un sys- 
tème de l'établissement des Francs dans les Gaules, 
.sur la présupposition qu'ils étoient les meilleurs 
amis des Romains. Les Francs étoieut donc les 
meilleurs amis des Romains , eux qui leur firent, 
eux qui en reçurent * des maux effroyables ? Les 
Francs étoient amis des Romains , eux qui , après 
les avoir assujettis par leurs armes, les oppri- 
mèrent de sang-froid par leurs lois ? Ils étoient 
amis des Romains comme les Tartares qui con- 
quirent la Chine étoient amis des Chinois. 

Si quelques évêques catholiques ont voulu se 
servir des Francs pour détruire des rois ariens, 
s'cnsuit-il qu'ils aient désiré de vivre sous des 
peuples barbares? En peut-on conclure que les 
Francs eussent des égards particuliers pour les 
Humains ? J'en tirerots bien d'autres consé- 
quences : plus les Francs furent surs des Ro- 
mains, moins ils les ménagèrent. 

Mais l'abbé Dubns a puisé dans de mauvaises 
sources pour un historien , les poètes et les ora- 
teurs ; ce n'est point sur des ouvrages d'ostenta- 
tion qu'il faut fonder des systèmes. 

t>l>W Dnl.cs. 

intn l'ttjiFiliiioii 'l'Aili'i^utts, dani Grêgo'm «f« 
». Il 

A 
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CHAPITRE IV, 

Comment le droit romain se perdit dans le pays 
du domaine des Francs , et se conserva dans le 
pays du domaine des Goths et des Bourguignons. 

Les choses que j'ai dites donneront du jour 
à d'autres qui ont été jusqu'ici pleines d'obscu- 
rités. 

Le pays qu'on appelle aujourd'hui la France 
fut gouverné , dans la première race , par la loi 
romaine ou le code Théodosien , et par les di- 
verses lois des barbares * qui y habitaient 

Dans le pays du domaine des Francs , la loi 
salique étoit établie pour les Francs , et le code 
Théodosien * pour les Romains. Dans celui du 
domaine des Wisigoths, une compilation du code 
Théodosien , faite par l'ordre d'Alaric s , régla les 
différends des Romains ; les coutumes de la na- 
tion , qu'Euric 4 fit rédiger par écrit , décidèrent 
ceux des Wisigoths. Mais pourquoi les lois sali- 
ques acquirent-elles une autorité presque géné- 
rale dans le pays des Francs? Et pourquoi le 
droit romain s'y perdit-il peu à peu , pendant 
que, dans le domaine des Wisigoths, le droit 

» ■ ■ ■ - 

1 Les Francs , le/i Wisigoths et les Bourguignons» 

• Il fut fini Tan 438. 

3 La vingtième année du règne de ce prince , et publiée 
deux ans après par Ànien , comme il parott par la préface 
de ce code. 
. * L'an 5o4 de l'ère d'Espagne. ( Chronique cC Isidore. ) 



LIVRE XXVIII, CHAP. IV, 363 

romain s'étendit, et eut une autorité générale ? 

Je dis que le droit romain perdit son usage 
chez les Francs à cause des grands avantages qu'il 
y avoit à être Franc » , barbare , ou homme vivant 
sous la loi salique; tout le monde fut porté à 
quitter le droit romain pour vivre sous la loi sa- 
lique : il fut seulement retenu par les ecclésias- 
tiques * , parce qu'ils n'eurent point d'intérêt à 
changer. Les différences des conditions et des 
rangs ne consistoient que dans la grandeur des 
compositions , comme je le ferai voir ailleurs. Or 
des lois 3 particulières leur donnèrent des com- 
positions aussi favorables que celles qu'avoient 
les Francs : ils gardèrent donc le droit romain. 
Ils n } en recevoient aucun préjudice ; et il leur 
convenoit d'ailleurs , parce qu'il étoit l'ouvrage 
des empereurs chrétiens. 

D'un autre côté , dans le patrimoine des Wisi- 
■■ ■ ■ ■ i ■ ■ ■ ■ ■ ■■ ——————— ^— ^— ^— — 

1 Francum aut barbarum , aut hominem qui salicâ lege 
vint. ( Loi salique , Tit. CDXLV , §. I. ) 

* Selon la loi romaine sous laquelle V Église vil , est-il 
dit dans la loi des Ripuaires , Tit. LVIII , §. i. Voyez aussi 
les autorités sans nombre la-dessus , rapportées par M. Du- 
cange , au mot Lex romana. 

3 Voyez les Gapitulaires ajoutés à la loi salique dans Lin- 
dembroch , à la fin de cette loi , et les divers codes des lois 
des barbares sur les privilèges des ecclésiastiques a cet égard. 
Voyez aussi la lettre de Gharlemagne à Pépin , son fils , roi 
d'Italie, de l'an 807 , dans l'édition de Baluze , tome I , 
page 4^2 , où il est dit qu'un ecclésiastique doit recevoir 
une composition triple 5 et le recueil des Capitulaires , 
Liv. V, art. 3oa, tome I, édit. de Baluze. 
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goths, la loi wisigothe ' ne donnant aucun avan- 
tage civil aux Wisigoths sur les Romains, les 
Romains n'eurent aucune raison de cesser de 
vivre sous leur loi pour vivre sous une autre: 
ils gardèrent donc leurs lois , et ne prirent point 
celles des Wisigoths. 

Ceci se confirme à mesure qu'on va plus avant 
La loi de Gondebaud fut très-impartiale, et ne 
fut pas plus favorable aux Bourguignons qu'aux 
Romains. 11 paroît, par le prologue de cette loi, 
qu'elle fut faite pour les Bourguignons , et qu'elle 
fut faite encore pour régler les affaires qui pour- 
raient naître entre les Romains et les Bourgui- 
gnons : et , dans ce dernier cas , le tribunal fut 
mi-parti. Cela étoit nécessaire pour des raisons 
particulières tirées de l'arrangement politique 
de ces temps-là *. Le droit romain subsista dans 
la Bourgogne pour régler les différends que les 
Romains pourraient avoir entre eux. Ceux-ci 
n'eurent point de raison pour quitter leur loi, 
comme ils en eurent dans le pays des Francs; 
d'autant mieux que la loi salique n'étoit point 
établie en Bourgogne , comme il paroît par la 
fameuse lettre qu'Agobard écrivit à Louis-Ic- 
Débonnaire. 

Agobard 3 demandoit à ce prince d'établir la 

* Voyez cette loi. 

* J'en parlerai ailleurs , Liv. XXX , Chap. vi , vu , vui 
et ix. 

3 Agob. opéra. , 
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loi salique dans la Bourgogne : elle n'y étoit donc 
pas établie. Ainsi le droit romain subsista et sub- 
siste encore dans tant de provinces qui dépen- 
doient autrefois de ce royaume. 

Le droit romain et la loi gothe se maintinrent 
de même dans le pays de rétablissement des 
Goths : la loi salique n'y fut jamais reçue. Quand 
Pépin et Charles Martel en chassèrent les Sarra- 
sins , les villes et les provinces qui se soumirent 
à ces princes ' demandèrent à conserver leurs 
lois, et l'obtinrent; ce qui, malgré l'usage de 
ces temps-là , où toutes les lois étoient person- 
nelles, fit bien tôt regarder le droit romain comme 
une loi réelle et territoriale dans ces pays. 

Cela se prouve par l'édit de Charles-le-Chauve, 
donné à Pistes l'an 864 » <I u i * distingue les pays 
dans lesquels on jugeoit par le droit romain 
d'avec ceux où l'on n'y jugeoit pas. 

L'édit de Pistes prouve deux choses : l'une, 
qu'il y avoit des pays où l'on jugeoit selon la loi 

1 Voyez Gervais de Tilbury, dans le Recueil de Du- 
chesne , tom. III , page 366 : Factd pactione cum Francis 
quàd illic Gothi patriis le gibus , moribus patcrnis vivant. 
Et sic narbonensis provincia Pippino subjicitur. Et une 
chronique de Tan 759 , rapportée par Catel , HisL du Lan- 
guedoc. Et l'auteur incertain de la vie de Louis-le-Débon- 
naire , sur la demande faite par les peuples de la Septimanie, 
dans l'assemblée in Carisiaco , dans le Recueil de Duchesne, 
tom. II , page 3 16. 

* In illd terra in qud judicia sccundàm legem roma- 
nam tcrminantur, secundùm ipsam legem judicetur; et 
in illd terra in qud , etc. art. 16. Voyez aussi l'art, ao. 
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romaine , et qu'il y en avoit où Ton ne jugeoit 
point selon cette loi; l'autre, que ces pays où l'on 
jugeoit par la loi romaine étoient précisément ' 
ceux où on la suit encore aujourd'hui, comme 
il paroît par ce même édit : ainsi la distinction 
des pays de la France coutumière et de la France 
régie par le droit écrit étoit déjà établie du temps 
de redit de Pistes. 

J'ai dit que, dans les commencements de la 
monarchie, toutes les lois étoient personnelles; 
ainsi , quand J'édit de Pistes distingue les pays 
du droit romain d'avec ceux qui ne Pétoient pas, 
cela signifie que, dans les pays qui n'étoient 
point pays du droit romain , tant de gens avoient 
choisi de vivre sous quelqu'une des lois des peu- 
ples barbares , qu'il n'y avoit presque plus per- 
sonne dans ces contrées qui choisît de vivre sous 
la loi romaine , et que , dans les pays de la loi 
romaine , il y avoit peu de gens qui eussent choisi 
de vivre sous les lois des peuples barbares. 

Je sais bien que je dis ici des choses nouvelles ; 
mais, si elles sont vraies, elles sont très-an- 
ciennes. Qu'importe, après tout, que ce soient 
moi, les Valois, ou les fiignons, qui les aient 
dites? 



1 Voyez aussi les art. ia et 16 de redit de Pistes , in Ca- 
villono , in Narbond, etc. 
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CHAPITRE V. 

Continuation du même sujet. 

La loi de Gondebaud subsista long- temps chez 
les Bourguignons concurremment avec la loi 
romaine : elle y étoit encore en usage du temps 
de Louis-le-Débonnaire ; la lettre d'Agobard ne 
laisse aucun doute là-dessus. De même, quoique 
l'édit de Pistes appelle le pays qui avoit été oc- 
cupé par les Wisigoths le pays de la loi romaine , 
la loi des Wisigoths y subsistait toujours ; ce qui 
se prouve par le synode de Troyes, tenu sous 
Louis-le-Bègue l'an 878, c'est-à-dire, quatorze 
ans après l'édit de Pistes. 

Dans la suite , les lois gothes et bourgirignones 
périrent dans leurs pays mêmes , par les causes ' 
générales qui firent partout disparoître les lois 
personnelles des peuples barbares. 

CHAPITRE VI. 

Comment le droit romain se conserva dans le 

domaine des Lombards. 

Tout se plie à mes principes. La loi des Lom- 
bards étoit impartiale , et les Romains n'eurent 
aucun intérêt à quitter la leur pour la prendre. 
Le motif qui engagea les Romains sous les Francs 
à choisir la loi salique, n'eut point lieu en Italie j 



Voyez ci-après les Chap. ix , x et xi. 
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le droit romain s'y maintint avec la loi des Lom- 
bards. 

Il arriva même que celle-ci céda au droit ro- 
main ; elle cessa d'être la loi de la nation domi- 
nante ; et quoiqu'elle continuât d'être celle de 
la principale noblesse, la plupart des villes s'éri- 
gèrent en républiques , et cette noblesse tomba, 
ou fut exterminée '. Les citoyens des nouvelles 
républiques ne furent point portés à prendre 
une loi qui établissoit l'usage du combat judi- 
ciaire , et dont les institutions tenoient beaucoup 
aux coutumes et aux usages de la chevalerie. Le 
clergé, dès lors si puissant en Italie, vivant 
presque tout sous la loi romaine , le nombre de 
ceux qui suivoient la loi des Lombards dut tou- 
jours diminuer. 

D'ailleurs, la loi des Lombards n'avoit point 
cette majesté du droit romain qui rappeloit à 
l'Italie l'idée de sa domination sur toute la terre; 
elle n'en avoit pas l'étendue. La loi des Lom- 
bards et la loi romaine ne pouvoient plus servir 
qu'à suppléer aux statuts des villes qui s'étoient 
érigées en républiques : or, qui pouvoit mieux 
y suppléer , ou la loi des Lombards , qui ne sta- 
tuoit que sur quelques cas ? ou la loi romaine, 
qui les embrassoit tous? 



1 Voyez ce que dit Machiavel de la destruction de l'an- 
cienne noblesse de Florence. 
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CHAPITRE VIL 
Comment le droit romain se perdit en Espagne. 

Les choses allèrent autrement en Espagne : la 
loi des Wisigoths triompha , et le droit romain 
s'y perdit. Chaindasuinde ' et Recessuinde * pro- 
scrivirent les lois romaines, et ne permirent pas 
même de les citer dans les tribunaux. Reces- 
suinde fut encore l'auteur de la loi ' qui ôtoit la 
prohibition des mariages entre les Goths et les 
Romains. II est clair que ces deux lois avoient 
le même esprit : ce roi vouloit enlever les prin- 
cipales causes de séparation qui étoient entre les 
Goths et les Romains. Or, on pensoit que rien 
ne les séparoit plus que la défense de contracter 
entre eux des mariages , et la permission de vivre 
sous des lois diverses. 

Mais , quoique les rois des Wisigoths eussent 
proscrit le droit romain, il subsista toujours 
dans les domaines qu'ils possédoient dans la 
Gaule méridionale. Ces pays, éloignés du centre 
de la monarchie, vi voient dans une grande in 
dépendance 4 . On voit par l'histoire de Vamba, 

1 II commença à régner en 642. 

• Mous ne voulons plus être tourmentés par les lots étran- 
gères ni par les romaines. ( Loi des Wisigoths , Liv. II 9 
Tit. I, §. 9 et 10.) 

3 Vi iam Gotho Romanam quàm Romano Gotharn ma- 
trimonio liceat sociari, (Loi des Wisigoths , Liv. III , Tit. I, 

Chap. 1. ) 

4 y 'oyez , dans Cassiodore , les condescendances que Théo- 

Toms IL * a4 
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qui monta sur le trône en 671 , que les naturel* 
du pays avoient pris le dessus ' : ainsi la loi ro- 
maine y avoit plus d'autorité , et la loi gothe y 
en avoit moins. Les lois espagnoles ne conve- 
noient ni à leurs manières , ni à leur situation 
actuelle ; peut-être même que le peuple s'obstina 
à la loi romaine , parce qu'il y attacha l'idée de 
sa liberté. Il y a plus : les lois de Chaindasuinde 
et de Recessuinde contenoient des dispositions 
effroyables contre les Juifs : mais ces Juifs étaient 
puissants dans la Gaule méridionale. L'auteur 
de l'histoire du roi Vamba appelle ces provinces 
le prostibule des Juifs. Lorsque les Sarrasins 
vinrent dans ces provinces , ils y avoient été ap- 
pelés : or, qui put les y avoir appelés, que les 
Juifs ou les Romains? Les Goths furent les pre- 
miers opprimés, parce qu'ils étoient la nation 
dominante. On voit dans Procope â que , dans 
leurs calamités, ils se retiraient de la Gaule nar- 

doric , roi des Ostrogoths , prince le plus accrédité de son 
temps , eut pour elles. ( Liv. IV , lett. 19 et 26. ) 

1 La révolte de ces provinces fut une défection générale , 
comme il parott par le jugement qui est à la suite de l'his- 
toire. Paulus et ses adhéreuts étoient Romains ; ils furent 
même favorisés par les évêques. Vamba n'osa pas faire 
mourir les séditieux qu'il avoit vaincus. L'auteur de l'his- 
toire appelle la Gaule narbonnoise la nourrice de la perfidie. 

• Gothi qui cladi superfuerant , ex G allia cum uxori- 
bus liberisque egressi, in Hispaniam ad Thcudim jam 
palàm tyrannum se receperunt. (De Bello Gothorum, Lib. I, 
Cap. xin. ) 
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bon noise en Espagne. Sans doute que , dans ce 
flialheur-ct, ils se réfugièrent dans les contrées 
de l'Espagne qui se défendoient encore; et le 
nombre de ceux qui , dans la Gaule méridionale, 
vivoient sous la loi des Wisigoths, en fut beau- 
coup diminué. 

CHAPITRE VIIÎ. 

» 

Faux capitulait*. 

Ck malheureux compilateur Benoît Lévite 
n'alla-t-il pas transformer cette loi wisigothe qui 
défendoit l'usage du droit romain , en un capi- 
tulaire l qu'on attribua depuis à Charlemagne! 
Il fit de cette loi particulière une loi générale , 
comme s'il a voit voulu exterminer le droit ro- 
main par tout l'univers. 

CHAPITRE IX. 

Comment tes codes des lois des barbares et les 

capitulaires se perdirent. 

Lfs lois saliques, ripuaires, bourguignones 
et wisigothes, cessèrent peu à peu d'être en usage 
chez les François : voici comment 

Lea fiefs étant devenus héréditaires , et les 
arrière-fiefs s'étant étendus, il s'introduisit beau- 
coup d'usages auxquels ces lois n'étoient plus 
applicables. Ou en retint bien l'esprit , qui étoit 



1 Capital. Mit. de Balute, Liv. VI, Chap. cccxuti, 
page 981 , tome I. 
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de régler la plupart des affaires par des amendes: 
mais les valeurs ayant sans doute changé, les 
amendes changèrent aussi ; et Ton voit beaucoup 
de Chartres ' où les seigneurs fixoient les amendes 
qui dévoient être payées dans leurs petits tribu- 
naux. Ainsi Ton suivit l'esprit de la loi sans 
suivre la loi même. 

D'ailleurs , la France se trouvant divisée en 
une infinité de petites seigneuries qui reconnois- 
soient plutôt une dépendance féodale qu'une dé- 
pendance politique , il étoit bien difficile qu'une 
seule loi pût être autorisée : en effet, on n'auroit 
pas pu la faire observer. L'usage n'étoit guère 
plus qu'on envoyât des officiers a extraordinaires 
dans les provinces , qui eussent l'œil sur l'admi- 
nistration de la justice et sur les affaires poli- 
tiques; il paroît même par les Chartres que, 
lorsque de nouveaux fiefs s'établissoient, les rois 
se pri voient du droit de les y envoyer. Ainsi, 
lorsque tout à peu près fut devenu fiefs , ces of- 
ficiers ne purent plus être employés ; il n'y eut 
plus de loi commune, parce que personne ne 
pouvoit faire observer la loi commune. 

Les lois saliques , bourguignones et wisigothes, 
furent donc extrêmement négligées à la fin de la 
seconde race ; et au commencement de la troi- 
sième, on n'en entendit presque plus parler. 



1 M,, de la Thaumassière en a recueilli plusieurs. (F'ojrcs^ 
par exemple , les Ghap. lxi, lxvi , et autres. ) 
• Missi dominici. 
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Sous les deux premières races on assembla 
souvent la nation, c'est-à-dire, les seigneurs et 
les évêques : il n'étoit point encore question des 
communes. On chercha dans ces assemblées à 
régler le clergé , qui étoit un corps qui se formoit , 
pour ainsi dire, sous les conquérants, et qui éta- 
biissoit ses prérogatives : les lois faites dans ces 
assemblées sont ce que nous appelons les capitu- 
laires. Il arriva quatre choses : les lois des fiefs 
s'établirent, et une grande partie des biens de 
l'Église fut gouvernée par les lois des fiefs ; les 
ecclésiastiques se séparèrent davantage , et négli- 
gèrent ' des lois de réforme où ils n'avoient pas 
été les seuls réformateurs ; on recueillit les canons 
des conciles et les décrétâtes des papes *; et le 
clergé reçut ces lois comme venant (Tune source 
plus pure. Depuis l'érection des grands fiefs , les 



-*- 



* «« Que les évéques , dit Charltes-le-Chauve dans le capi- 
» tulaire de l'an 844 9 ai> t* 8? sous prétexte qu'ils ont l'au- 
» torité de faire des canons , ne s'opposent pas à cette con- 
» stitution , ni ne la négligent » • Il semble qu'il en pré voyoit 

déjà la chute. 

« 

* On inséra dans le recueil des canons un nombre infini 
de décrétales des papes j il y en avoit très-peu dans l'an- 
cienne collection. Denys-le-Petit en mit beaucoup dans la 
sienne; mais celle d'Isidore Mercator fut remplie de vraies 
et de fausses décrétales. L'ancienne collection fut en usage 
en France jusqu'à Charleraagne. Ce prince reçut des mains 
du pape Adrien I er la collection de Denys-le-Petit, et la fit 
recevoir. La collection d'Isidore Mercator parut en France 
vers le règne de Charlemagne ; on s'en entêta : ensuite vint 
ce qu'on appelle le corps du droit canonique. 
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rois n'eurent plus , comme j'ai dit , des envoyés 
dans les provinces pour faire observer des lois 
émanées d'eux : ainsi, sous la troisième race, 
on n'entendit plus parler de capitulaires. 

CHAPITRE X. 

Continuation du même sujet 

On ajouta plusieurs capitulaires à la loi des 
Lombards , aux lois saliques , à la loi des Bava- 
rois. On en a cherché la raison ; il faut la prendre 
dans la chose même. Les capitulaires étoient de 
plusieurs espèces : les uns avoient du rapport au 
gouvernement politique , d'autres au gouverne- 
ment économique, la plupart au gouvernement 
ecclésiastique, quelques-uns au gouvernement 
civil. Ceux de cette dernière espèce furent ajoutés 
à la loi civile , c'est-à-dire , aux lois personnelles 
de chaque nation : c'est pour cela qu'il est dit 
dans les capitulaires qu'on n'y a rien stipulé l 
contre la loi romaine. En effet, ceux qui regar- 
dèrent le gouvernement économique, ecclésia- 
stique, ou politique y n'a voient point de rapport 
avec cette loi ; et ceux qui regardoient le gouver- 
nement civil n'en eurent qu'aux lois des peuples 
barbares, que l'on expliquoit, corrigeoit, aug- 
mentait et diminuoit. Mais ces capitulaires, 
ajoutés aux lois personnelles, firent, je crois, 
négliger le corps même des capitulaires : dans 
■ . i ■ , ... 

1 Voyez Tédit de Pistes , art. 20. 
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des temps d'ignorance, l'abrégé d'un ouvrage 
fait souvent tomber l'ouvrage même. 

CHAPITRE XL 

Autres causes de la chute des codes des lois des 
barbares , du droit romain et des capitulaires. 

Lorsque les nations germaines conquirent 
l'empire romain, elles y trouvèrent l'usage de 
l'écriture; et, à l'imitation des Romains, elles 
rédigèrent leurs usages par écrit ', et en firent 
des codes. Les règnes malheureux qui suivirent 
celui de Charlemagne, les invasions des Nor- 
mands, les guerres intestines, replongèrent les 
nations victorieuses dans les ténèbres dont elles 
étoient sorties; on ne sut plus lire ni écrire. 
Cela fit oublier en France et en Allemagne les 
lois barbares écrites , le droit romain et les capi- 
tulaires. L'usage de l'écriture se conserva mieux 
en Italie, où régnoient les papes et les empereurs 
grecs, et où il y avoit des villes florissantes, et 
presque le seul commerce qui se fit pour lors. 
Ce voisinage de l'Italie fit que le droit romain se 
conserva mieux dans les contrées de la Gaule 
autrefois soumises aux Goths et aux Bourgui- 

1 Cela est marqué expressément dans quelques prologues 
de ces codes. On voit même , dans les lois des Saxons et des 
Frisons, des dispositions différentes selon les divers districts. 
On ajouta à ces usages quelques dispositions particulières 
que les circonstances exigèrent ; telles furent les lois dures 
contre les Saxons. 
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gnons , d'autant plus que ce droit y étoit une loi 
territoriale et une espèce de .privilège. Il y a 
apparence que c'est l'ignorance de l'écriture qui 
fît tomber en Espagne les lois wisigothes ; et, par 
la chute de tant de lois , il se forma partout des 
coutumes. 

Les lois personnelles tombèrent. Les compo- 
sitions, et ce que l'on appeloityfeda * , se réglè- 
rent plus par la coutume que par le texte de ces 
lois. Ainsi, comme dans l'établissement de la 
monarchie on avoit passé des usages des Germains 
à des lois écrites , on revint , quelques siècles 
après, des lois écrites à des usages non écrits. 

CHAPITRE XII. 

Des coutumes locales : révolutions des lois des 
peuples barbares et du droit romain. 

On voit, par plusieurs monuments, qu'il y 
avoit déjà des coutumes locales dans la première 
et la seconde race. On y parle de la coutume du 
lieu *, de Y usage ancien % de la coutume 4 , des 
lois 5 et des coutumes. Des auteurs ont cru que ce 
qu'on nommoit des coutumes étoient les lois des 
peuples barbares, et que ce que Ton appeloit la 
■i m ■ ■ i ■ .iiiii ■ !■ m ■ ii i .à ii ■ ■ 

1 J'en parlerai ailleurs. 

* Préface des formules de Marculfe. 

3 Loi des Lombards , Liv. II , Tit. LVIII , §. 3« 

4 Ibid. Tit. XLI , §. 6. 
6 Vie de Saint Léger. 
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loi étoit le droit romain. Je prouve que cela ne 
peut être. Le roi Pépin * ordonna que partout où 
il n'y auroit point de loi , on suivroit la coutume, 
mais que la coutume ne seroit pas préférée à la 
loi. Or, dire que le droit romain eut 4a préférence 
sur les codes des lois des barbares , c'est renverser 
tous les monuments anciens , et surtout ces 
codes des lois des barbares qui disent perpétuel* 
lement le contraire* 

Bien loin que les lois des peuples barbares fus- 
sent ces coutumes , ce furent ces lois mêmes qui, 
comme lois personnelles, les introduisirent. La 
loi salique, par exemple, étoit une lot person- 
nelle ; mais, dans des lieux généralement ou pres- 
que généralement habités par des Francs salie us, 
la loi salique, toute personnelle quelle étoit, 
devenoit, par rapport à ces Francs saliens, une 
loi territoriale, et elle n'étoit personnelle que 
pour les Francs qui habitoient ailleurs. Or, si, 
dans un lieu où la loi salique étoit territoriale, il 
étoit arrivé que plusieurs Bourguignons, Alle- 
mands, ou Romains même, eussent eu souvent 
des affaires, elles auraient été décidées par les 
lois de ces peuples; et un grand nombre de ju- 
gements conformes à quelques-unes de ces lois 
auroit dû introduire dans le pays de nouveaux 
usages. Et cela explique bien la constitution de 
Pépin. Il étoit naturel que ces usages pussent 
affecler les Francs mêmes du lieu, dans les cas 

^— — ■ '■'!■■ — — ^ .— ■ — — — I I ■ « I— — ■— — .— — — ^ » 

1 Loi des Lombards , Liv. II , Tit. XLI , §. 6. 
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qui n'étoient point décidés par la loi salique; 
mais il ne l'étoit pas qu'ils pussent prévaloir sur 
la loi salique. 

Ainsi il y avoit dans chaque lieu une loi domi- 
nante , et des usages reçus qui servoient de sup- 
plément à la loi dominante, lorsqu'ils ne la cho- 
quoient pas. 

Il pouvoLt même arriver qu'ils servissent de 
supplément à une loi qui n'étoit point territo- 
riale : et, pour suivre le même exemple, si, dans 
un lieu- où la loi salique étoit territoriale, un 
Bourguignon étoit jugé par la loi des Bourgui- 
gnons, et que le cas ne se trouvât pas dans le texte 
de cette loi , il ne faut pas douter que Ton ne ju- 
geât suivant la coutume du lieu* 

Du temps du roi Pépin, les coutumes qui s'é- 
toient formées avoient moins de force que les 
lois : mais bientôt les coutumes détruisirent les 
lois ; et comme les nouveaux règlements sont 
toujours des remèdes qui indiquent un mal pré- 
sent, on peut croire que du temps de Pépin on 
commençoit déjà à préférer les coutumes aux lois. 

Ce que j'ai dit explique comment le droit ro- 
main commença, dès les premiers temps, à de- 
venir une loi territoriale, comme on le voit dans 
l'édit de Pistes , et comment la loi gothe ne laissa 
pas d'y être encore en usage , comme il paroit 
par le synode de Troyes ' dont j'ai parlé. La loi 
romaine étoit devenue la loi personnelle gêné- 

1 Voyez, ci-devant, le Chap. v. 
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raie , et la loi gothe la loi personnelle particu- 
lière; et par conséquent la loi romaine étoit la 
loi territoriale. Mais comment l'ignorance fit-elle 
toiriber partout les lois personnelles des peuples 
barbares, tandis que le droit romain subsista 
comme une loi territoriale dans les provinces wi- 
sigothes et bourguignones? Je réponds que la loi 
romaine même eut à peu près le sort des autres 
lois personnelles : sans cela nous aurions encore 
le code Théodosien dans les provinces où la loi 
romaine étoit loi territoriale , au lieu que nous 
y avons les lois de Justinien. Il ne resta presqu'à 
ces provinces que le nom de pays de droit romain 
ou de droit écrit, que cet amour que les peuples 
ont pour leur loi, surtout quand ils la regardent 
comme un privilège, et quelques dispositions du 
droit romain retenues pour lors dans la mémoire 
des hommes : mais c'en fut assez pour produire 
cet effet, que , quand la compilation de Justinien 
parut , elle fut reçue dans les provinces du do- 
maine des Goths et des Bourguignons comme loi 
écrite; au lieu que, dans* l'ancien domaine des 
Francs , elle ne le fut que comme raison écrite. 

CHAPITRE XIII. 

Différence de la loi salique ou des Francs satiens 
d'avec celle des Francs ripuaires et des autres 
peuples barbares. 

La loi salique n'admettoit point l'usage des 
preuves négatives^ c'est-à-dire que, par la loi sa- 
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lique, celui qui faisoit une demande ou une accu» 
sation de voit la prouver, et qu'il ne suffisoit pas 
a l'accusé de la nier; ce qui est conforme aux lois 
de presque toutes les nations du monde. 

La loi des Francs ripuaires avoit tout un autre 
esprit l : elle se contentoit des preuves négatives; 
et celui contre qui on formoit une demande ou 
une accusation, pou voit, dans la plupart des cas, 
se justifier, en jurant, avec certain nombre de 
témoins, qu'il n'avoit point fait ce qu'on lui im- 
putait. Le nombre ■ des témoins qui dévoient 
jurer augmentait selon l'importance de la chose; 
il alloit quelquefois à soixante-douze 3 . Les lois 
des Allemands, des Bavarois, des Thuringiens, 
celles des Frisons , des Saxons , des Lombards et 
des Bourguignons , furent faites sur le même plan 
que celles des Ripuaires. 

J'ai dit que la loi salique n'admettait point les 
preuves négatives. Il y avoit pourtant un cas où 
elle les admettait 4 ; mais 9 dans ce cas , elle ne 
les admettait point seules et sans le concours des 
preuves positives. Le demandeur faisoit ouïr ses 

1 Cela se rapporte à ce que dit Tacite, que les peuples 
germains ayoient des usages communs et des usages parti- 
culiers. 

• Loi des Ripuaires, Tit. VI , VII , VIII , et autres. 

8 Ibid. Tit. XI , XII et XVII. 

4 C'est celui où un antrustion , c'est-à-dire , un vassal 
du roi , en qui on supposoit une plus grande franchise « 
étoit accusé. ( Voyez le Tit. LXXVÏ du Paçtus legis sa- 
licœ. ) 
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témoins pour établir sa demande ; le défendeur 
faisoit ouïr les siens pour se justifier; et le juge 
cherchoit la vérité dans les uns et dans les autres 
témoignages \ Cette pratique étoit bien diffé- 
rente de celle des lois ripuaires et des autres lois 
barbares , qù un accusé se justifient en jurant 
qu'il n'étoit point coupable, et en faisant jurer 
ses parents qu'il avoit dit la vérité. Ces lois ne 
pouvoient convenir qu'à un peuple qui avoit de 
la simplicité et une certaine candeur naturelle ; 
il fallut même que les législateurs en prévinssent 
l'abus , comme on le va voir tout à l'heure. . 

CHAPITRE XIV. 

Autre différence. 

i 

La loi salique ne permettoit point la preuve 
par le combat singulier; la loi des Ripuaires 3 
et presque toutes celles des peuples barbares la 
recevoient 4 . Il me paroît que la loi du combat 
étoit une suite naturelle et le remède de la loi 
qui établissoit les preuves négatives. Quand on 
faisoit une demande, et qu'on voyoit qu'elle alloit 
être injustement éludée par un serment, que res- 
toit-il à un guerrier 5 qui se voyoit sur le point 

1 Voyez le même Tit. LXXVI. 

* Comme il se pratique encore aujourd'hui en Angleterre. 

3 Tit. XXXII; Tit. LVII* §. 2; Tit. LIX , §. 4. 

4 Voyez la note • de la page suivante. 

5 Cet esprit paroît bien dans la Loi des Ripuaires, Tit. LIX, 
§• 4 > et Tit. LXYII , §'. 5 ; et le Capitulairé de Louis-le- 



38a DE L'ESPRIT 

d'être confondu , qu'à de 
qu'on lui faisoit et de l'c 
La loi salique , qui n'adr 
preuves négatives , n'ave 
par le combat, et ne la 
des Ripuaires ' et celle 
bares qui admettaient 
tives, furent forcées 
combat 

Je prie qu'on lise 
sitions de Gondeb? 
cette matière ; on v 
nature de la chose 
des lois des barba 
d'un homme qui 

Chez les Loml 
des cas où elle y 
fendu par un s< 

Débonnaire , ajou 
art. 22. 

■ Voyez cette 

* La loi des ï 
Saxons , des Thi 

3 Dans la Le 
sur les affaires 
core sur les ? 
ringiens , Tit 
Loi des Aile: 
Tit. VIII , C 
Ghap. iv , § 

§• 4i la I* 
Tit. XXXV 
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par un combat. Cet usage s'étendit ' : nous ver- 
rons dans la suite quels maux il en résulta, et 
comment il fallut revenir à l'ancienne pratique. 

CHAPITRE XV. 

Réflexion. 

Je ne 'dis pas que, dans les changements qui 
furent faits au code des lois des barbares, dans 
les dispositions qui y furent ajoutées, et dans 
le corps des capitulaires , on ne puisse trouver 
quelque texte où, dans le fait, la preuve du 
combat ne soit pas une suite de la preuve né- 
gative. Des circonstances particulières ont pu , 
dans le cours de plusieurs siècles , faire établir 
de certaines lois particulières. Je parle de l'esprit 
général des lois des Germains, de leur nature et 
de leur origine ; je parle des anciens usages de 
ces peuples , indiqués ou établis par ces lois : et 
il n 9 est ici question que de cela. 

CHAPITRE XVL 

De la preuve par Veau bouillante , établie par la 

loi salique. 

La loi salique * admettoit l'usage de la preuve 
par l'eau bouillante; et comme cette épreuve 
étoit fort cruelle , la loi prenoit un tempérament 

1 Voyez, ci-après , le Chap. xviii , à la fin. 
* Et quelques autres lois des barbares aussi. 
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pour en adoucir la rigueur \ Elle permettait à 
celui qui avoit été ajourné pour venir faire la 
preuve par l'eau bouillante, de racheter sa main, 
du consentement de sa partie. L'accusateur, 
moyennant une certaine somme que la loi fixoit, 
pou voit se contenter du serment de quelques 
témoins, qui déclaroient que l'accusé n'avoit pas 
commis le crime : et c'étoit un cas particulier de 
la loi salique, dans lequel elle admettait la preuve 
négative. 

Cette preuve était une chose de convention, 
que la loi souffroit, mais qu'elle n'ordonnoit 
pas. La loi donnoit un certain dédommagement 
à l'accusateur qui vouloit permettre que l'accusé 
se défendît par une preuve négative : il étoit 
libre à l'accusateur de s'en rapporter au ser- 
ment de l'accusé, comme il lui étoit libre de 
remettre le tort ou l'injure. 

La loi * donuoit un tempérament , pour qu'a- 
vant le jugement, les parties, Tune dans la 
crainte d'une épreuve terrible, l'autre à la vue 
d'un petit dédommagement présent, terminas- 
sent leurs différends et finissent leurs baines. 
On sent bien que cette preuve négative une fois 
consommée, il n'en falloit plus d'autre, et qu'ainsi 
la pratique du combat ne pouvoit être une suite 
de cette disposition particulière de la loi salique. 

» TU. LVI. 
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« 

CHAPITRE XVII. 

Manière de penser de nos pères. 

On sera étonné de voir que nos pères fissent 
ainsi dépendre l'honneur, la fortune et la vie 
des citoyens de choses qui étoient moins du res- 
sort de la raison que du hasard ; qu'ils employas- 
sent sans cesse des preuves qui ne prou voient 
point, et qui n'étoient liées ni avec l'innocence 
ni avec le crime. 

Les Germains , qui n'avoient jamais été sub- 
jugués l , jouissoient d'une indépendance ex- 
trême. Les familles se faisoient ta guerre pour 
des meurtres , des vols, des injures °. On modifia 
cette coutume en mettant ces guerres sons clés 
règles ; elles se firent par ordre et sous les yeux 
du magistrat 3 ; ce qui étoit préférable à une li- 
cence générale de se nuire. 

Comme aujourd'hui les Turcs, dans leurs 
guerres civiles, regardent. la première victoire 
comme un jugement de Dieu qui décide; ainsi 
les peuples germains , dans leurs affaires parti- 



1 Gela parott par ce que dit Tacite : Omnibus idem ha- 
bitus. 

A Vellëius Paterculus , Liv. II , Chap. cxyiu , dit que les 
Germains décid oient toutes les affaires par le combat. 

3 Voyez les codes des lois des barbares , et , pour les 
temps plus modernes, Beaumanoir sur la Coutume de 
Beauvoisis. 

Tome IL - a5 
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eu Hères , prenoient l'événement du combat pour 
un arrêt de la Providence, toujours attentive à 
punir le criminel ou l'usurpateur. 

Tacite dit que , chez les Germains, lorsqu'une 
nation vouloit entrer en guerre avec une autre, 
elle cherchoit à faire quelque prisonnier qui pût 
combattre avec un des siens, et qu'on jugeoit, 
par l'événement de ce combat, du succès de la 
guerre. Des peuples qui croyoient que le combat 
singulier régleroit les affaires publiques, pou- 
voient bien penser qu'il pourrait encore régler 
les différends des particuliers. 

Gondebaud ', roi de Bourgogne, fut, de tous 
les rois, celui qui autorisa le plus l'usage du 
combat. Ce prince rend raison de sa loi dans sa 
loi même. : <t C'est , dit-il, afin que nos sujets ne 
* fassent plus de serment sur des faits obscurs , 
^ et ne se parjurent point sur des faits certains ». 
Ainsi , tandis que les ecclésiastiques * déclaroieot 
impie la loi qui permettoit le combat , la loi des 
Bourguignons regardoit comme sacrilège celle 
qui établissoit le serment. 

La preuve par le combat singulier avoit quel- 
que raison fondée sur l'expérience. Dans une 
nation uniquement guerrière, la poltronnerie 
. suppose d'autres vices : elle prouve qu'on a résiste 
à l'éducation qu'on a reçue , et que l'on n'a pas 
•, gté sensible à l'honneur, ni conduit par les prin- 

1 La Loi des Bourguignons, Chap. xlv. 
• Voyez Içs Œuvres d'Agobard. 
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cipes qui ont gouverné les autres hommes; elle 
fait voir qu'on ne craint point leur mépris , et * 
qu'on ne fait point de cas de leur estime : pour 
peu qu'on soit bien né, on n'y manquera pas 
ordinairement de l'adresse qui doit s'allier avec 
la force , ni de la force qui doit concourir avec le 
courage , parce que, faisant cas de l'honneur , on 
se sera toute sa vie exercé à des choses sans les* 
quelles on ne peut l'obtenir. De plus, dans une 
nation guerrière, où la force, le courage et la 
prouesse sont en honneur, les crimes véritable* 
ment odieux sont .ceux qui naissent de la four- 
berie , de la finesse et de la ruse , c'est-à-dire , 
de la poltronnerie. 

Quant à la preuve par le feu , après que l'ac- 
cusé avoit mis la main sur un fer chaud ou dans 
l'eau bouillante , on enveloppoit la main dans 
un sac que l'on cachetoit : si trois jours après il 
ne paroissoit pas de marque de brûlure , on étoit 
déclaré innocent. Qui ne voit que, chez un 
peuple exercé à manier des armes , la peau rude 
et calleuse ne devoit pas recevoir assez l'impres- 
sion du fer chaud ou de l'eau bouillante pour 
qu'il y parut trois jours après? Et s'il y paroissoit, 
c'étoit une marque que celui qui faisoit l'épreuve 
étoit un efféminé. Nos paysans, avec leur main 
calleuses, manient le fer chaud comme ils veu- 
lent. Et quant aux femmes , les mains de celles 
qui travailloient pou voient résister au fer chaud. 
Les dames ne m a n quoi en t point de champions 
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pour les défendre * ; et dans une nation où il n'y 

avoit point de luxe, il n'y avoit guère d'état 

moyen. 

Par la loi des Thuringiens *, une femme accu- 
sée d'adultère n'étoit condamnée à l'épreuve par 
l'eau bouillante que lorsqu'il ne se présentoit 
point de champion pour eHe ; ^t la loi 3 des Ri- 
puaires n'admet cette épreuve que lorsqu'on ne 
trouve pas de témoins pour se justifier. Mais une 
femme qu'aucun de ses % parents ne vouloit dé- 
fendre , un homme qui ne pouvoit alléguer au- 
cun témoignage de sa probité», étbient , par cela 
même, déjà convaincus. 

Je dis donc que, dans les circonstances des 
temps où la preuve par le combat et la preuve 
par le fer chaud et l'eau bouillante furent en 
usage , il y eut un tel accord de ces lois avec les 
mœurs, que ces lois produisirent moins d'injus- 
tices qu'elles ne furent injustes , que les effets 
furent plus innocents que les causes , qu'elles 
choquèrent plus l'équité qu'elles n'en violèrent 
les droits , qu'elles furent plus déraisonnables 
que tyranniques. 

— ■ — 

1 Voyez Beâumanoir , Coutume de Beauvoisîs , Chapitre 
lxi. Voyez aussi la Loi dés Angles , Chap. xiv , où la preuve 
par Peau bouillante n'est que subsidiaire. 

* Tit. XIV. , 

3 Chap. xxxi , §. 5. , 
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CHAPITRE XVIII. 
Comment la preuve par le combat s* étendit 

On pourroit conclure de la lettre d'Agobard à 
Louis-le-Débonnaire, que la preuve par le com- 
bat n'étoit point en usage chez les Francs, puis* 
que fcprès avoir remontré à ce prince les abus de 
la loi de Gondebaud , il demande qu'on juge en 
Bourgogne les affaires par la loi des Francs '. 
Maia#comme on sait d'ailleurs que , dans ce 
temps-là, le combat judiciaire étoit en usage en 
France, on a été dans l'embarras. Cela s'explique 
par ce que j'ai dit : la loi des Francs saliens n'ad- 
m et toit point cette preuve, et celle des Francs 
ripuaires â la recevoit. 

Mais, malgré les clameurs des ecclésiastiques , 
l'usage du combat judiciaire s'étendit tous les 
jours en France; et je vais prouver tout à l'heure 
que ce furent eux-mêmes qui y donnèrent lieu 
en grande partie. 

C'est la loi des Lombards qui nous fournit 
cette preuve. « Il s'étoit introduit depuis long- 
» temps une détestable coutume (est-il dit dans 
» le préambule de la constitution d'Othon h) s ; 
» c'est que, si la chartre de quelque héritage étoit 
» attaquée de faux, celui qui la présentoit faisoit 

■ Si plocrrct domino nostro ut eos transfsrret ad legem 
Francorum. 
* roycz cette Loi, Tit. LIX , §. 4 i et Tit. LXVII , §• 5. 
3 Loi des Lombards , Liv. II , Tit. LV , Chap. xxxiv. 
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» serment sur les Évangiles qu'elle étoit vraie; 
» et, sans aucun jugement préalable , il se ren- 
» doit propriétaire de l'héritage : ainsi les par- 
» jures étoient sûrs d'acquérir ». Lorsque Tem- 
pereur Othon i er se fit couronner à Rome * , le 
pape Jean xu tenant un concile , tous les sei- 
gneurs ■ d'Italie s'écrièrent qu'il falloit que l'em- 
pereur fit une loi pour corriger cet indigne abus. 
Le pape et l'empereur jugèrent qu'il falloit ren- 
voyer l'affaire au concile qui devoit se tenir peu 
de temps après à Ravenne 3 . Là , les seigneurs 
firen t les mêmes demandes , et redoublèrent leurs 
cris ; mais , sous prétexte de l'absence de quel- 
ques personnes, on renvoya encore une fois cette 
affaire. Lorsque Othon u , et Conrad 4 , roi de 
Bourgogne, arrivèrent en Italie, ils eurent à Vé- 
rone 5 un colloqtie 6 avec les seigneurs' d'Italie; 
et, sur leurs instances réitérées , l'empereur, du 
consentement de tous , fit une loi qui portoit 
que , quand il y auroit quelque contestation sur 



1 L'an 96a. 

* Ab Jtaliœ proceribus est proclamatum , ut imperator 
sanctus mutatâ lege , facinus indignum destrueret. (Loi 
des Lombards , Liv. II , Tit. LV, Chap. xxxiv. ) 

3 II fut tenu en Tan 967 , en présence du pape Jean xm 
et de l'empereur Othon 1 er . 

4 Oncle d'Othon 11, fila de Rodolphe, et roi de la Bour- 
gogne transjurane. 

5 L'an.988. 

6 Cum in hoc ab omnibus impériales aures pulsarentur. 
(Loi des Lombards, Liv. II , Tit. LV, Chap. xxuy* ) 
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des héritages , et qu'une des parties voudrait se 
servir d'une chartre , et que l'autre soutiendrait 
qu'elle étoit fausse, l'affaire se décideroit par le 
combat ; que la même règle s'observerait lorsqu'il 
s'agirait de matières de fief; que les églises se- 
raient sujettes à la même loi , et qu'elles com- 
battraient par leurs champions. On voit que la 
noblesse demanda la preuve par le combat , à' 
cause de l'inconvénient de la preuve introduite 
dans les églises ; que , malgré les cris de cette 
noblesse, malgré l'abus qui crioit lui-même, et 
malgré l'autorité d'Othon, qui arriva en Italie 
pour parler et agir en maître, le clergé tint ferme 
dans deux conciles ; que , le concours de la no- 
blesse et des princes ayant forcé les ecclésiasti- 
ques à céder, l'usage du combat judiciaire dut 
être regardé comme un privilège de la noblesse , 
comme un rempart contre l'injustice, et une as- 
surance de sa propriété; et que , dès ce moment, 
cette pratique dut s'étendre. Et cela se fit dans 
un temps où les empereurs étoient grands et les 
papes petits, dans un temps où les Othons vin- 
rent rétablir en Italie la dignité de l'empire. 

Je ferai une réflexion qui confirmera ce que 
j'ai dit ci-dessus, que l'établissement des preuves 
négatives, entraînoit après lui la jurisprudence 
du combat. L'abus dont on se plaignoit devant 
les Othons , étoit qu'un homme à qui on objec- 
toitque sa chartre étoit fausse, sedéfendoit par 
une preuve négative, en déclarant sur les Évan- 
giles qu'elle ne l'étoit pas. Que fit-on pour- cor- 
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riger l'abus d'une loi qui avoit été tronquée? on 
rétablit l'usage du combat. 

Je me suis pressé de parler de la constitution 
d'Othou ii , afin de donner une idée claire des 
démêlés de ces temps-là entre le clergé et les laï- 
ques. Il y avoit eu auparavant une constitution 
de ' Lothaire i", qui, sur les mêmes plaintes et 
les mêmes démêlés , voulant assurer la propriété 
des biens, avoit ordonné que le notaire jureroit 
que sa chartre n'étoit pas fausse; et que, s'il étoit 
mort, on feroit jurer les témoins qui l'avoient 
signée: mais le mal restoit toujours, il falloit 
en venir au remède dont je viens de parler. 

Je trouve qu'avant ce temps-là, dans des assem- 
blées, générales tenues par Charlemagne, la na- 
tion lui représenta ' que, dans l'état des choses, 
il étoil très-difficile que l'accusateur ou l'accusé 
ne se parjurassent , et qu'il valoit mieux rétablir 
le combat judiciaire ; ce qu'il fit. 

L'usage du combat judiciaire s'étendit chez les 
Bourguignons , et celui du serment y fut borné. 
Théodoric, roi d'Italie, abolit le combat singu- 
lier chez les Ostrogoths 3 : les lois de Chainda- 
suinde et de ficccssuîndc semblent en avoir voulu 
ôter jusqu'à l'idée. Mais ces lois furent si peu 

1 Dan» ta Loi des Loruhards, Liv. H , TU. LV, §, 33. 

Dam l'exemplaire dont s'est servi M. Muratori, elle Ht 
attribuée à l'empereur fttiy/**" 

* Loi deil^oiiiliii- 

' Kqyez Cassîodorc , Liw 
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reçues dans la Narbonnoise , que le combat y 
é toit regardé comme une prérogative des Goths. ' 

Les Lombards, qui conquirent l'Italie après 
la destruction des Ostrogoths par les Grecs, y 
rapportèrent l'usage du combat ; mais leurs pre- 
mières lois le restreignirent*. Gharlemagne 3 , 
Louis-le-Débonnaire, les Othons , firent diverses 
constitutions générales, qu'on trouve insérées 
dans les lois des Lombards, et ajoutées aux lois 
saliques, qui étendirent le duel; d'abord dans 
les affaires criminelles, et ensuite dans les ci- 
viles. On ne savoit comment faire. La preuve 
négative par le serment avoit des inconvénients; 
celle parle combat en avoit aussi : on changeoit 
suivant qu'on étoit plus frappé des uns ou des 
autres. 

D'un côté, les ecclésiastiques se plaisoient à 
voir que, dans toutes les affaires séculières, on 
recourût aux églises et aux autels 4 ', et de l'autre, 



* In palatio quoque, Bera, cornes barcir. 
impeieretur à quodam voeato Sunila , et infidetitatis ar- 
gueretur, cum eodem, secundùm legem propriant, utpoti 
quiauterque Gothui erat, eauestri prœlio congressusest, 
et victus. (L'auteur incertain de 1* Vie de Louis-le- 
Débonnaire. ) 

■ Voyez , dan* la Loi des Lombards , le Liv. F , Tît. IV , 
et Tit. IX, §. 23; et Liv. II, Tit. XXXV, $. 4*ct 5; et 
Tit. I,\ , jj. i , • H il ; !■•• Réunion tu de llntliai-M ; ri au 
§. ,5,celùidt'Luilpra»d. 

'Jùid. I.iv. Il, Tit LV, 

Dit pour Ion iliin» ta (glùei : 
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une noblesse fière airaoit à soutenir ses droiLs 

par son épée. 

Je ne dis point que ce fût le clergé qui eût 
introduit l'usage dont la noblesse se plaignoit. 
Cette coutume dérivoit de l'esprit des lois des 
barbares, et de rétablissement des preuves né- 
gatives. Mais une pratique qui pouvoit procurer 
l'impunité à tant de criminels ayant fait penser 
qu'il falloit se servir de la sainteté des églises pour 
étonner les coupables et faire pâlir les parjures, 
les ecclésiastiques soutinrent cet usage et la pra- 
tique à laquelle il étoit joint; car d'ailleurs ils 
étoicnt opposés aux preuves négatives. Nous 
voyons dans Beaumanoir ' que ces preuves ne 
furent jamais admises clans les tribunaux ecclé- 
siastiques ; ce qui contribua sans doute beau- 
coup à les faire tomber, et à affoiblir la disposi- 
tion des codes des lois des barbares à cet égard. 

Ceci fera encore bien sentir la liaison entre 
l'usage des preuves négatives et celui du combat 
judiciaire dont j'ai tant parlé. Les tribunaux 
laïques les admirent l'un et l'autre, et les tribu- 
naux clercs les rejetèrent tous deux. 

Dans le choix de la preuve par le combat, la 



et il y avoit .dans la première race, dans le palais des rois, 
une chapelle exprès pour les affaires qui s'y jugeoîent. 
Voyez les formules de Marculfe , Liv. I , Chap. xxxvw ; le« 
Lois des Hipuaires , Tit. LLX , %. \ ; TU. LXV, §. 5 j l'Histoire 
de Grégoire de Tours \ le CspituUîre de l'an tio3 , ajouté * 
la LoUalique. 
' Chap. xxxix , 
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nation suivoit son génie guerrier; car, pendant 
qu'on établissoit le combat comme un jugement 
de Dieu , on aboi issoi t les" preuves par la croix , 
l'eau froide et l'eau bouillante, qu'on avoit re- 
gardées aussi comme des jugements de Dieu. 

Charlemagne ordonna que, s'il sûrvenoit quel- 
que différend entre ses enfants, il fût terminé 
par le jugement de la croix. Louis-le-Débonnaire ' 
borna ce jugement aux affaires ecclésiastiques: 
son 61s Lothaire l'abolit dans tous les cas; il 
abolit * de même l'épreuve par l'eau froide. 

le ne dis pas que , dans un temps où il y avoit 
si peu d'usages universellement reçus, ces preuves 
n'aient été reproduites dans quelques églises, 
d'autant plus qu'une chartredePhilippe-Augustq 
en fait mention '; mais je dis qu'elles furent de 
peu d'usage. Beaumanoir *, qui vivoit du temps 
de saint Louis et un peu après , faisant rémuné- 
ration des différents genres de preuves , parle de 
celle du combat judiciaire, et point du tout de 
celles-là. 

' On trouve ses constitutions insère* dans la Loi de» Lom- 
bards , et à la suite des Lois taliquei. 

1 Dans sa constitution insérée dans la Loi des Lombards, 
Liv. II.Tit. LV, S- 3i- 

a De l'sm taoo. 

* Costume de licnuvoisis, Clmn. xxmx. 
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CHAPITRE XIX. 

Nouvelle raison de V oubli des lois saliqucs, des 
lois romaines et fies capitulaires. 

J'ai déjà dit les raisons qui avoient fait perdre 
aux lois saliques , aux lois romaines et aux ca- 
pitulaires, leur autorité; j'ajouterai que la grande 
extension de la preuve par le combat en fut la 
principale cause. 

Les lois saliques, qui n'admettaient point cet 
usage, devinrent en quelque façon inutiles, et 
tombèrent : les lois romaines , qui ne l'admet- 
taient pas qpn plus, périrent de même. On ne 
songea plus qu'à former la loi du combat judi- 
ciaire, et à en faire une bonne jurisprudence. 
Les dispositions- des capitulaires ne devinrent 
pas moins inutiles. Ainsi tant de lois perdirent 
leur autorité sans'qu'on puisse citer le moment 
où elles l'ont perdue ; elles furent oubliées sans 
qu'on en trouve d'autres qui aient pris leur place. 

Une nation pareille n'avoit pas besoin de lois 
écrites , et ces lois écrites pouvoient bien aisé- 
ment tomber dans l'oubli. 

Y avoit-il quelque discussion entre deux par- 
ties : on ordonnoit le combat. Pour cela il ne 
fa M oit pas beaucoup de suffisance. 

Toutes les actions civiles et criminelles se ré- 
duisent en faits. C'est sur ces faits que l'on com- 
battait; et ce n'était pas seulement le fond de 
l'affaire qui se jugeoit par le combat, mais encore 
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les incidents et les interlocutoires , comme le dit 
Beaumanoir ', qui en donne des exemples. 

Je trouve qu'au commencement de la troisième 
race, la jurisprudence étoit toute en procédés; 
tout fut gouverné par le point d'iionneur. Si Ton 
n'avoit pas obéi au juge , il poursuivoit son of- 
fense. A Bourges % si le prévôt avoit mandé quel- 
qu'un , et qu'il ne fût pas venu : * Je t'ai envoyé 
» chercher, disoit-il; tu as dédaigné de venir; 
» fais-moi raison de ce mépris ». Et l'on combat- 
toit. Louis-le-Gros réforma cette coutume 3 . 

Le combat judiciaire étoit en usage à. Orléans 
dans toutes les demandes de dettes 4 . Louis-lc- 
Jeune déclara que cette coutume n'auroit lieu 
que lorsque la demande excéderoit cinq sous. 
Cette ordonnance étoit une loi locale; car, du 
temps de saint Louis 5 , il suffifoit que la valeur 
fût de plus de douze deniers. Beaumanoir 6 avoit 
ouï dire à un seigneur de loi qu'il y avoit autre- 
fois en France cette mauvaise coutume , qu'on 
pou voit louer pendant un certain temps un 
champion pour combattre dans ses affaires. Il 



1 Chap. lxi , pages 309 et 3 10. 

• Chartre de Louis-le-Gros, de l'an 1 i45, dans le Recueil 
des Ordonnances. 

3 ma. 

4 Chartre de Louis-le-Jeune , de Tan 1 168, dans le Re- 
cueil des Ordonnances. 

5 Voyez Beaumanoir , Chap. Lxni , page 3a5. 

8 Voyez la Coutume de Beauyoisis , Chap. xxvm , p. 2o3. 
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faltoit que Fumage du combat judiciaire eût pour 

lors une prodigieuse extension, 

CHAPITRE XX. 

•m • 

Originfi du point d'honneur. 

Ou trouve des énigmes dans les codes âe% lois 
des barbares. La loi des Prisons ' ne donne qu'un 
demi-sou de composition à celui qui a reçu des 
coups de bâton ; et il n'y a si petite blessure pour 
laquelle elle n'en donne davantage. Par la loi 
salique, si un ingénu donnoit trois coups de 
bâton à un ingénu , il payoit trois sous; s'il avait 
fait couler le sang, il étoit puni comme s'il avoit 
blessé avec le fer, et il payoit quinze sous : la 
peine se mesuroit par la grandeur des blessures. 
La loi des Lombard* * établit différentes compo- 
sitious pour un coup, pour deux, pour trois, 
pour quatre. Aujourd'hui un coup en vaut cent 
mille. 

La constitution de Charlemagne, insérée dans 
la loi des Lombards *, veut que ceux à qui elle 
permet le duel combattent avec le bâton. Peut- 
être que ce fut un ménagement pour le clergé; 
peut-être que, comme on étendoit l'usage des 
combats, on voulut les rendre moins sangui- 
naires. Le capitulaire 4 de Louis-le-Débonnaire 

_ . ____ _ 

' jiâdilio tapientium JVillemari, Tit. V. 

•Liv. ï, TU. VI, g. 3. 

» Liv. II , Tit. V, $. 23. 

4 Ajouta k la Loi «alique , *ur l'an 819. 
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donne le choix de combattre avec le bâton ou 
avec les armes. Dans la suite , il n'y eut que les 
serfs qui combattissent avec le bâton \ 

Déjà je vois naître et se former les articles 
particuliers de notre point d'honneur. L'accusa- 
teur commençoit par déclarer devant le juge 
qu'un tel avoit commis une telle action ; et 
celui-ci répondoit qu'il en avoit menti A : sur cela 
le juge ordonnoit le duel. La maxime s'établit 
que, lorsqu'on avoit reçu un démenti, il falloit 
se battre. 

Quand un homme * avoit déclaré qu'il com- 
battrait, il ne pou voit plus s'en départir; et s'il 
le faisoit , il étoit condamné à une peine. De là 
suivit cette règle , que , quand un homme s'étoit 
engagé par sa parole , l'honneur ne lui permet- 
toit plus de la rétracter. 

Les gentilshommes 4 se battoient entre eux à 
cheval et avec .leurs armes ; et les villains 5 se 
battoient à pied et avec le bâton. De là il suivit 
que le bâton étoit l'instrument des outrages e . 



1 Voyez Beaumanoir, Chap. lxjt, page 3a3. 

* Idem, page 3ag. 

3 Idem. Chap. tu , pages a5 et 3ag. 

* Voyez 9 sur les armes des combattants, Beaumanoir, 
Chap. lxi , page 3o8 , et Chap. lxiv , page 328. 

A Voyez Beaumanoir, Chap. lxiv, page 3a8. Voyez aussi 
les Chartres de Saint-Aubin d'Anjou , rapportées par Gai- 
land , page 26 3. 

6 Chex les Romains, les coups de bâton n'étoîent point 
in Ames. (Lege Ictus fustium. De iïs qui notantur iqfamid.) 
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parce qu'un homme qui en avoit été battu avoit 
été traité comme un viltain. 

11 n'y avoit que les villains qui combattissent 
à visage découvert ' ; ainsi il n'y avoit qu'eu* 
qui pussent recevoir des coups sur la face. Un 
soufflet devint une injure qui devoit être lavée 
' par le sang , parce qu'un homme qui l'avoit reçu 
avoit été traité comme un villain. 

Les peuples germains n'étoient pas moins sen- 
sibles que nous au point d'honneur; ils l'étoient 
même plus. Ainsi les parents les plus éloignés 
prenoient une part très-vive aux injures, et tous 
leurs codes sont fondés là-dessus. La loi des Lom- 
bards ■ veut que celui qui, accompagné de ses 
gens, va battre un homme qui n'est point sur 
ses gardes, afin de le couvrir de honte et de ridi- 
cule, paye la moitié de la composition qu'il au- 
rait due s'il l'avoit tué ; et que si , par le même 
motif, il le lie, il paye les trois quarts de la même 
composition 3 . 

Disons donc que nos pères étaient extrême- 
ment sensibles aux affrcm ts; mais que les affronts 
d'une espèce particulière, de recevoir des coups 
d'un certain instrument sur une certaine partie 
du corps, et donnés d'une certaine manière, ne 
leur étaient pas encore connus. Tout cela étoil 

1 Ils n'avoipn.l i|iie l'ecu cl le IiAton. ( Beauuianoir . 
Chap lxiv, page 3a8.) 
» Liv.I.Tit. VI, J, 1. 

3 ma. $. 2 
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compris dans l'affront dVtre battu; et, dans ce 
cas, la grandeur des excès faisoit la grandeur des 
outrages. 

CHAPITRE XXL 

Nouvelle réflexion sur le point d'honneur chez les 

Germains. 

« C'étoit chez les Germains , dît Tacite % une 
» grande infamie d'avoir abandonné son bouclier 
p dans le combat ; et plusieurs, après ce malheur, 
» s'étoient donné la mort ». Aussi l'ancienne loi 
salique * donne-t-elle quinze sous de composi- 
tion à celui à qui on avoit dit par injure qu'il 
avoit abandonné son bouclier. 

Charlemagne *, corrigeant la loi salique, n'éta- 
blit dans ce cas que trois sous de composition, 
On ne peut pas soupçonner ce prince d'avoir 
voulu affoiblir la discipline militaire ; il est clair 
que ce changement vint de celui des armes ; et 
c'est à ce changement des armes que Ton doit 
l'origine de bien des usages. 



• De Moribut Germanorum. 

• Dans le Pactu$ legit salie a». 

> Nous avonf l'ancienne lot , et celle qui fut corrigée jfêt 
ce prince. 



£p>u: II. afi 



^eja^ 
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CHAPITRE XXII. 

Des mœurs relatives au combat. 

Notre liaison avec les femmes est fondée sur 
le bonheur attaché aux plaisirs des sens, sur le 
charme d'aimer et d'être aimé, et encore sur le 
désir de leur plaire, parce que ce sont des juges 
très-éclairés sur une partie des choses qui consti- 
tuent le mérite personnel. Ce désir général de 
plaire produit la galanterie, qui n'est point 
l'amour, mais le délicat, mais le léger, mais le 
perpétuel mensonge de l'amour. 

Selon les circonstances, différentes dans cha- 
que nation et dans chaque siècle, l'amour se 
porte plus vers une de ces trois choses que vers 
les deux autres. Or, je dis que, dans Je temp» 
de nos combats, ce fut l'esprit de galanterie qui 
dut prendre des forces. 

Je trouve dans la loi des Lombards ' que, si 
un des deux champions avoit sur lui des herbes 
propres aux enchantements, le juge les lui fai- 
soit Ater , et le faisoït jurer qu'il n'en avoit plu». 
Celte lui ne pouvoir rire fondée que sur l'opi- 
nion cnnirniine : c'est la peur, qu'on a «lit avoir 
in venlé (uni de choses, «|in lit .imaginer . . 
(le prestiges. < > mi nie, «la UN les eoiuli.it-. pi 
liers, les eliam jiimis éluienl armés de 
pièces, et (jn .ivee des armes pcsai,i- ■ "fl()U*iVi 

. H, lit. tV, §. ii. 



âl 



LIVRE XXVIII, CHAP. XXII. 4oS 
et défensives, celles d'une certaine trempe et 
d'une certaine force donnoient des avantages 
infinis , l'opinion des armes enchantées de quel- 
ques combattants dut tourner la tète à bien des 
gens. 

De là naquit le système merveilleux de la che- 
valerie. Tous les esprits s'ouvrirent à ces idées. 
On vit dans les romans des paladins , des nécro- 
mans,des fées, des chevaux ailés ou intelligents, 
des hommes invisibles ou invulnérables, des 
magiciens qui s'intéressoient à la naissance ou à 
l'éducation des grands personnages, des palais 
enchantés et désenchantés , dans notre monde un 
monde nouveau, et le cours ordinaire de la na- 
ture laissé seulement pour les hommes vulgaires. 
Des paladins toujours armés, dans une partie 
du monde pleine de châteaux , de forteresses et 
de brigands, trouvoient de l'honneur à punir 
l'injustice et à défendre la faiblesse. De là encore , 
dans nos romans, la galanterie fondée sur l'idée 
de l'amour jointe à celles de force et de protection: 
Ainsi naquit la galanterie, lorsqu'on imagina 
| des hommes extraordinaires qui, voyant la vertu 
i jointe à Ja beauté et à la foiblesse , furent portés 
I à s'exposer pour elle dans les dangers , et à lui 
I plaire dans les actions ordinaires de la vie. 

Nos romans de chevalerie Battirent ce désir île 
plaire , et donnèrent à une partie de l'Europe cet 
"-prit de galanterie que l'on peut dire avoir élé 
["'" c.i'- m 1rs anciens. . 

iuicuse ville de 



4<4 DE L'ESPRIT DES LOIS. 

Rome flatta l'idée des plaisirs des sens. Une cer- 
taine idée de tranquillité dans les campagnes de 
la Grèce fit décrire les sentiments de l'amour \ 
L'idée de paladins protecteurs de la vertu et de 
la beauté des femmes conduisit à celle de galan- 
terie. 

Cet esprit se perpétua par l'usage des tournois, 
qui, unissant ensemble les droits de la valeur 
et de l'amour , donnèrent encore à la galanterie 
une grande importance. 

CHAPITRE XXIII. 

De la jurisprudence du combat judiciaire. 

On aura peut-être de la curiosité à voir cet usage 
monstrueux du combat judiciaire réduit en prin- 
cipes, et à trouver le corps d'une jurisprudence 
si singulière. Les hommes, dans le fond raison- 
nables , mettent sous des règles leurs préjugés 
mêmes. Rien n'étoit plus contraire au bon sea« 
que le combat judiciaire; mais, ce point une fois 
posé, l'exécution s'en fit avec une certaine pru- 
dence. 

Pour se mettre bien au fait de la jurisprudence 
de ces temps-là, il faut lire avec attention les 
règlements de saint Louis, qui fit de si grands 
changements dans l'ordre judiciaire. Défontaines 
étoit contemporain de ce prince; Beaumanoir 
écrlvoit après lui*; les autres ont vécu depuis lui. 



* On peut voir le* romans grecs du moyen âge. 

• En Tan tz63. 









LIVRE XXVIII, CHAP. XXIIL 4ob 
11 faut donc chercher l'ancienne pratique dans 
les corrections qu'on en a faites. 

CHAPITRE XXIV. 

Règles établies dans le combat judiciaire. 

Lorsqu'il y avoit plusieurs ' accusateurs , il 
falloit qu'ils s'accordassent pour que l'affaire fût 
poursuivie par un seul ; et , s'ils ne pou voient 
convenir, celui devant qui se faisoit le plaid nom- 
moit un d'entre eux qui poursuivoit la querelle. 

Quand un gentilhomme appeloit un villain % 
il devoit se présenter à pied et avec l'écu et le 
bâton ; et s'il venoit à cheval et avec les armes 
d'un gentilhomme , on lui ôtoit son cheval et ses 
armes; il restoit en chemise, et étoit obligé de 
combattre en cet état contre le villain. 

Avant le combat, la justice 3 faisoit publier 
trois bans. Par l'un, il étoit ordonné aux parents 
des parties de se retirer ; par l'autre , on avertis- 
soit le peuple de garder le silence; par le troi- 
sième , il étoit défendu de donner du secours, à 
une des parties sous de grosses peines , et même 
celle de mort , si par ce secours un des combat- 
tants avoit été vaincu. I 

Les gens de justice gardoient 4 le parc ; et, dans 
le cas où une des parties auroit parlé de paix , ils 



1 Beaumanoîr , Chap. vi , pages 4o et 4i. 
* Jd. Chap. lxiv, page 328. 

* Ibid. nam 33n. 



- mu, \juap. uiy , 

* Ibid. page 33o. 

4 Ibid. 
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avoient grande attention à l'état où elles se trou* 
voient toutes les deux dans ce moment, pour 
qu'elles fussent remises ' dans la même situa* 
tion , si la paix ne se faisoit pas. 

Quand les gages étoient reçus pour crime ou 
pour faux jugement, la paix ne pouvoit se faire 
sans le consentement du seigneur; et quand une 
des parties avoit été vaincue , il ne pouvoit plus 
y avoir de paix que de l'aveu du comte * ; ce qui 
avoit du rapport à" nos lettres de grâce. 

Mais si le crime étoit capital , et que le seigneur, 
corrompu par des présents, consentît à la paix, 
il payoit une amende de soixante livres , et le 
droit 3 qu'il avoit de faire punir le malfaiteur 
étoit dévolu au comte. 

•Il y avoit bien des gens qui n'étoient en état 
ni d'offrir le combat ni de le recevoir. On per- 
mettait , en connoissance de cause , de prendre 
un champion ; et pour qu'il eût lç plus grand in- 
térêt à défendre sa partie , il avoit le poing coupé 
s'il étoit vaincu 4 . 

» Quand on a fait, dans le siècle passé , des lois 



1 Beau manoir , Chap. lxiv , page 33o. 

â Les grands vassaux avoient des droits particuliers. 

s Beaumanoir , Chap. lxiv , page 33o , dit : « Il perdroit 
» justice». Ces paroles, dans les auteurs de ces temps-là, 
n'ont pas une signification générale , mais restreinte à l'af- 
faire dont il s'agit. (Défontaines, Chap. xxi, art. 29. ) 

♦ Cet usage , que l'on trouve dans les Capi tul aires , sub- 
sistait du temps de Beaumanoir. Voyez le Chap. lxi , 
page 3i5. 
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capitales contre les duels , peut-être auroit-il suffi 
d'ôter à un guerrier sa qualité de guerrier par 
la perte de la main , n'y ayant rien ordinaire- 
ment de plus triste pour les hommes que de sur* 
vivre à la perte de leur caractère. 

Lorsque , dans un crime capital ■ , le combat 
se faisoit par champions, on mettoit les parties 
dans un lieu d'où elles ne pouvoient voir la ba- 
taille : chacune d'elles étoit ceinte de la corde 
qui devoit servir à son supplice , si son cham- 
pion étoit vaincu. „ 

Celui qui succomboit dans le combat ne per- 
doit pas toujours la chose contestée ; si , par exem- 
ple , Ton combattoit sur un interlocutoire , Ton 
ne perdoit que l'interlocutoire \ 

CHAPITRE XXV. 

Des bornes que Von mettoit à V usage du combat 

judiciaire. 

Quand les gages de bataille avoient été reçus 
sur une affaire civile de peu d'importance, le sei- 
gneur obligeoit les parties à les retirer. 

Si un fait étoit notoire 3 ; par exemple , si un 
homme avoit été assassiné en plein marché, on 
n ordonnent ni la preuve par témoins ni la preuve 
par le combat; le juge prononçoit sur la publi- 
cité. 



1 Beaumanoir , Ghap. lxiv, page 33o. 

• Id. Chap. lxi , page 309. 

3 Id. page 3o8. Id. Ghap. xliii, page 339. 



4o8 DE L'ESPRIT DES LOIS. 

Quand, dans la .cour du seigneur, on avoit sou- 
vent jugé de la même manière, et qu'ainsi l'usage 
étoit connu ' , le seigneur refusoit le combat aux 
parties , afin que les coutumes ne fussent pas 
changées par les divers événements des combats. 

On ne pouvoit demander le combat que pour 
soi * , ou pour quelqu'un de son lignage, ou pour 
son seigneur-lige. 

Quand un accusé avoit été absous 3 , un autre 
parent ne pouvoit demander le combat; autre- 
ment , les affaires n'auroient point eu de fin. 

Si celui dont les parents vouloient venger la 
mort venoit à reparoître, il n'étoit plus question 
de combat : il en étoit de même 4 si , par une ab- 
sence notoire , le fait se trouvoit impossible. 

Si un homme qui avoit été tué 5 avoit , avant 
de mourir, disculpé celui qui étoit accusé, et 
qu'il eût nommé un autre , on ne procèdent point 
au combat : mais s'il n'a voit nommé personne, 
on ne regardoit sa déclaration que comme un 
pardon de sa mort; on continuoit les poursuites; 
et même , entre gentilshommes , on pouvoit faire 
la guerre 

Quand il y avoit une guerre, et qu'un des pa- 
rents donnoit ou recevoit les gages de bataille t 
le droit dç la guerre cessoit : on pensoit que les 

1 Beau manoir , Chap. lxi , page 3 14. Voyez aussi Défon- 
taines , Chap. xxn , art. 24. 

• Beaiunanoir , Chap. l v m , page 322. 

3 Ibi<{. 4 ibid. * Ibid. page 323. 
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parties vouloient suivre le cours ordinaire de la 
justice; et celle qui auroit continué la guerre au- 
roit été condamnée à réparer les dommages. 

Ainsi la pratique du combat judiciaire avoit 
cet avantage, qu'elle pouvoit changer une que- 
relle générale en une querelle particulière, ren- 
dre la force aux tribunaux * et remettre dans l'état 
civil ceux qui n'étoient plus gouvernés que par 
le droit des gens. 

Comme il y a une infinité de choses sages qui 
sont menées d'une manière très-folle, il y a aussi 
des folies qui sont conduites d'une manière très- 
sage. 

Quand un homme appelé pour un crime ' mon- 
troit visiblement que c'étoit l'appelant même qui 
l 'avoit commis , il n'y avoit plus de gages de ba- 
taille ; car il n'y a point de coupable qui n'eut pré- 
féré un combat douteux à une punition certaine. 

Il n'y avoit point de combat * dans les affaires 
qui se décidoient par des arbitres ou par les cours 
ecclésiastiques; il n'y en avoit pas non plus lors- 
qu'il s'agissoit du douaire des femmes. 

Femme , dit Beaumanoir , ne se peut combattre. 
Si une femme appeloit quelqu'un sans nommer 
son champion, on ne recevoit point les gages de 
bataille. Il falloit encore qu'une femme fut au- 
torisée par son baron 3 , c'est-à-dire , son mari , 

». ■ ■ ! I ■ ■ ■! ■■■■ ■■■■!! ■ ■ ■ ! ■ ■ I III I ■ • 

1 Beaumanoir, Chap, txiu, page 324' 
1 Ibùi. p«ige 3a5. 
3 Ibid. 



4io DE L'ESPRIT DES LOIS. 

pour appeler; mais sans cette autorité, elle pou? 

voit être appelée. 

Si Tappelant • ou l'appelé a voient moins de 
quinze ans, il n'y avoit point de combat. On 
pouvoit pourtant l'ordonner dans les affaires de 
pupilles, lorsque le tuteur, ou celui qui avoit 
la baillie , vouloit courir les risques de cette pro- 
cédure. 

Il me semble que voici les cas où il étoit permis 
au serf de combattre. Il combattoit contre un 
autre serf; il combattoit contre une personne 
franche, et même contre un gentilhomme, s'il 
étoit appelé : mais s'il l'appeloit *, celui-ci pou- 
voit refuser le combat; et même le seigneur du 
serf étoit en droit de le retirer de la cojir. Le serf 
pouvoit, par une chartre du seigneur 3 , ou par 
usage, combattre contre toutes personnes fran- 
ches ; et l'Église 4 prétendoit ce même droit pour 
ses serfs, comme une marque de respect pour 
elle 5 . 



1 Beaumanoir , Chap. lxiii , page 323. Voyez aussi ce 
que j'ai dit au Liy. XVIII. 
â Ibid. page 322. 

3 Défontaines , Chap. xxii, art. 7. 

4 Ha béant bellandi et testificandi licenliam. ( Chartre 
de Louis-le-Gros , de Tan 1 1 18. ) 

* Ibid. 
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CHAPITRE XXVL 

Du combat judiciaire entre une des parties et tm 

des témoins. 

Beaumaitoir * dit qu'un homme qui voyoit 
qu'un témoin alloit déposer contre lui pou voit 
éluder le second en disant * aux juges que sa 
partie produisoit un témoin faux et calomnia- 
teur; et si le témoin Youloit soutenir la querelle , 
il donnoit les gages de bataille. Il nVtoit plus 
question de l'enquête : car, si le témoin étoit 
vaincu, il étoit décidé que la partie a voit produit 
un faux témoin , et elle perdoit son procès. 

Il ne falloit pas laisser jurer le second témoin ; 
car ir aurait prononcé son témoignage, et l'affaire 
au roi t été finie par la déposition des deux té- 
moins. Mais, en arrêtant le second, la déposition 
du premier devenoit inutile. 

Le second témoin étant ainsi rejeté , la partie 
ne pouvoit en faire ouïr d'autres, et elle per- 
doit son procès : mais , dans le cas où il nY a voit 
point de gages de bataille 3 , on pou voit produire 
d'autres témoins. 



1 Ckap. lxi, page 3i5. 

* Leur doit-on demander, avant qu'ils lassent nul ser- 
ment, pour qui ils veulent témoigner; car lYnques gtst 
li point d'aus lever de faux témoignage. { Beaumanoir , 
Chap. xxxix, page ai 8. ) 

3 Beaumanoir , Chap. lxi, page 3i6. 
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Bcaumanoir (lit ' que le témoin pou voit dire 
k »a partie, avant fie déposer : « Je ne me lx-e 
» pas k combattre pour votre querelle, ne a 
n entrer en plet au mien ; mais fie vou» me voulez 
» défendre, volontiers dirai ma vérité ». La partie 
se trou voit obligée à combattre pour le témoin ; 
et si elle étoit vaincue, elle ne perdoit point le 
corps ', mai» le témoin étoit rejeté. 

Je crois que ceci étoit une modification de 
l'ancienne coutume; et ce qui me le fait penser, 
c'eut que cet nuage d'appeler le* témoin» »e trouve 
établi dan» la loi de» Bavarois * et dan» celle de» 
Ilourguignons * »an» aucune restriction. 

J'ai déjà parlé de la constitution de fionde- 
baud , contre laquelle Agobard b et Sainte vit * 
se récrièrent tant. 

« Quand l'accusé, dit ce prince, présente de» 
» témoin» pour jurer qu'il n'a pas commis le 
» crime, l'accusateur pourra appeler au combat 
» un de» témoin»; car il est juste que celui qui 
» a offert de jurer , et qui a déclaré qu'il savoit la 
» vérité, ne fa»»c point de difficulté de combattre 
«pour la soutenir ». (-<: roi ne laksotl au» té- 
moin» aucun surHeri'ugc jn.ur éviter le combat 



'PrflUMunirfr.^ap.v^pBget V"i"- 
" M<ii««j le comlml w faiioil [inr t hiu»|>ion(, la 
vaincu «vin lr j.'pini coupé. 
'Til.XVI ,S- a. 
4 TH. Xl,v. 

* lettre h l.nm-!- 

* Fit A teilU -/i 
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CHAPITRE XXVII. 

Vu combat judiciaire entre une partie et un des 
pairs du seigneur. Appel de faux jugement. 

La. nature de la décision par le combat étant 
de terminer l'affaire pour toujours, et n'étant 
point compatible ' avec un nouveau jugement 
et de nouvelles poursuites, l'appel, tel qu'il est 
établi par les lois romaines et par les lois cano- 
niques, c'est-à-dire, à un tribunal supérieur pour 
faire réformer le jugement d'un autre, étoit in- 
connu enVrance. 

Une nation guerrière , uniquement gouvernée 
par le point d'honneur , ne connoissoit pas cette 
forme de procéder ; et, suivant toujours le même 
esprit, elle prenoit contre les juges les voies ■ 
qu'elle auroit pu employer contre les parties. 

L'appel , chez cette nation , étoit un défi à un 
combat par armes , qui devoît se terminer par le 
sang, et non pas cette invitation à une querelle 
de plume qu'on ne connut qu'après. 

Aussi saint Louis dit-il, dans ses Établisse- 
ments ', que l'appel contient félonie et iniquité. 

1 ■ Car en la cour oh l'on va par la raison de l'appel ponr 
■ les gages maintenir , se bataille est faite , la querelle est 
■ i fin , ii que il n'y a mélier de plus ffiipanx. » 
l. Cltdp. Il , pajîe 3V. ) 

jr» Ctiaji. un, page 3r2. m f'.liap. lxth , 
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Aussi Beaumanoir nous dit-il que , si un homme ' 
vouloit se plaindre de quelque attentat commis 
contre lui par son seigneur, il devoit lui dénon- 
cer qu'il abandonnoit son fief; après quoi il l'ap- 
peloit devant son seigneur suzerain, et offroît 
les gages de bataille. De même le seigneur renon- 
çoit à l'hommage , s'il appeloit son homme de* 
vant le comte. 

Appeler son seigneur de faux jugement, c'étoit 
dire que son jugement avoit été faussement et 
méchamment rendu : or, avancer de telles pa- 
roles contre son seigneur , c'étoit commettre une 
espèce de crime de félonie. 

Ainsi, au lieu d'appeler pour faux jugement 
le seigneur qui établissoit et régloit le tribunal , 
on appeloit les pairs qui formoient le tribunal 
même : on évitoit par là le crime de félonie; on 
n'insultoit que ses pairs, à qui on pou voit tou- 
jours faire raison de l'insulte* 

On s'exposoit * beaucoup en faussant le juge- 
ment des pairs. Si l'on attendoit que le jugement 
fût fait et prononcé, on étoit obligé de les com- 
battre tous 3 , lorsqu'ils offroient de faire le ju- 
gement bon. Si l'on appeloit avant que tous les 
juges eussent donné leur avis, il falloit com- 
battre tous ceux qui étoient convenus du même 



1 Beaumanoir t Chap. lxi, pages 3io et 3n; et Chap. 
lxvu, page 337. 

• Jbid. Chap. lxi, page 3i3. 

* Jbid. page 3f 4 • 



• , 
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avis ''. Pour éviter ce danger, on supplioit le sei- 
gneur * d'ordonner que chaque pair dit tout 
haut son avis ; et lorsque le premier avoit pro- 
noncé, et que le second alloit en faire de même, 
on lui disoit qu'il étoit faux , méchant el calom- 
niateur; et ce n'étoit plus que contre lui qu'on 
devoit se battre. 

Défontaines 3 vouloit qu'avant de fausser 4 , on 
laissât prononcer trois juges ; et il ne dit point 
qu'il fallût les combattre tous trois , et encore 
moins qu'il y eût des cas où il fallût combattre 
tous ceux qui s'étoient déclarés pour leur avis. 
Ces différences viennent de ce que, dans ces 
temps-là 9 il n'y avoit guère d'usages qui fussent 
précisément les mêmes. Beautnanoir rendoit 
compte de ce qui se passoit dans le comté de 
Cleçmont ; Défontaines , de ce qui se pratiquent 
en Vermandois,. 

Lorsqu'un des pairs 5 ou homme de fief avoit 
déclaré qu'il soutiendrait le jugement, le juge 
faisoit donner les gages de bataille, et de plus, 
prenoit sûreté de l'appelant qu'il soutiendrait 
son appel. Mais le pair qui étoit appelé ne don- 
noit point de sûreté , parce qu'il étoit homme du 

1 Qui s'étoient accordés au jugement. 
* Beaumanoir, Chap. lxi , page 3 14. 

3 Ibid. Chap* xxu , art. 10 et 1 1 ^ Il dit feulement qu'on 
leur payoit à chacun une amende. 

4 Appeler de faux jugement. 

5 Peau manoir , Chap. lxi, page 3i4< 
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seigneur, et devoit défendre l'appel, ou payer 
au seigneur une amende de soixante livres. 

Si ce.lui qui appeloit ' ne prouvoit pas que le 
jugement fût mauvais , il payoit au seigneur une 
amende de soixante livres, la même amende "au 
pair qu'il avoit appelé , autant à chacun de ceux 
qui avoient ouvertement consenti au jugement. 
Quand un homme violemment soupçonné d'un 
crime qui méritoit la mort avoit été pris et con- 
damné , il ne pouvoit appeler 3 de faux jugement; 
car il auroit toujours appelé , ou pour prolonger 
sa vie , ou pour faire la paix. 

Si quelqu'un 'disoit que le jugement étoitfaux 
et mauvais, et n'offroit pas de le faire tel, c'est- 
à-dire, de combattre, il étoit condamné à dix 
sous d'amende, s'il étoit gentilhomme, et a cinq 
sous, s'il étoit serf, pour les vilaines paroles qu'il 
avoit dites. 

Les juges s ou pairs qui avoient été vaincus ne 
dévoient perdre ni la vie ni les membres; mais 
celui qui les appeloit étoit puni de mort lorsque 
l'affaire étoit capitale B . 



1 Beaumanoir , Chap. LXt, page 3i4- Oe'fontaines, Chap. 
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Cette manière d'appeler les hommes de fief 
pour faux jugement étoit pour éviter d'appeler 
le seigneur même. Mais ' si le seigneur n'avoit 
point de pairs, ou n'en avoit pas assez, il pou- 
voit à ses frais emprunter ■ des pairs de son sei- 
gneur suzerain : mais ces pairs n'étoient point 
obligés de juger, s'ils ne le vouloient; ils pou- 
voient déclarer qu'ils n'étoient venus que pour 
donner leur conseil : et, dans ce cas particulier 1 , 
le seigneur jugeant et prononçant lui-même, si 
on appeloit contre lui le faux jugement, c'éloit 
à lui à soutenir l'appel. 

Si le seigneur * étoit si pauvre , qu'il ne fût 
pas en état de prendre des pairs de son seigneur 
suzerain , ou qu'il négligeât de lui en demander, 
ou que celui-ci refusât de lui en donner, le sei- 
gneur ne pouvant pas juger seul, et personne 
n'étant obligé de plaider devant un tribunal où 
l'on ne peut faire jugement, l'affaire étoit portée 
à la cour du seigneur suzerain. 

Je crois que ceci fut une des grandes causes 
de la séparation de la justice d'avec le fief, d'où 
s'est formée la règle des jurisconsultes franrois : 
Autre chose est le fief ', autre chose est la justice. 

Clioj». Ull , p. 333. ''«fontaine», Cliap. XXU, 

jhhftpoioblifj d'an prêter. (B«autnanoir , 

lugamenl Su m cour, dit linunms- 
336 et 33 7 . 




, ■ *™ w-» 33t; <-l 3; 

■ ^ 
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Car y ayant une infinité d'hommes 
n'avoient point d'hommes sous eux , 
point en état de tenir leur cour; tout 
furent portées à la cour de leur s i 
rain : ils perdirent le droit de justic 
n'eurent ni le pouvoir ni la vol 
clamer. 

Tous les juges ' qui avoient é i 
dévoient être présents quand 
afin qu'ils pussent ensuivre e 
qui voulant fausser, leur dem 
voient ; car , dit Défontaines •- 
» de courtoisie et de loyauté , 
» de fuite ni de remise ». Je 
cette manière de penser qu'c i 

l'on suit encore aujourd'hui 
tous les jurés soient de m 
damner à mort. 

Il falloit donc se déclare 
grande partie ; et s'il y ave 
çoit, en cas de crime, p< 
dettes , pour le débiteur ; 
le défendeur. 

Un pair , dit Défontaii 
qu'il ne jugeroit pas , s' 



K 



1 Défontaines , Chap. xxi 

• Ibid. art. 28. 

* Ibid. art. 37. 

4 11 falloit ce nombre a 
art. 36* ) 
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ou s'ils n y et oient tous, ou si les plus sages n y 
étoient : c'est comme s'U aToil dit, dans la mêlée, 
qu'il ne secourroit pas son seigneur r parce qu'il 
n'avoit auprès de lui qu'une partie de ses hom- 
mes. Mais ce toit au seigneur à faire honneur à 
sa cour , et à prendre ses plus Taillants hommes 
et les plus sages. Je cite ceci pour faire sentir le 
devoir des vassaux, combattre et juger; et ce 
devoir étoit même tel , que juger , cétoit corn* 
battre. 

Un seigneur ' qui plaidoit à sa cour contre un 
vassal , et qui y étoit condamné , pouvoit appeler 
un de ses hommes de faux jugement Hais , à 
cause du respect que celui-ci devoit à son sei- 
gneur pour la foi don née, et la bienveillance que 
le seigneur devoit k son vassal pour la foi reçue, 
on faisoit une distinction : on le seigneur disoit 
en général que le jugement étoit faux ou mau- 
vais'; ou il im pu toit à son homme des prévari- 
cations personnelles *. Dans ie premier cas , il 
offensoit sa propre cour, et en quelque façon 
lui-même , et il ne pouvoit y avoir de gages de 
bataille : il y en avoit dans le second , parce qu'il 
a t ta quoi t l'honneur de son vassal; et celui des 



1 Woyez Beaumanoir , Chap. ixro , page 3$?* 

* «Chi jugement est faux et mauvais»» (Beanmanoir, 

Chap. ixni , page 337. ) 

3 « Vous avez fait ce jugement faux et mauvais , comme 

» mauvais que vous êtes , ou par lovier 00 par promette », 

( Beaumanoir, Chap. loti, page 337. ) 
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deux qui étoit vaincu perdoit la vie et les biens 

pour maintenir la paix publique. 

Celte distinction , nécessaire dans ce cas par- 
ticulier , fut étendue. Beaumanoir dit que , lors 
que celui qui appeloît de faux jugement atta- 
quoit un des hommes par des imputations per- 
sonnelles , 'il y avoit bataille ; mais que, s'il n'at 
taquoit que le jugement, il étoit libre ' à celu: 
des pairs qui étoit appelé de faire juger l'affaire 
par bataille ou par droit. Mais comme l'espri 
qui régnoit du temps de Beaumanoir étoit de 
restreindre l'usage «lu combat judiciaire, et que 
cette liberté donnée au pair appelé , de défendre 
par le combat le jugement, ou non, est égale- 
lement contraire aux idées de l'honneur établi 
dans ces temps-là, et à l'engagement où l'on étoit 
envers son seigneur de défendre sa cour, je crois 
que cette distinction de Beaumanoir étoit une 
jurisprudence nouvelle chez les François, 

3e ne dis pas que tous les appels de faux juge- 
ment se décidassent par bataille; il en étoit de 
cet appel comme de tous les autres. On se sou- 
vient des exceptions dont j'ai parlé au Cha- 
pitre xxv. Ici , c'étoit au tribunal suzerain à voir 
s'il falloit ôter ou non les gages de bataille. 

On ne pouvoit point fausser les jugements 
rendus dans la cour du roi : car, le roi n'ayant 
personne qui lui fût égal , il n'y avoit personne 
qui pût l'appeler ; et le roi n'ayant point desupé- 
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'rieur, il n'y avoit personne, qui pût appeler de 
sa cour. 

Cette loi fondamentale , nécessaire comme loi 
politique, diminuent encore, comme loi civile , 
les abus de la pratique judiciaire de ces temps* 
là. Quand un seigneur craignoit qu'on ne faussât 
sa cour f , on voyoit qu'on se présentait pour la 
fausser ; s'il étoit du bien de la justice qu'on ne 
la faussât pas, il pouvoit demander des hommes 
de la cour du roi , dont on ne pouvoit fausser le 
jugement; et le roi Philippe, dit Défontaines *, 
envoya tout son conseil pour juger une affaire 
dans la cour de l'abbé de Corbies 

Mais si le seigneur ne pouvoit avoir des juges 
du roi, il pouvoit mettre sa cour dans celle du 
roi, s'il relevoit nuement de lui; et s'il y avoit 
des seigneurs intermédiaires, il s'adressoit à son 
seigneur suzerain , allant de seigneur en seigneur 
jusqu'au roi. 

Ainsi , quoiqu'on n'eût pas dans ces temps-là 
la pratique ni l'idée même des appels d'aujour- 
d'hui , on avoit recours au roi , qui étoit toujours 
la source d'où tous les fleuves partoient,et la mer 
où ils revenoient 



1 D^fontaincs, Chap. xxh, art* i4- 
• Jbid. 
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CHAPITRE XXVIII. 
De l'appel de défaute de droit. 

On appeloit de défaute de droit, quand, dans 
la cour d'un seigneur, on différoit, ou évitoit, 
ou l'on refusoit de rendre la justice aux parties. 

Dans la seconde race, quoique le comte eût 
plusieurs officiers sous lui , la personne de ceux- 
ci étoit subordonnée, mais la jurisdiction ne 
l'était pas. Ces officiers, dans leurs plaids, as- 
sises ou placites, jugeoient en dernier ressort 
comme le comte même; toute la différence étoit 
dans le partage de la jurisdiction : par exemple, 
le comte pouvoît condamner à mort ', juger de 
la liberté, et de ta restitution des biens; et le 
centenier ne le pouvoît pas. 

Par la même raison , il y avoit des causes ma- 
jeures " qui étoient réservées au roi : c'étoient 
celles qui intéressoient directement l'ordre po- 
litique. Telles étoient les discussions qui étoient 
entre les évêques, les abbés, les comtes, et autres 
grands, que les rois jugeoient avec les grands 
vassaux \ 

Ce qu'ont ditquelques auteurs, qu'on appeloit 

> Capitulai™ ru, de l'an 812, art. 3, édition de Balaie, 
page 497 1 M de Charlct-lc-Chattve , ajouté a la Loi dn 
Lombard*, Liv. Il , art. 3. 

*Ibid. arl. a. 

3 Cum fiâelibus. (Cnpitulairc .le Louis-lc-Débonnaire, 
édit. de Bal .■.■'G67.) 
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du comte à l'envoyé du roi T pu missmj domumaiSy. 
n'est pas fondé. Le comte et te missus avoîcnt une 
jurisdiction égale et indépendante Tune de Tau- 
tre ' : toute la différence * étoit que le màsms te- 
noit ses placîtes quatre mois de Tannée r et le 
comte les huit autres. 

Si quelqu'un *, condamné dans une assise \ j 
demandoit qu'on le re jugeât ? et snccomboit en* 
core, il payoit une amende de quinze sous r oo 
recevoit quinze coups de la main îles juges qui 
a voient décidé l'affaire. 

Lorsque les comtes ou les envoyés du roi ne 
se sentoient pas assez de force pour réduire tes 
grands à la raison , ils leur faisoient donner eau- 
tion 5 qu'ils se présenteraient devant le tribunal 
du roi : c'étoit pour juger l'affaire,, et non pour 
la rejuger. Je trouve dans le capitulai** de Metz * 
l'appel de faux jugement à la cour du roi T établi 7 
et toutes autres sortes d'appels proscrits et punis. 



1 Voyez leCapitalaire de Charie*-ie~€kaBve r aj*até a La 
des Lombard», Lrr. II r art» S. 

* Capîtulaire m T defaa8ia r art-& 

3 Capîtulaire ajouté à la Lot de» Lombard*, liv. O, 
Tit. LDL 

* Plocitum. 

5 Cela paroit par les formule» T le» ckart/e» et le» ctpitw- 
laires. 

* De Tan -5~ T édit. de Balcue, page i8* r art- 9 et m ; 
et le synode opud Verméu, de Ta» ^SS, art. ae> r cdtf, «i* 
Battue, page 175. Ce» den capitolaire» força* lux* *h» U 
roi Pépin. 
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Si l'on n'acquiesçoit ' pas au jugement des 
éc{ievins % et qu'on ne réclamât pas , on étoit 
mis en prison jusqu'à ce qu'on eût acquiescé; 
et si l'on réclamoit , on étoit conduit sous une 
sûre garde devant le roi , et l'affaire se discutoit 
à sa cour. 

Il ne pouvoit guère être question de l'appel 
de défaute de droit : car , bien loin que dans ces 
temps-là on eût coutume de se plaindre que les 
comtes et autres gens qui avoient droit de teilir 
des assises ne fussent pas exacts à tenir leur 
cour, on se plaignoit 3 au contraire qu'ils ljétoient 
trop ; et tout est plein d'ordonnances qui défen- 
dent aux comtes et autres officiers de justice 
quelconques de tenir plus de trois assises par 
an. Il falloit moins corriger leur négligence qu'ar- 
rêter leur activité. 

Mais , lorsqu'un nombre innombrable de pe- 
tites seigneuries se formèrent, que différents 
degrés de vasselage furent établis , la négligence 
de certains vassaux à tenir leur cour donna nais- 
sance à ces sortes d'appels 4 , d'autant plus qu'il 
en revenoit au seigneur suzerain des amendes 
considérables. 

J Capitulaire xi de Charlemagne , de l'an 8o5 , édit. de 
Baluze , page 4^3 ; et Loi de Lothaîre , dans la Loi des Lom- 
bards , Liv. II , Tit. LU , art. a3. 

* Officiers sous le comte , scabini. 

3 Voyez la Loi des Lombards , Liv. II , Tit. LU , art. 32. 

4 On voit des appels de défaute de droit dès le temps de 
Philippe-Auguste, 
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L'usage du combat judiciaire s'é tendant de 
plus en plus, il y eut des lieux, des cas, des 
temps où il fut difficile d'assembler des pairs , et 
où par conséquent on négligea de rendre la jus- 
tice. L'appel detléfeute de droit s'introduisit; et 
ces sortes d'appels ont été souvent des points 
remarquables de notre histoire, parce que la 
plupart des guerres de ces temps-là a voient pour 
motif la violation du droit politique , comme nos 
guerres d'aujourd'hui ont ordinairement pour 
cause ou pour prétexte celle du droit des gens. 
Beaumanoir * dit que , dans le cas de défaute 
de droit , il n'y avoit jamais de bataille; en voici 
les raisons. On ne pou voit pas appeler au combat 
le seigneur lui-même , à cause du respect dû à sa 
personne : on ne pouvoit pas appeler les pairs 
du seigneur, parce que la chose étoit claire, et 
qui! n y -avoit qu'à compter les jours des ajour- 
nements ou des autres délais : il n'y avoit point 
de jugement , et on ne faussoit que sur un juge- 
ment : enfin le délit des pairs offensoit le sei- 
gneur comme la partie ; et il étoit contre Tordre 
qu'il y eut un combat entre le seigneur et ses 
pairs. 

Mais \ comme devant le tribunal suzerain on 
prou voit la défauté par témoins, on pouvoit 
appeler au combat les témoins ; et par là on 
n offensoit ni le seigneur ni son tribunal. 



• Chap. ua , page 3i5. 
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i°. Dans le cas où la défaute vcnoit de la part 
des hommes ou pairs du seigneur qui avoient 
différé de rendre la justice, ou évité de faire le 
jugement après les délais passés, c'étoient les 
pairs du seigneur qu'on appeloit de défaute de 
droit devant le suzerain ; et s'ils succomboient, 
ils payoîent ' une amende à leur seigneur. Celui- 
ci ne pouvoit porter aucun secours à ses hommes; 
au contraire, il saisissoit leur fief, jusqu'à ce 
qu'ils lui eussent payé chacun une amende de 
soixante livres. 

a°. Lorsque la défaûte venoit de la part du sei- 
gneur, ce qui arrivoit lorsqu'il n'y avoit pas assez 
d'hommes à sa cour pour faire le jugement, ou 
lorsqu'il n'avoit pas assemblé ses hommes, ou 
mis quelqu'un à sa place pour les assembler, on 
demandoit la défaute devant le seigneur suze- 
rain : mais , à cause du respect dû au seigneur, 
on faisoit ajourner la partie", et non pas le 
seigneur. 

Le seigneur demandoit sa cour devant le tri- 
bunal suzerain; et s'il gagnoit la défaute, on lui 
renvoyoit l'affaire, et on lui payoit une amende 
de soixante livres J : mais si la défaute étoit 
prouvée , la peine * contre lui étoit de perdre le 
jugement de la chose contestée; le fond étoit 

1 Défontaines, Chap. xxi, art. i!\. 
' Ibid. art. 3a. 

9 Seaumanoir, Chap. lxi, page 9l3. 
■* Défontaines , Chap. xxi , ait. i , 39. 
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jugé dans le tribunal suzerain : en effet, on 
n'avoit demandé la défaute que pour cela. 

3°. Si Ton plaident ' à la cour de son seigneur 
contre lui , ce qui n'avoit lieu que pour les affaires 
qui concernoient le fief, après avoir laissé pas- 
ser tous les délais , on sommoit le seigneur * 
même devant bonnes gens, et on le faisoit som- 
mer par le souverain , dont on devoit avoir per- 
mission. On n'ajournoit point par pairs , parce 
que les pairs ne pouvoient ajourner leur sei- 
gneur ; mais Us pouvoient ajourner * pour leur 
seigneur. 

Quelquefois 4 l'appel de défaute de droit étoit 
suivi d'un appel de faux jugement, lorsque le 
seigneur , malgré la défaute , a voit fait rendre le 
jugement 

Le vassal 5 qui appeloit à tort son seigneur de 
défaute de droit étoit condamné à lui payer nne 
amende à sa volonté. 



1 Sous le rëgne de Louis vin , le sire de Kcsle plaidait 
contre Jeanne , comtesse de Flandre ; il la somma de le faire 
juger dans quarante jours, et il l'appela ensuite de défaute 
de droit à la cour du roi. Elle répondît qu'elle le servit ju- 
ger par &es pairs en Flandre. La cour du roi prononça qu'il 
n'y scroit point renvoyé, et que la comtesse seroit ajotrrnee. 

1 Défontaines , Chap. xxi , art. 34. 

3 Jbid. art. 9. 

* Beaumanoir, Chap. lxi , page 3ii- 

5 Jbid. page 3 12. Mais celui qui o'auroit été hûftotne ari 
tenan t d u seigneur, ne lui pajoit qu'une amende de mk%am\t 
livres. ( Jbid. ) 
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Les Gantois ' avoient appelé de défaute de droit 
le comte de Flandre devant le roi , sur ce qu'il 
avoit différé de leur faire rendre jugement en sa 
cour. Il se trouva qu'il avoit pris encore moins de 
délais que n'en donnoit la coutume du pays. Les 
Gantois lui furent renvoyés ; il fit saisir de leurs 
biens jusqu'à la valeur de soixante mille livres. 
Ils revinrent à la cour du roi, pour que cette 
amende fût modérée ; il fut décidé que le comte 
pouvoit prendre cette amende, et même plus, 
s'il vouloit. Beaumanoir avoit assisté à ces. ju- 
gements. 

4°. Dans les affaires que le seigneur pouvoit 
avoir contre le vassal pour raison du corps ou de 
l'honneur de celui-ci , ou des biens qui n 'étaient 
pas du fief, il n'étoit point question d'appel de 
défaute de droit, puisqu'on ne jugeoit .point à 
la cour du seigneur , mais à la cour de celui de 
qui il tenoit; les hommes, dit Défontaines*, 
n'ayant pas droit de faire jugement sur le corps 
de leur seigneur. 

J'ai travaillé à donner une idée claire de ces 
choses, qui dans lés auteurs de ces temps-là sont 
si confuses et si obscures , qu'en vérité les tirer 
du chaos où elles sont v c'est les découvrir. 



1 Beaumanoir , Chap. lxi , page 3i8. 
* Chap. xxi , art. 35. 
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CHAPITRE XXIX. 

Époque du règne de saint 



S ai itt Louis abolit le combat judiciaire dans 
les tribunaux de ses domaines 7 comme il paroi* 
par l'ordonnance qu'il fit là-dessus * , et par les 
Établissements \ 

Mais il ne Fôta point dans les cours de ses 
barons 3 , excepté dans le cas d'appel de faux 
jugement. 

On ne pou voit fausser i la cour de son seigneur 
sans demander le combat judiciaire contre les 
juges qui avoient prononcé le jugement Mais 
saint Louis introduisit 5 l'usage de fausser sans 
combattre , changement qui fut une espèce de 
révolution. 

Il déclara f qu'on ne pourrait point faosser 
les jugements rendus dans les seigneuries de se% 
domaines , parce que c'étoit un crime de ftionie. 
Effectivement , si c étoït une espèce de crime 
de félonie contre le seigneur, à plus forte raison 
en étoit-ce une contre le roL Mais il voulut que 

•En 1260. 

•Liv. I, Chap. net vn; Liv, II, Cfcap, letn, 
s Comme il psroift partout dan* tes Établissement*} et 
Beanmanoir , Chap. ui , page 309. 

4 Cest-a-dire, appeler de Éur* jugement. 

5 Établissements, liv. I, Chap. n, et liv. H T Qup. *yv 
•/Aiif. Liv. ll,Chap.:sv» 
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l'on pût demander amendement ' des jugements 
dans ses cours, non parce qu'ils étoient fausse- 
ment ou méchamment rendus, mais parce qu'ils 
faisoient quelque préjudice '. Il voulut, au con- 
traire, qu'on fût contraint de fausser 3 les juge- 
ments des cours des barons , si l'on vouloit s'eu 
plaindre. 

On ne pouvoit point, suivant les Établisse- 
ments, fausser les cours des domaines du roi, 
comme on vient de le dire. Il falloit demander 
amendement devant le mrme tribunal; et, en 
cas que le bailli ne voulût pas faire l'amende- 
ment requis, le roi permettoit de faire appel ■■ 
sa cour 4 , ou plutôt, en interprétant les Établis- 
sements par eux-mêmes, de lui présenter' une 
requête ou supplication. 

A l'égard des cours des seigneurs, saint Louis, 
en permettant de les fausser, voulut que l'affaire 
fût portée * au tribunal du roi , ou du seigneur 
suzerain, non pas' pour y être décidée parle 

' Etablissements, Liv. I, Chap. lxxviii; et Liv- H» 
Cliap. xv. 

' Iliid. Liv. I , Chap. lxxviu, 
*Ibid. Liv. II, Chap. xv. 
* Ibid. Liv I , Chap. lxxviu. 
a Ibid. Liv. II, Chap. xy. 
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combat, mais par témoins, suivant une forme 
de procéder dont il donna les règles '. 

Ainsi , soit qu'on pût fausser , comme dans les 
cours des seigneurs; soit qu'on ne le pût pas, 
comme dans les cours de ses domaines ; il établit 
qu'on pourrait appeler sans courir le hasard d'un 
combat. 

Défontaines * nous rapporte les deux premiers 
exemples qu'il ait tus, où l'on ait ainsi procédé 
sans combat judiciaire : l'un, dans une affaire 
jugée à la cour de Saint-Quentin, qui étoit du 
domaine du roi ; et l'autre , dans la cour de Pon- 
tlneu, où le comte, qui étoit présent, opposa 
l'ancienne jurisprudence : mais ces deux affaires 
furent jugées par droit 

On demandera peut-être pourquoi saint Louis 
ordonna pour les cours de ses barons une ma- 
nière de procéder différente de celle qu'il éta- 
blissent dans les tribunaux de ses domaines : en 
voici la raison. Saint Louis, statuant pour les 
cours de ses domaines, ne fut poiut gêné dans 
ses vues ; mais il eut des ménagements a garder 
avec les seigneurs qui jouissoient de cette an- 
cienne prérogative, que les affaires n'étoient 
jamais tirées de leurs cours , a moins qu'on ne 
s'exposât au danger de les fausser. Saint Louis 
maintint cet usage de fausser; mais il voulut 
qu'on pût fautser sans combattre : <?V«t.à-dM^ 
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que , pour que le changement se fit moin* sentir, 

il ôta la chose , et laissa subsister les termes 

Ceci ne fut pas universellement reçu dan* le* 
cours des seigneurs. Beaumanoir ' dit que , de 
son temps , il y avoit deux manières de juger , 
Tune, suivant X établi$$emcnt-le~rQi 9 et l'autre, 
suivant ta pratique ancienne; que les seigneurs 
avoient droit de suivre l'une ou l'autre de ces 
pratiques ; mais que , quand , dans une affaire , 
on en avoit choisi une, on ne pouvoit plus re- 
venir â l'autre. Il ajoute * que le comte de Cler- 
mont suivoit la nouvelle pratique, tandis que 
»en vassaux se tenoient â l'ancienne; mais qu'il 
pourroit, quand il voudroit, rétablir l'ancienne, 
sans quoi il auroit moins d'autorité que »e» vas- 
saux. 

Il faut savoir que la France étoit pour lor» % 
divisée en pays du domaine du roi , et en ce qu'on 
appeloit pays des barons, ou en baronnies, et, 
pour me servir des termes àe% Établissement* de 
saint Louis, en pays de l'obéissance^e-roi , et en 
pays hors l'obéissance-le-roi. Quand les rois foi- 
soient des ordonnances pour les pays de leurs 
domaines, ils n'employoient que leur seule au- 
torité : mais , quand ils en faisoient qui regar- 
dolent aussi les pays de leurs barons , elle* étoient 



' Obap, lxj , page 309, 

• Jbid. 

* Voyez Befttunàtwir , T)é(onUine§ , et l*f Élabltifc- 
menti, Liv II, Cbap, %, xi , xy , et autrui. 



LIVRE XXVIII, CHJLTL XXIX. &S 

faites * de concert avec eux r on scellées. <m x.rx- 
scrites d'eux ; sans cela les fcaroms les reervanm!:^ 
ou ne les recevoient pas. suivant quViles Iimr 
paroissoient convenir ou non an b*en de Irars 
seigneuries. Les arrière-vassaux étoienS lia* Tes 
mêmes termes avec les grands vassarxx» Or j<s 
Établissements ne fuient pas donnés <b± a. asm- 
tement des seigneurs ? quoiqu'ils statuassent sur 
des choses qui étoient pour eux dTune ssrajirii* 
importance : ainsi ils ne furent reçus t^ue par 
ceux qui crurent qu'il leur étoât aTantacmx <« 
les recevoir. Robert , fils de saint Louis , les 
dans sa comté de CJennont ; et ses cassais 
crurent pas qu'il leur convint de les faire prati- 
quer chez eux. 

CHAPITRE XXX. 

Observaimm sur les appels. 

Ox conçoit que des appeîs, qui étcient £e* 
provocations à un combat , dévoient se Eure *ar- 
le-champ. « S'il se part de court sans acrpe^sr. 
» dit Be?umanoir % il perd son appel r et tûm: us 




1 Voyez les ordonnances dn 
sième race , dans le recueil de 
Philippe-Augnste sur la y 
de Louis vin sur les Juife; et les enartres ria n maixj pu* 
M. Brussel , notamment celle de saint Lxrê «r te km et 
le rachat des terres , et la majorité féodale de» a£e*. *faxe H y 
Liv. III , page 35; et /*«#. fui dan mncf de Ffe; 
gnste , page 7. 

* Chap. lxiu , page 3*7, in 9 . Ghap. ub, paçe 3r&. 

TOME IL *8 
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» jugement pour bon ». Ceci subsista même aprùs 

qu'on eut restreint l'usage ' du combat judiciaire. 

CHAPITRE XXXI. 

Continuation du même sujet. 

Le villain ne pouvoit pas fausser la cour de 
son seigneur : nous l'apprenons de Défontaines*; 
et cela est confirmé par les établissements 3 , 
« Aussi, dit encore Défontaines * n'y a-t-il entre 
» loi seigneur et ton villain autre juge fors Dieu ». 

C'étoît l'usage du combat judiciaire qui avoil 
exclu les villains de pouvoir fausser la cour de 
leur seigneur; et cela est si vrai , que les villains 
qui , par chartre ou par usage 5 , avoient droit de 
combattre, avoient aussi droit de fausser la cour 
de leur seigneur, quand même les hommes qui 
avoient jugé auroient été chevaliers 6 ; et Défon- 

' Voyez les Établissements de saint Louis, Liv. II, 
Chap. xv j l'ordonnance de Charles vm, de i453. 

1 Chap. xxi, art. 21 et 22. 

3 Liv- 1, Chap. cxxxvi. 

* Chap. il , art. 8. 

5 Défontaines, Chap. xxn , art. 7. Cet article et le 21 du 
Chap. xxn du mime auteur , ont été jusqu'ici très-mal ex- 
pliqués. Défontaines ne met point en opposition le jugement 
du seigneur avec celui du chevalier, puisque c'étoit le 
mime ; mais il oppose le villain ordinaire à celui qui avoit 
le privilège de combattre. 

8 Les chevaliers peuvent toujours être du nombre des 
juges. (Défontaines, Chop. xxi, art. 48-) 
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taines ' donne des expédients pour que ce scan- 
dale du villain qui, en faussant le jugement, 
combattrait contre un chevalier, n'arrivât pas, 
La pratique des combats judiciaires commen- 
çant à s'abolir , et l'usage des nouveaux appels à 
s'introduire , on pensa qu'il étoit déraisonnable 
que les personnes franches eussent un remède 
contre l'injustice de la cour de leur seigneur, et 
que les villains ne l'eussent pas : et le parlement 
reçut leurs' appels comme ceux des personnes 
franches. 

CHAPITRE XXXIL 

Continuation du même sujet. 

Lorsqu'on faussoit la cour de son seigneur, il 
venoit en personne devant le seigneur suzerain 
pour défendre le jugement de sa cour. De même % 
dans le cas d'appel de défaute de droit, la partie 
ajournée devant le seigneur suzerain menoit son 
seigneur avec elle , afin que , si la défaute n'étoit 
pas prouvée , il pût ravoir sa cour. 

Dans la suite , ce qui n'étoit que deux cas par- 
ticuliers étant devenu général pour toutes les 
affaires par l'introduction de tontes sortes d'ap- 
pels, il parut extraordinaire que le seigneur fût 
obligé de passer sa vie dans d'autres tribunaux 
que les siens , et pour d'autres affaires que les 



1 Chap. xxii , art. i4-* 

a D<? fontaines , Chap. xxi , art. 33. 
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siennes. Philippe de Valois * or 
baillis seuls seroient ajournés. F 
des appels devint encore plus 
aux parties à défendre l'appe 
1 devint le fait de la partie •. 
J'ai dit * que , dans l'appel r 
le seigneur ne perdoit que le 
l'affaire en sa cour. Mais , si 
taqué lui-même comme pa 
très-fréquent 6 , il payoit a 1 
suzerain devant qui on ave 
de soixante livres. De là r 
les appels furent univers 
payer l'amende au seign 
la sentence de son juge r 
temps, qui Ait confir 
Roussillon , et que so 

CHAPI7 

Continuatic 

Dans la pratique 
teur qui avoit appe 

1 En i33i. 

• Voyez quel eu 
tillier , qui vivoit e 
pages 19 et 20.) 

3 Ci-dessus , Ghff 

4 Beaumanoir, 

* Ibid. 

6 Défcmtaine* 
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par le combat son procès , et ne pouvoit pas le 
gagner. En effet , la partie qui avoit un jugement 
pour elle n'en devoit pas être privée par le fait 
d'autrui. Il falloit donc que le fausseur qui avoit 
vaincu combattit encore contre la partie, non 
pas pour savoir si le jugement étoit bon ou mau- 
vais; il ne s'agissoit plus de ce jugement , puisque 
le combat Fa voit anéanti ; mais pour décider si 
la demande étoit légitime ou non : et c'est sur ce 
nouveau point que Ton combattait De là doit 
être venue notre manière de prononcer les ar- 
rêts : La cour met V appel au néant; la cour met 
l'appel et ce dont a été appelé au néant En effet, 
quand celui qui avoit appelé de faux jugement 
étoit vaincu, l'appel étoit anéanti : quand il avoit 
vaincu, le jugement étoit anéanti, et l'appel 
même ; il falloit procéder k un nouveau jugement. 
Cela est si vrai , que , lorsque l'affaire se jugeoit 
par enquêtes , cette manière de prononcer n*a voit 
pas lieu. M. de La Roche-Flavin ' nous dit que la 
chambre des enquêtes ne pouvoit user de cette 
forme dans les premiers temps de sa création. 

CHAPITRE XXXIV. 

Comment la procédure devint secrète. 

Les duels avoient introduit une forme de pro- 
cédure publique; l'attaque et la défense étoient 
également connues. « Les témoins, dit Beauma- 

1 Des parlements de France , Liv- I , Gh*p. xn. 
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» noir ' , doivent dire leur témoignage devant 

o tOUS ». 

Le commentateur de Boutillier dit avoir ap- 
pris d'anciens praticiens, et de quelques vieux 
procès écrits à la main, qu'anciennement, en 
France, les procès criminels se faisoient publi- 
quement et en une forme non guère différente 
des jugements publics des Romains. Ceci étoit 
lié avec l'ignorance de l'écriture , commune dans 
ces tem ps-là. L'usage de l'écriture arrête les idées, 
et peut faire établir le secret : mais, quand on 
n'a point cet usage, il n'y a que la publicité de 
la procédure qui puisse fixer ces mêmes idées. 

Et , comme il pouvoit y avoir de l'incertitude 
sur ce qui avoit été jugé par hommes * ou plaidé 
devant hommes, on pouvoit en rappeler la mé- 
moire toutes les fois qu'on tenott la cour, par ce 
qui s'appelait la procédure par record s , et , dans 
ce cas, il n'étoit pas permis d'appeler les témoins 
au combat , car les affaires n'auroient jamais eu 
de fin. 

Dans ta suite, il s'introduisit une forme de 
procéder secrète. Tout étoit public : tout devint 
caché, les interrogatoires, les informations, le 
récolement, la confrontation, les conclusions 
de la partie publique ; et c'est l'usage d'aujour- 

1 Chap. lui, page 3i5. 

■Comme <1ii Benumnnoir , Chap. kxxix, page 505. 
3 On pittuvml par léuioim ce ijui ►'éloiLdéjù jmwc , il 
ou ordonné en justice. 
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d'hui. La première forme de procéder convenoit 
au gouvernement d'alors , comme la nouvelle 
étoit propre au gouvernement; qui fat établi 
depuis. 

Le commentateur de Boutillier fixe à Yavèam- 
nance de i539 l'époque de ce changement Je 
crois qu'il se fit peu à peu, et qu'il passa de sei- 
gneurie en seigneurie, à mesure que les sei- 
gneurs renoncèrent à 1 ancienne pratique de 
juger, et que celle tirée des Etablissements de 
saint Louis vint à se perfectionner. En effet, 
Beaumanoir * dit que ce n'étoit que dans les cas 
où Ton pouwitdonner desgages de hafailJequ'<Mr 
entendoit publiquement les témoins; dans les 
autres , on les oyoit en secret , et on rédigeott 
leurs dépositions par écrit. Les prorédwrw de- 
vinrent donc secrètes lorsqu'il » y eut plus de 
gages de bataille. 

CHAPITRE XXXV. 

Des dépens. 

AvciEirvEMEYT en France il «V z*oit pouit de 
condamnation de dépens en cour laie *. La partie 
qui succomboit étoit assez praûe par des cmu 
damnations d'amende envers Je ***g**eur et ses 



1 Chap. xxxix, pat£. 218- 

• Dëfimtasoef, daos 0m e^weil « Cfcwf . «xi* ,*rt- 3et$, 

et Beaumaaoir, Ckaf. «sas; &t*kU**em*'** , U* 1 , 
Chap. xc. 
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pairs. La manière de procéder par le combat ju- 
diciaire , faisoit que , dans les crimes , la partie 
qui succomboit, et qui perdoit la vie et les biens, 
étoit punie autant qu'elle pouvoit l'être; et, dans 
les autres cas du combat judiciaire , il y avoit 
des amendes , quelquefois fixes , quelquefois dé- 
pendantes de la volonté du seigneur, qui fai- 
soient assez craindre les événements des procès. 
Il en étoit de même dans les affaires qui ne se 
décidoient que par le combat Comme c'étoit le 
seigneur qui avoit, les profits principaux, c'étoit 
lui aussi qui faisoit les principales dépenses, soit 
pour assembler ses pairs , soit pour les mettre 
en état de procéder au jugement. D'ailleurs , les 
affaires finissant sur le lieu même , et toujours 
presque sur-le-champ, et sans ce nombre infini 
d'écritures qu'on vit depuis , il n'étoit pas néces- 
saire de donner des dépens aux parties. 

C'est l'usage des appels qui doit naturelle- 
ment introduire celui de donner des dépens. 
Aussi Défontaines ' dit-il que , lorsqu'on appe- 
loit par loi écrite, c'est-à-dire, quand on suivoit 
les nouvelles lois de saint Louis, on donnoit 
des dépens ; mais que , dans l'usage ordinaire , 
qui ne permettait point d'appeler sans fausser , 
il n'y en avoit point; on n'obtenoit qu'une 
amende , et la possession d'an et jour de la chose 
contestée, si l'affaire étoit renvoyée au seigneur. 

Mais , lorsque de nouvelles facilités d'appeler 

1 Gbap. xxii, art, 8. 
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augmentèrent le nombre des appels * ; que, par 
le fréquent usage de ces appels d'un tribunal à 
un autre, les parties furent sans cesse transpor- 
tées hors du lieu de leur séjour; quand l'art nou- 
veau de la procédure multiplia et éternisa les 
procès; lorsque la science d'éluder les demandes 
les plus justes se fut raffinée; quand un plai- 
deur sut fuir, uniquement pour se faire suivre; 
lorsque la demande fut ruineuse, et la défense 
tranquille; que les raisons Se perdirent dans 
des volumes de paroles et d'écrits ; que tout fut 
plein de suppôts de justice qui ne dévoient point 
rendre la justice; que la mauvaise foi trouva des 
conseils là où elle ne trouva pas des appuis ; il 
fallut bien arrêter les plaideurs par la crainte des 
dépens. Ils durent les payer pour la décision , 
et pour les moyens qu'ils avoient employés pour 
l'éluder. Charles-le-Bel fit là-dessus une ordon- 
nance générale \ 

CHAPITRE XXXVL 

De la partie publique. 

Comme , par les lois saliques et ripuaire* , et 
par les autres lois des peuples barbares , les pei- 
nes des crimes éfcoient pécuniaires , il n'y avoît 
point pour lors, comme aujourd'hui paraf 



i A présent que l'on est si enclin à appeler , ih Jfomû* v *cr 9 
Somme rurale, Liv. I , Tit. III , page 16. 
* En 1324. 
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de partie publique qui fût chargée de la pour- 
suite des crimes. En effet, tout se réduisoit en 
réparations de dommages; toute poursuite étoit, 
en quelque façon , civile , et chaque particulier 
pouvoit la faire. D'un autre côté , le droit ro- 
main avoit des formes populaires pour la pour- 
suite des crimes, qui ne pou voient s'accorder 
avec le ministère d'une partie publique. 

L'usage des combats judiciaires ne répugnoit 
pas moins à cette idée : car qui auroit voulu 
être la partie publique, et se faive champion de 
tous contre tous ? 

Je trouve dans un recueil des formules que 
M. Muratori a insérées dans les lois des Lom- 
bards , qu'il y avok , dans la seconde race , un 
avoué de la partie publique '. Mais si on lit le 
recueil entier de ces formules , on verra qu'il 
y avoit une différence totale entre ces officiers 
et ce que nous appelons aujourd'hui la partie 
publique, nos procureurs - généraux , nos pro- 
cureurs du roi ou des seigneurs. Les premiers 
étoient plutôt les agents du public pour la ma- 
nutention politique et domestique que pour la 
manutention civile. En effet, on ne voit point 
dans ces formules qu'ils fussent chargé$ de la 
poursuite des crimes et des affaires qui concer- 
noient les mineurs, les églises, ou l'état des per- 
sonnes. 

J'ai dit que l'établissement d'une partie pu- 

^— —'■■■■ ■! I ■'■'■■ . I ■ ■ !■ I I II ———g— ■ 

1 Advocatus de parte public d. 
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blique répugnoit à l'usage du combat judiciaire. 
Je trouve pourtant dans une de ce» formules rai 
avoué de la partie publique -qui a la liberté de 
combattre. M. Muratori Ta mise à la suite de la 
constitution de Henri i* r ' , pour laquelle elle 
a été faite. Il est dit dans cette constitution que, 
« si quelqu'un tue son père , son frère , soo ne- 
» veu , ou quelque autre de ses parents , il perdra 
» leur succession, qui passera aux autaes parents, 
» et que la sienne propve appartiendra au fisc »« 
Or , c'est pour la poursuite de cette suctesskm 
dévolue au fisc que Fa voué de la partie publique, 
qui en soutenoit les droits, avoit la liberté de 
combattre : ce cas rentrait dans la règle générale, 
Nous voyons dans ces formules l'avoué de La 
partie publique agir contre celui qui avoit pris 
un voleur * et ne J avoit pas mené au comte; 
contre celui 3 qui avoit fait un soulèvement ou 
une assemblée contre le comte ; contre celui 4 qui 
avoit sauvé la vie à un homme que le comte lui 
avoit donné pour le faire mourir ; contre l'avoué 
des églises 5 , à qui le comte avoit ordonné de lui 
présenter un voleur , et qui n'avoit pas obéi; 



1 Kcyez cette constitution et cette formule daus le 
cond volume des Historiens if Italie , page 176. 

* Recueil de Muratori, page 104 , fur la Loi LXXXVHI 
de Charlemagne , Liv. I, Tit. XXVI, §. 78. 

9 Autre formule , ibid, page 87* 

4 Formule, page io4- 

* Ibid. page 95. 
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contre celui qui ■ avoit révélé le secret du roi 
aux étrangers ; contre celui * qui; à main armée, 
avoit poursuivi l'envoyé de Fempfereur; contre 
celui 3 qui avoit méprisé les lettres de l'empe- 
reur , et il étoit poursuivi par l'avoué de l'empe- 
reur, ou par l'empereur lui-même.; contre celui 4 
qui n'avoit pas voulu recevoir la monnoie du 
prince : enfin cet avoué demandoit les choses 
que la loi adjugeoit au fisc 5 . 

Mais, dans la poursuite des crimes, on ne voit 
point d'avoué de la partie publique ; même quand 
on emploie les duels 6 ; même quand il s'agit d'in- 
cendie 7 ; même lorsque le juge est tué sur son 
tribunal * ; même lorsqu'il s'agit de l'état des 
personnes 9 , de la liberté et de la servitude lo . 

Ces formules sont faites, non-seulement pour 
les lois des Lombards, mais pour les capitulaires 
ajoutés : ainsi il ne faut pas douter que , sur cette 
matière , elles ne nous donnent la pratique de la 
seconde race. 

Il est clair que ces avoués de la partie publique 
durent s'éteindre avec la seconde race, comme 
les envoyés du roi dans les provinces, par la 
raison qu'il n'y eut plus de loi générale ni de fisc 
général , et par la raison qu'il n'y eut plus de 

1 Formule , page 88. 6 Ibid. page ï47- 

* Ibid. page 98. 7 Ibid. 

3 Ibid. page i32. * Ibid. page 168. 

4 Ibid. * Ibid. page i34- 

5 Ibid. page 137. ,0 Ibid. page 107: 
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comte dans les provinces pour tenir ks p&i*4t* „ 
et par conséquent plus de ces sortes «Foflhcwrs 
dont la principale fonction était de maintenir 
l'autorité du comte. 

L'usage des combats, devenu ph» fréquent 
dans la troisième race , ne permit pas tf établir 
une partie publique. Aussi BouUllrer. dam* sa 
Somme rurale , parlant des officias de juipilïi v 
ne cite-t-il que les baillis y hramnri fiimf An. tf 
sergents. Voyez les Établissements * et fîrftnim 
noir % sur la manière dont on faisoii Les^poor- 
suites dans ces temps-là. -^ 

Je trouve dans les lois * de Jacques u % «ai de 
Majorque , une création de l'emploi de pracxinemr 
du roi 4 avec les fonctions qu r ont aujamd~lfg* tes 
nôtres. II est visible qu'ils ne vinrent epi ^ynu 
que la forme judiciaire eut 



1 Liv. 1 , Cbap. i ; et Liv« II, Gkap. M et idl 
* Chap. i , et Chap. ixr. 

3 Vcgrez ces lois dans les Wies éts Saints r <fu mais Je 
juin , tome III > page 26. 

4 Qui continué nostrmm smermm cmrimm mqui bemeatar, 
instituatur qui facta ci tamsms im iptét €mn*L pramnmt'at 
atque prosequatur. 
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CHAPITRE XXXVII. 

Comment tes Établissements de saint Louis 
tombèrent dans l'oubli. 

Ce fut le destin des rétablissements, qu'il* 
naquirent, vieillirent et moururent eu très-peu 
de temps. 

Je ferai là-dessus quelque» réflexions. Le code 
que nous avons sous le nom tï fitablisscmrntu d- 
saint Louis, n'a jamais été fait pour servir 'le loi 
à tout le royaume, quoique cela soit dit flan* la 
préface de ce code. Celte compilation est un code 
général qui statue sur toutes les affaires civiles, 
les disposition» des biens par testanieu t ou entre- 
vifs, les dots et les avantages des femmes, le» 
profit» et les prérogatives (les fiefs, les affaires 
de police, etc. Or, dans un temps où chaque 
ville, bourg ou village avoit sa coutume, donner 
un corps général des lois civiles, c'était vouloir 
renverser dan» un moment toutes les lois parti- 
culières sous lesquelles on vivoit dans chaque 
lieu du royaume. Faire une coutume générale de 
toutes les coutumes particulières seroit une chow 
inconsidérée, même dans ce temps-ci, où les 
princes ne trouvent partout que de l'obéissance: 
car, s'il est vrai qu'il ne faut pas changer lorsque 
les inconvénients égalent les avantages, encore 
moins le faut-il lorsque les avantages sont petit* 
et les inconvénients immenses. Or, si l'on fait 
attention à l'état où étoit pour lors le royaume, 
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où chacun s'enivroit de Vidée de sa souveraineté 
«t de sa puissance , on voit bien qu'entreprendre 
de changer partout les lois et les usages reçus , 
c'était une chose qui ne pou voit venir dans l'es- 
prit de ceux qui gouvernoient 

Ce que je viens de dire prouve encore que 
ce code des Établissements ne fut pas confirmé 
en parlement par les barons et gens de loi du 
royaume , comme il est dit dans un manuscrit 
de l'hôtel-de-ville d'Amiens , cité par M. DuCange \ 
On voit dans les autres manuscrits que ce code 
fut donné par saint Louis en Tannée 1 270 , avant 
qu'il partît pour Tunis. Ce (ait n'est pas plus 
vrai : car saint Louis est parti «n tatk), comme 
l'a remarqué M. Ducange; d'où il conclut que ce 
code auroit été publié en son absence. Mais je 
dis que cela ne peut pas être : comment saint 
Louis auroit-il pris le temps de son absence pour 
faire une chose qui auroit été une semence de 
troubles, et qui eut pu produire , non pas de* 
changements, mais des révolution*? Une pa- 
reille entreprise avoit besoin plus qu'une wfirt 
d'être suivie de près, et n'éloit point l'ouvrage 
d'une régence foible, et méme.composée de li- 
gueurs qui avoicnt intérêt que la chose ne réussf t 
pas. C'étaient Matthieu, abbé de S*int-Î>*?ji»; 
Simon de Clermont , comte de :fle*1e; et « ru «:a* 
de mort, Philippe, éveque d'Évrru*, rt Jra« « 



Préface sur tes Établi ëèemtnt** 
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comte de Ponthieu. On a vu ci-dessus ' que le 
comte de Ponthieu s'opposa dans sa seigneurie 
à l'exécution d'un nouvel ordre judiciaire. 

Je dis, en troisième lieu , qu'il y a grande ap- 
parence que le code que nous avons est une chose 
différente des établissements de saint Louis sur 
l'ordre judiciaire. Ce code cite les établissements; 
il est donc un ouvrage sur les établissements, et 
non pas les établissements. De plus, Beaumanoir, 
qui parle souvent des établissements de saint 
Louis, ne cite que des établissements particu- 
liers de ce prince , et non pas cette compilation 
des établissements. Défontaines % qui écrivoit 
sous ce prince, nous parle des deux premières 
fois que l'on exécuta ses établissements sur l'or- 
dre judiciaire, comme d'une chose reculée. Les 
établissements de saint Louis étoient donc anté- 
rieurs à la compilation dont je parle, qui, à la 
rigueur, et en adoptant les prologues erronés 
mis par quelques ignorants à la tête de cet ou- 
vrage , n'auroit paru que la dernière année de la 
vie de saint Louis , ou même après la mort de ce 
prince. 

CHAPITRE XXXVIIL 

Continuation du même sujet. 

Qu'est-ce donc que cette compilation que 
nous avons sous le nom d Établissements de saint 

1 Chap. xxix. 

1 Voyez ci-dessus le Chap. xxix. 
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Louis? Qu'est-ce que ce code obscur* cjtuftt* « 
ambigu , où Ion mêle sans cesse la /trâprudeu'^t 
françoise avec la loi romaine; où Too parfecuaHwe 
un législateur , et où Ton voit un jurâcr t^ssutte : 
où l'on trouve un corps entier de juré^rudeiflat 
sur tous les cas , sur toas les points du ér*Jti en a1* 
Il faut se transporter dans ces ftcœp*4àL 

Saint Louis , voyant les abus de la Furéspre- 
dence de son temps , chercha a en à^^svar i 
peuples : il fit plusieurs règlement* pow *» 
bunaux de ses domaines et pour cettx de *** jufc- 
rons ; et il eut un tel succès * que Keacnstaju'jâr -~ 
qui écrivoit très-peu de temps après la n*jrt de 
ce prince , nous dit que la manière de p*çer +~*~ 
blie par saint Louis étoit pratiquée dxus u* 
grand nombre de cours des sei g mrtg*. 

Ainsi ce prince remplit sc« objet, wici^ 
ses règlements pour les trilmnaxr* d** s*-'i:v»ru?* 
n'eussent pas été Éaits pour être ut** i-A z^zjkthj^ 
du royaume, mais comme un exemple <{<**: ebaeva. 
pojirroit suivre , et que chacun me-me **zj **£ .-^ 
ter et de suivre. Il ôta le mal en £ût*&t «xv* i* 
meilleur. Quand on vit dans ses tribunal -r uxjui 
on vit dans ceux des seigneurs une i*axi.£*r* <5* 
procéder plus naturelle , plu* ratso&oaLl*,. j,; ** 
conforme à la morale, à la reli^Mxt, a U trau~ 
quillité publique, à la sûreté de la per*"*** ** 
des biens , on la prit , et on abandonna T*.**** 
Inviter quand il ne faut pas cootrai&dr* , *?**- 



1 Chap. lxi , page ^09. 

Tome II. *0 
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duire quand il ne faut pas commander, c'est 
l'habileté suprême. La raison a un empire na- 
turel ; elle a même un empire tyran nique : on 
lui résiste , mais cette résistance est son triomphe; 
encore un peu de temps, et Ton sera forcé de 
revenir à elle. 

Saint Louis, pour dégoûter de la jurispru- 
dence françoise, fit traduire les livres du droit 
romain , afin- qu'ils fussent connus des hommes 
de loi de ces temps * là. Défontaines , qui est le 
premier * auteur de pratique que nous ayons , 
lit un grand usage de ces lois romaines : son 
ouvrage est , en quelque façon , un résultat de 
l'ancienne jurisprudence françoise , des lois ou 
établissements de saint Louis, et de la loi ro- 
maine. Beaumanoir fit peu d'usage de la loi 
romaine; mais il concilia l'ancienne jurispru- 
dence françoise avec les règlements de saint 
Louis. 

C'est dans l'esprit de ces deux ouvrages , et 
surtout de celui de Défontaines, que quelque 
bailli, je crois, fit l'ouvrage de jurisprudence 
que nous appelons les Établissements. Il est dit 
dans le titre de cet ouvrage qu'il est fait selon 
l'usage de Paris et d'Orléans , et de cour de ba- 
ronnie; et dans le prologue, qu'il y est traité des 
usages de tout le royaume, et d'Anjou, et de 
cour de baronnie. 11 est visible que cet ouvrage 



1 II dit lui-même dans son prologue : Nus luy enprit 
oncaues mais cette chose dont fay. 
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fut fuit pour Paria, Orléanaet Aujou, comme le» 
ouvrage» de Beaumanoir et de Défontainc» fu- 
rent faits pour le» comté» de iAertrumt et à* 
Vermandoi» : et comme il parolt par Beauma- 
noir que plusieurs loi» de »aiut Ixjui» avoi#nt 
pénétré dans le» cour» de baronnie , te compi* 
lateur a eu quelque raison de dire t\\ut »on ou* 
vrage • regardoit au»»i le» cour» de baron nie. 

11 e»t clair que celui qui fit cet ouvrage em- 
pila le» coutume» du pay» avec le» loi» H 1**» 
établissement* de aaint l^oui», Cet ouvrage ?»< 
très-précieux, parce qu'il contient le» ao<ieno<*» 
coutume» d'Anjou et le» établi»»ement* <U* *aiot 
Louis, tel» qu'il» étoicntalor» pratiqué», H #n* 
fin ce qu ou y pratiquait de Ynneieum j<m*pru* 
ilcnce frauçoiae. 

La différence de cet ouvrage d**v«£ &pv% dk 
Défontaine» et de Beaurnanotr, <:V*t qu'on y 
parle en terme» de commandement v*mm* Un 
législateur»; et cela poovoit Hre *in*i 4 yw* 
qu'il étoit une compilation de rj*uUât$&* éwiu* 
et de loi». 

Il y avoit un vice int^rVor 4an« ahi* r**m\iu 
lation : elle formoit un cod* *m\Mi\*i*, ou ï'ou 
avoit mêlé la jumprudim* i'r*tv;w** *w la Un 



• II n'y • rïrn 4* «i v*f «* qa* i* UUm *rt U yuA^^u* 

D'abord c# *wl !#*• t***fc«* d* !**#** *f fthU+pij *H 4* m*** 
d«« baroftfti«; rmwM* '^ ***** 1** v*u&* 4* <4,4iU* U.r /.'•«**> 
laie* du royaum* , H 4* 1» y$^soiÂ 4*- J#*a^ , *m*u u. ** 

•Ollt !«** UfttfgC» 4* t</*/t J# ?</)[ M***" 4 ** 4'>")''« , *■'* 4*: '>'**' 

de baronaie. 
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romaine; on rapprochent des choses qui n'avoient 
jamais de rapport , et qui souvent étoient con- 
tradictoires. 

Je sais bien que les tribunaux françois des 
hommes ou des pairs, les jugements sans appel 
à un autre tribunal , la manière de prononcer 
par ces mots,/^ condamne ■ ou j'absous, a voient 
de la conformité avec les jugements populaires 
des Romains. Mais on fit peu d'usage de cette 
ancienne jurisprudence; on se servit plutôt de 
celle qui fut introduite depuis par les empe- 
reurs, qu'on employa partout dans cette com- 
pilation pour régler, limiter, corriger, étendre 
la jurisprudence françoise. 

CHAPITRE XXXIX. 

Continuation du même sujet. 

Les formes judiciaires introduites par saint 
Louis cessèrent d'être en usage. Ce prince avoit 
eu moins en vue la chose même, c'est-à-dire, 
la meilleure manière de juger, que la meilleure 
manière de suppléer à l'ancienne pratique déju- 
ger. Le premier objet étoit de dégoûter de l'an- 
cienne jurisprudence , et le second d'en former 
une nouvelle. Mais les inconvénients de celle- 
ci ayant paru , on en vit bientôt succéder une 
autre. 

Ainsi les lois de saint Louis changèrent moins 

1 Établissements, Liy. II , Chap. xv. 
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la jurisprudence françoise qu'elles ne dc-G ta- 
rent des moyens pour la changer; elles ocrvri- 
rent de nouveaux tribunaux, ou plutôt des v<*£s 
pour y arriver; et, quand on put parvenir aisé- 
ment à celui qui avoit une autorité général*»* 
les jugements , qui auparavant ne faisoieat <p* 
les usages d'une seigneurie particulière, forcè- 
rent une jurisprudence universelle- On étort 
parvenu , par la force desétablis*eiz:eT.L*.. à avoir 
des décisions générales qui manquoient entière- 
ment dans le royaume : quand le tât:rciet.t fat 
construit, on laissa tomber réchafajLd. 

Ainsi les lois que fit saint Louis erjrect de* 
effets qu'on n'auroit pas dû attendre <i *-h+4- 
d'oeuvre de la législation. 11 fautqy*r?qTjef^lt \,*?m 
des siècles pour préparer les cLax^eE&ex**;: jzs 
événements mûrissent, et vo*!a !t* rr»c; \sjza* 

Le parlement jneea en ^^rr.'er rewjft r.*: 
presque toutes les affaires du r*jy a.'-^e* h'\'z&?*- 
vant il ne jugeoit que de ce!!** * qvl •**;**.*. e^.ve 
les ducs, comtes, barons, è*hv*£%+. k:J:j^^ 'j~+ 
entre le roi on ses vassaux % j^w.* <Uv* +* 
rapport qu'elles avoient avec T'jfZTt v*/. -yr>* 
qu'avec Tordre craL Dacs la s^Jte, o~ £•$ v"v ^ 
de le rendre sédentaire- et «ïe > ter,,* v^/j:^ 
assemblé; et enfin on en ah* * /u>v;^ £o%r 
qu'ils pussent suffire a î/>tites 'es *£*.?** 

* Wqjrez dnTilIet «or 1* c;r 4«* **•-**. rw*î *»vcm T^ 
Roche-Flavin , lirre I , €k*p, •„•» *t 2n*ife* *r **v; f-tn !** 

* Les antres affaire» éwfi*«tl <i^^*ftw jrw >^ v.fc>*:i^*v 
ordinaires. 
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A peine le parlement fut-il un corps fixe, 
qu'on commença à compiler ses arrêts. Jean de 
Montluc, sous le règne de Philippe-le-Bel, fit le 
recueil qu'on appelle aujourd'hui les registres 
Olim \ 

CHAPITRE XL. 

Comment on prit les formes judiciaires des 

décrétâtes. 

Mais d'où vient qu'en abandonnant les formes 
judiciaires établies, on prit celles du droit cano- 
nique plutôt que celles du droit romain ? C'est 
qu'on avoit toujours devant les yeux les tribu- 
naux clercs, qui suivaient les formes du droit 
canonique , et que l'on ne connoissoit aucun 
tribunal qui suivît celles du droit romain. De 
plus , les bornes de la jurisdiction ecclésiastique 
et de la séculière étoient, dans ces temps-là, très- 
peu connues : il y avoit des gens ' qui plaidoient 
indifféremment dans les deux cours 3 ; et il y 
avoit des matières pour lesquelles on plaidoit 
de même. II semble 4 que la jurisdiction laie ne 
se fût gardé , privativement à l'autre , que le ju- 

1 Voyez l'excellent ouvrage de M. A le président Hénault, 
sur l'an i3i3. > 

1 Beaumanoir , Chap. xi , page 58. 

3 Les femmes veuves , les croisés , ceux qui tenoîent les 
Liens des églises, pour raison de ces biens. (Beaumanoir, 
Chap. xi , page 58. ) 

4 Voyez tout le Chap. xi de Beaumanoir. 
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gement des matières féodales et dos crimes com- 
mis par les laïques dans les cas qui ne cho- 
qtioient pas la religion ' : car si ,-pour raison des 
conventions et des contrats, il falloit aller à la 
justice lnie, les parties pouvoient volontaire- 
ment procéder devant les tribunaux clercs , qui, 
n'étant pas en droit d'obliger la justice laie à faire 
exécuter la sentence, contraignoient d'y obéir 
par voie d'excommunication '. Dans ces circon- 
stances, lorsque dans les tribunaux laïques on 
voulut changer de pratique, on prit celle des 
clercs, parce qti'on la savoit; et on ne prit pas 
celle du droit romain, parce qu'on ne la savoit 
point : car, en fait de pratique, on ne sait ce 
que l'on pratique. 

CHAPITRE XLI. 

Flux et reflux de la juristliction ecclésiastique et 

de la Jurisdiction laie. 

La puissance civile étant entre les mains d'une 
infinité de seigneurs, il avoit été aisé à la juris- 
diction ecclésiastique de se donner tous les jours 
plus d'étendue : mais comme la jurisdiction 
ecclésiastique énerva la jurisdiction des sei- 
gneurs, et contribua par là à donner des forces 

• ' Les tribunaux clercs, sous preftexte du serment, s'en 
êtoient même saisi*, comme on le voit par le fameux con- 
cordat passe entre Philippe-Auguste, les clercs et lr* barons, 
qui se trouve dans les Ordonnances de Laurifere. 
* Beau manoir, Chnp. xi, page 60. 
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à la juridiction royale, la jurisdiction royale 
restreignit peu à peu la jurisdiction eccl es ia tique, 
et celle-ci recula devant la première. Le parle- 
ment , qui avoit pris dans sa forme de procéder 
tout ce qu'il y avoit de bon et d'utile dans 
celle des tribunaux des clercs, ne vit bientôt 
plus que ses abus ; et la jurisdiction royale se 
fortifiant tous les jours, elle fut toujours plus 
en état de corriger ces mêmes abus. En effet, ils 
étoient intolérables; et, sans en faire rénumé- 
ration , je renverrai à Beau m a noir, à Boutillier \ 
aux ordonnances de nos rois : je ne parlerai que 
de ceux qui intéressoient plus directement la 
fortune publique* Nous connoissons ces abus par 
les arrêts qui les réformèrent. L'épaisse igno- 
rance les avoit introduits; une espèce de clarté 
parut, et ils ne furent plus. On peut juger, par 
le silence du clergé, qu'il alla lui-même au- 
devant de la correction; ce qui, vu la nature 
de l'esprit humain , mérite des louanges. Tout 
homme qui m ou roi t sans donner une partie de 
ses biens à l'Église, ce qui s'appeloit mourir dé- 
confés, étoit privé de la communion et de la 
sépulture. Si l'on raouroitsans faire de testament, 
il falloit que les parents obtinssent de Pévêque 



1 Voye% Boutillier , Somme rurale , Tit. IX , quelles per- 
sonnes ne peuvent faire demande en cour laie ; et Beau* 
manoir, Chap. xi , page 56 ; et les Règlements de Philippe- 
Auguste a ce sujet ; et l'Établissement de Philippe-Auguste 
fait entre les clercs , le roi et les barons* 
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qu'il nommât, concurremment avec eux, des 
arbitres pour fixer ce que le défunt attroit dû 
donner en cas qu'il eût fait un testament. On ne 
pouvoit pas coucher ensemble la première nuit 
des noces , ni même les deux suivantes , sans en 
avoir acheté la permission. C'était bien ces trois 
nuits-là qu'il falloit choisir; car , pour les autres , 
on n'auroit pas donné beaucoup d'argent. Le 
parlement corrigea tout cela : on trouve, dans 
le ' Glossaire du droit françois de Ragueau, l'ar- 
rêt qu'il rendit contre l'évêque d'Amiens \ 

Je reviens au commencement de mon chapitre. 
Lorsque , dans un siècle ou dans un gouverne- 
ment, on voit les divers corps de l'état chercher 
à augmenter leur autorité , et à prendre les uns 
sur les autres de certains avantages , on se trom- 
peroit souvent si l'on regardoit leurs entreprises 
comme une marque certaine de leur corruption. 
Par un malheur attaché à la condition humaine, 
les grands hommes modérés sont rares; et, 
comme il est toujours plus aisé de suivre sa force 
que de l'arrêter, peut-être, dans la classe des 
gens supérieurs, est-il plus facile de trouver des 
gens extrêmement vertueux que des hommes 
extrêmement sages. 

L'âme goûte tant de délices à dominer les 
autres âmes, ceux même qui aiment le bien 
s'aiment si fort eux-mêmes, qu'il n'y a personne 

1 Au mot Exécuteurs testamentaires. 
* Du 19 mars 1409. 
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qui ne soit assez malheureux pour avoir encore 
à se défier de ses bonnes intentions ; et, en vé- 
rité , nos actions tiennent à tant de choses , qu'il 
est mille fois plus aisé de faire le bien que de le 
bien faire. 

CHAPITRE XLII. 

Renaissance du droit romain , et ce qui en résulta. 
Changements dans les tribunaux. 

Le Digeste de Justinien ayant été retrouvé vers 
l'an n37, le droit romain sembla prendre une 
seconde naissance. On établit des écoles en Italie 
où on l'enscignoit : on avoit déjà le code Justi- 
nien et les Novelles. J'ai déjà dit que ce droit y 
prit une telle faveur , qu'il fit éclipser la Loi des 
Lombards. 

Des docteurs italiens portèrent le.droit de Jus- 
tinien en France , où l'on n'avoit connu ' que le 
code Théodosien , parce que ce ne fut qu'après 
l'établissement des barbares dans les Gaules que 
les Lois de Justinien furent faites *. Ce droit reçut 
quelques oppositions; mais il se maintint malgré 
les excommunications des papes , qui proté- 



1 On suivoit en Italie le code de Justinien : c'est pour cela 
que le pape Jean vm, dans sa Constitution , donnée ttpte* 
le Synode de Troyes, parle de ce code , non pn* partit qu'il 
étoit connu en France, mais parce qu'il le connMHûît lni- 
mêiïic; et sa Constitution étoil gêné - rai*. 

' Le code de cet empereur lui public vers l'an 53o. 
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dans la seconde, c'étaient des prud'hommes ou 
vieillards qui indiquoient au bailli le même 
usage. Tout ceci ne demandoit aucunes lettres , 
aucune capacité , aucune étude. Mais lorsque le 
code obscur des Établissements et d'autres ou- 
vrages de jurisprudence parurent, lorsque le 
droit romain fut traduit, lorsqu'il commença à 
être enseigné dans les écoles, lorsqu'un certain 
art de la procédure et qu'un certain art de la 
jurisprudence commencèrent à se former, lors- 
qu'on vit naître des praticiens et des juriscon- 
sultes, les pairs et les prud'hommes ne furent 
plus en état de juger; les pairs commencèrent à 
se retirer des tribunaux des seigneurs ; les sei- 
gneurs furent peu portés à les assembler, d'au- 
tant mieux que les jugements, au lieu d'être une 
action éclatante, agréable à la noblesse, intéres- 
sante pour les gens de guerre, n'étaient plus 
qu'une pratique qu'ils ne savoient ni ne vouloient 
savoir. La pratique de juger par pairs devint 
moins en usage ' ; celle de juger par baillis s'éten- 

raots : « Sire juge, il est d'usage qu'eu votre jurisdiction, etc. », 
comme il parolt par la formule rapportée dans Boutillier, 
Somme rurale , Liv. I , Tit. XXI. 

1 Le changement fut insensible. On trouve encore les 
pairs employés du temps de Boutillier , qui vivoit en 1402, 
date de son testament, qui rapporte celte formule au Liv. I, 
Tit. XXI : «Sire juge, en ma justice haute, moyenne et 
» basse , que j'ai en tel lieu , cour, plaids, baillis , hommes 
» féodaux et sergents ». Mais il n'y avoit plus que les ma- 
tières féodales qui se jugeassent par pairs. (Ibid. Liv. I, 
Tit. I, page 16.) 
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dit. Les baillis ne jugeoient pas ' ; ils faisoient 
l'instruction, et prononçoient le jugement des 
prud'hommes : mais les prud'hommes n'étant 
plus en état de juger, les baillis jugèrent eux- 
mêmes. 

Cela se fît d'autant plus aisément, qu'on avoit 
devant les yeux la pratique des juges d'Église : le 
droit canonique et le nouveau droit civil con- 
coururent également à abolir les pairs. 

Ainsi se perdit l'usage constamment observé 
dans la monarchie, qu'un juge ne jugeoit jamais 
seul , comme on le voit par les lois saliques, Tes 
Capitulaires , et par les premiers écrivains de 
pratique de la troisième race •. L'abus contraire, 
qui n'a lieu que dans les justices locales , a été 
modéré, et en quelque façon corrigé, par Tin* 
troduction en plusieurs lieux d'un lieutenant du 
juge, que celui-ci consulte, et qui représente les 

1 Comme il parott par la formule des lettres que le sei- 
gneur leur donnoit, rapportée par Boutillier, Somme 
Rurale , Liv. I , Tit. XIV. Ce qui se prouve encore par 
Beaumanoir , Coutume de Beauvoisis , Chap. I , des Baillis. 
Ils ne faisoient que la procédure. « Le bailli est tenu , en la 
m présence des hommes , à penre les paroles de chaux qui 
» plaident , et doit demander as parties se ils veulent avoir 
» droit selon les raisons que ils ont dites; et se ils disent , 
» Sire, oïl, le bailli doit contraindre les hommes que ils 
» faussent le jugement ». Voyez aussi les Établissements 
de saint Louis; Liv. I, Chap. cv ; et Liv. II, Chap. xv t 
« Li juge , si ne doit pas faire le jugement ». 

• Beaumanoir, Chap. lxvu, page 336; et Chap. lxi, 
pages 3i5 et 3i6 : les Etablissements, Liv. II , Chap. xv. 
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anciens prud'hommes, par l'obligation où eut le 
juge de prendre deux gradués dans les cas qui 
peuvent mériter une peine afflictive; et enfin il 
est devenu nul par l'extrême facilité des appels. 

CHAPITRE XLIII. 

Continuation du même sujet 

Ainsi ce ne fut point une loi qui défendit aux 
seigneurs de tenir eux-mêmes leur cour ; ce ne 
fut point une loi qui abolit les fonctions que 
leurs pairs y avoient; il n'y eut point de loi qui 
ordonnât de créer des baillis; ce ne fut point par 
une loi qu'ils eurent le droit de juger. Tout cela 
se fit peu à peu et par la force de la chose. La 
connoissance du droit romain, des arrêts des 
cours, des corps de coutumes nouvellement écri- 
tes, demandoient une étude dont les nobles et 
le peuple sans lettres n'étoient point capables. 

La seule ordonnance que nous ayons sur cette 
matière ' est celle qui obligea les seigneurs de 
choisir leurs baillis dans l'ordre des laïques. 
C'est mal à propos qu'on l'a regardée comme 
la loi de leur création ; mais elle ne dit que ce 
qu'elle dit De plus, elle fixe ce qu'elle prescrit 
par les raisons qu'elle en donne : a C'est afin, 
» est-il dit, que les baillis puissent être pu- 
» nis de leurs prévarications * qu'il faut qu'ils 

1 Elle est de l'an 1287. 

• Vt , si ibi délinquant , super i or a suipossint animad- 
vert ère in eosdem. 
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» soient pris dans Tordre des laïques ». On sait 
les privilèges des ecclésiastiques dans ces temps-là. 
11 ne faut pas croire que les droits dont les 
seigneurs jouissoient autrefois, et dont ils ne 
jouissent plus aujourd'hui, leur aient été ôtés 
comme des usurpations : plusieurs de ces droits 
ont été perdus par négligence; et d'autres ont 
été abandonnés, parce que, divers changements 
s'étant introduits dans le cours de plusieurs siè- 
cles, ils ne pou voient subsister avec ces chan- 
gements. 

CHAPITRE XLIV. 

De la preuve par témoins. 

Les juges , qui n'a voient d'autres règles que 
les usages, s'en enquéroient ordinairement par 
témoins dans chaque question qui se présentoit. 

Le combat judiciaire devenant moins en usage, 
on fit les enquêtes par écrit Mais une preuve 
vocale mise par écrit n'est jamais qu'une preuve 
vocale; cela ne faisoit qu'augmenter les frais de 
la procédure. On fit des règlements qui rendi- 
rent la plupart de ces enquêtes v inutiles; on éta- 
blit des registres publics dans lesquels la plu- 
part des faits se trouvoient prouvés, la noblesse, 
l'âge, la légitimité, le mariage. L'écriture est un 
témoin qui est difficilement corrompu. On fit 
rédiger par écrit les coutumes. Tout cela étoit 

• Voyez comment on prouvoit l'âge et la parenté {Eta- 
blissements , Liv. I, Ghap. lxxi et lxxii. ) 
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bien raisonnable : il est plus aisé d'aller cher- 
cher dans les registres de baptême si Pierre est 
fils de Paul que d'aller prouver ce fait par une 
longue enquête. Quand dans un pays il y a un 
très -grand nombre d'usages , il est plus aisé de 
les écrire tous dans un code que d'obliger le* 
particuliers à prouver chaque usage. Enfin on 
fit la fameuse ordonnance qui défendit de rece- 
voir la preuve par témoins pour une dette au- 
dessus de cent livres , à moins qu'il n'y eût un 
commencement de preuve par écrit. 

CHAPITRE XLV. 

Des coutumes de France. 

La France étoit régie, comme j'ai dit, par de* 
coutumes non écrites ; et les usages particuliers 
de chaque seigneurie formoient le droit civil. 
Chaque seigneurie avoit son droit civil, comme 
le dit Beaurnanoir ' , et un droit si particulier, 
que cet auteur, qu'on doit regarder comme la 
lumière de ce temps-là, et une grande lumière, 
dit qu'il ne croit pas que, dans tout le royaume, 
il y eût deux seigneuries qui fussent gouvernées 
de tout point par la même loi. 

Cette prodigieuse diversi* j avoit une première 
origine, et elle en avoit une seconde. Pour la 
première, on peut se souvenir de ce que j'ai dit 
ci-dessus au chapitre des coutumes locales *; et 

1 Prologue sur la Coutume de ûeauvoiiis. 
• Chap. xi!. 
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quanta la seconde, on la trouve dans les divers 
événement* des combats judiciaires, des cas 
continuellement fortuits devant introduire na- 
turellement de nouveaux usages. 

Ces coutumes-là étoient conservées dans la 
mémoire des vieillards; mais il se forma peu à 
peu des JU>is ou des coutumes écrites. 

i°. Dans le commencement de la troisième 
race \ les rois donnèrent des Chartres particu- 
lières, et en donnèrent mime de générales, de 
la manière dont je v l'ai expliqué ci-dessus : tels 
sont les établissements de Philippe-Auguste, et 
ceux que fit saint Louis. De même les grands 
vassaux , de concert avec les seigneurs qui te* 
noient d'eux, donnèrent, dans les assises de 
leurs duchés ou comtés, de certaines Chartres ou 
établissements, selon les circonstances ; telles 
furent l'assise de Geofroi, comte de Drctagttc, 
sur le partage des nobles; les coutumes de Nor- 
mandie, accordées par le duc Raoul; les cou- 
tumes de Champagne, données par le roi Thi- 
baut; les lois de Simon, comte de Mont fort; et 
autres. Cela produisit quelques lois écrites, et 
même plus générales que celles que Ton a voit. 

a*. Dans le commencement de la troisième 
race, presque tout le bas peuple étoit serf Plu- 
sieurs raisons obligèrent les rois et les seigneurs 
de les affranchir. 

I>es seigneurs, en affranchissant leurs serfs, 



1 foyet le Recueil dti ordomumer» d* Lotit mm>, 
Tumk IL > 3u 
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leur donnèrent des biens; il fallut leur donner 
des lois civiles pour régler la disposition de ces 
biens. Les seigneurs, en affranchissant leurs 
serfs, se privèrent de leurs biens; il fallut donc 
régler les droits que les seigneurs se réservoient 
pour l'équivalent de leurs biens. L'une et l'autre 
de ces choses furent réglées par les Chartres d'af- 
franchissement ; ces Chartres formèrent une par- 
tie de nos coutumes, et cette partie se trouva 
rédigée par écrit. 

3°. Sous le règne de saint Louis et des suivants, 
des praticiens habiles, tels que Défontaines, 
Beaumanoir, et autres, rédigèrent par écrit les 
coutumes de leurs bailliages. Leur objet étoit 
plutôt de donner une pratique judiciaire que les 
usages de leur temps sur la disposition des biens. 
Mais tout s'y trouve ; et quoique ces auteurs par- 
ticuliers n'eussent d'autorité que parla vérité ef 
la publicité des choses qu'ils disoient, on ne 
peut douter qu'elles n'aient beaucoup servi à lu 
renaissance de notre droit françois. Tel étoit, 
dans ce temps-là , notre droit coutumier écriY. 

Voici la grande époque. Charles vu et ses suc- 
cesseurs firent rédiger par écrit, dans tout le 
royaume , les diverses coutumes locales , ^t pres- 
crivirent des formalités qui dévoient ètye obser- 
vées à leur rédaction. Or, comme cette rédaction 
se fit par provinces, et que; de chaque seigneu- 
rie, on venoit déposer dans l'assemblée générale 
de la province les usages écrits ou non écrits de 
chaque lieu , on chercha à rendra les coutumes 



LIVRE XXVIII, CHAP, XLV. 4« 7 
plus générales , autant que cela se put faire sans 
blesser les intérêts des particuliers qui furent ré- 
servés \ Ainsi nos coutumes prirent trois carac- 
tères : elles furent écrites, elles furent plus géné- 
rales, elles reçurent le sceau de l'autorité royale. 

Plusieurs de ces coutumes ayant été de nou- 
veau rédigées , ou y fit plusieurs changements , 
soit en étant tout ce qui ne pouvoit compatir 
avec la jurisprudence actuelle, soit en ajoutant 
plusieurs choses tirées de cette jurisprudence. 

Quoique le droit coutumicr soit regardé parmi 
nous comme contenant une espace d opposition 
avec le droit romain, de sorte que ces deux droits 
divisent les territoires , il est pourtant vrai que 
plusieurs dispositions du droit romain sont en- 
trées dans nos coutumes, surtout lorsqu'on en 
fit de nouvelles rédactions , dans des temps qui 
ne sont pas fort éloignés des nôtres , où ce droit 
étoit l'objet des connoissances de tous ceux qui 
se destinoient aux emplois civils ; dans des temps 
où Ton ne faisoit pas gloire d'ignorer ce que l'on 
doit savoir, et de savoir ce que Ton doit ignorer ; 
où la facilité de l'esprit servoit plus k apprendre 
sa profession qu'à la faire, et où les amuse- 
ments continuels n'étoiènt pas même l'attribut 
des femmes. 

11 auroit fallu que je m'étendisse davantage à 
la fin de ce Livre, et qu'entrant dans de plus 

1 Cela se fit ainsi lors de la rédaction des coutumes de 
Berri et de Paris. T'<# A ti La Thauraast&re , Chap. »i. 
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grands détails , j'eusse suivi tous les changements 
insensibles qui , depuis l'ouverture des appels , 
ont formé le grand corps de notre jurisprudence 
françoise : mais j'aurois mis un grand ouvrage 
dans un grand ouvrage. Je suis comme cet anti- 
quaire ' qui partit de son pays, arriva en Egypte, 
jeta un coup d'œil sur les pyramides , et s'en 
retourna. 

' Dani le Spectateur anglais. 
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ERRATA. 



1 \et 3, nota, «ai fieu «V Livre XIV, &e* ; livre UV. 
16, ligne 6, «ai H** «V on vit des, lis** : on vit les, 

i5o, — i , «n feu «4» le prix n*a pu, /ùca .* le prêt n'a pu. 

*6o » — i S | aui li** air sait qu'ils , Its** .* lait qu'ils. 

a84| — 19» aui Atat ait si nn gouvernement» lis** : si son gou- 
vernement. 

3x7, note 3, «* li*u air comme honorables, Us** .* comme plus 
honorables. 

330, ligne 5, «« /«*« al» telles étaient , lise* : telles furent. 

344, — 18, ** isVat d* privé sa fille, lut* .* privé la fille. 

356, — aa , «* 6V* é* que , par leurs , Us** : que , pour leurs. 

358, — t5 , *« H** é* Us les , lis** .* ila le. 

3o5, — 1 1 , aw fie* air l'épreuve , lis** .* la preuve, 

419, — 11 , aw Ara air contre un , &s#« .* contre son. 

496, note 6,««4rt«al»Cua|kXU,/à*«.*Cuap.XXI. 

461 , — 1 , ligne 10 , «« H*ft â* faussent , tôt* .* fassent. 

474 » ligne 33, «« iï*m é* gouvernement convient, Us** i gouver- 
nement modéré convient. 
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